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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to
a treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke
that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly by resolu-
tion 97 (I) established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regula-
tions, Vol. 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter
or in the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the
position of the Member State submitting an instrument for registration that so far as that party
is concerned the instrument is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102.
Registration of an instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement
by the Secretariat on the nature of the instrument, the status of a party or any similar question.
It is the understanding of the Secretariat that its action does not confer on the instrument the status
of a treaty or an international agreement if it does not already have that status and does not confer on a
party a status which it would not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in
this Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entrfe en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie & un trait6 ou accord international
qui aurait dfl tre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant
un organe des Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), l'Assemblee gfn~rale a adopt6 un r~glement
destin6 A mettre en application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 76, p. XIX).

Le terme 4 trait6 s et l'expression ( accord international s n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni
dans le r~glement, et le Secrftariat a pris comme principe de s'en tenir h la position adopt6e & cet 6gard
par l'Etat Membre qui a pr~sent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il
s'agit de cet Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord internatio-
nal au sens de l'Article 102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent6 par un Eltat Mem-
bre nimplique, de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une
partie ou toute autre question similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait 6tre
amen6 &. accomplir ne conf~rent pas a un instrument la qualit6 de a trait6 * ou d'4 accord internatio-
nal # si cet instrument n'a pas dfj& cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que,
par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitfs, etc., publi6s dans ce
Recueji ont 6t6 6tablies par le Secrftariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No 8719. ACCORD TYPE D'ASSISTANCE OPERATIONNEL-
LE' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES,
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALI-
MENTATION ET L'AGRICULTURE, L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'IDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE, L'ORGANISATION MON-
DIALE DE LA SANTE, L'UNION INTERNATIONALE DES
TtRL]kCOMMUNICATIONS, L'ORGANISATION METEORO-
LOGIQUE MONDIALE, L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'ENERGIE ATOMIQUE, L'UNION POSTALE UNI-
VERSELLE ET L'ORGANISATION INTERGOUVERNE-
MENTALE CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARI-
TIME ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LAOS.
SIGNI VIENTIANE, LE 14 JUIN 1967

L'Organisation des Nations Unies, l'Organisation internationale du Travail,
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisa-
tion des Nations Unies pour 1'6ducation, la science et la culture, l'Organisation de
l'aviation civile internationale, l'Organisation mondiale de la sant6, l'Union inter-
nationale des tflcommunications, l'Organisation m~t~orologique mondiale,
l'Agence internationale de l'6nergie atomique, l'Union postale universelle et
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime
(ci-apr~s dfnomm6es , les Organisations s), d'une part, et le Gouvernement du
Royaume du Laos (ci-apr~s d~nomm6 < le Gouvernement s), d'autre part,

D~sireux de donner effet aux r6solutions et d6cisions des Organisations
concernant l'assistance technique en mati~re d'administration publique, qui ont
pour objet de favoriser le dfveloppement 6conomique et social des peuples, en
particulier les r6solutions 1256 (XIII)2 et 1946 (XVIII)3 de l'Assemble gfn6rale
des Nations Unies,

Estimant souhaitable de s'employer de concert h favoriser le d6veloppement
des services administratifs et autres services publics et de completer ainsi l'assis-
tance technique mise h la disposition du Gouvernement en vertu de l'Accord

Entr6 en vigueur le 14 juin 1967 par la signature, conformfment au paragraphe I de larticle VI.
Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde ginerale, treiziime session, Supplment n o 18

(A/4090), p. 16.
3 Nations Unies, Documents officiels de 'Assemblde gdnirale, dix-huitieme session, Supplement no 15

(A/5515), p. 34.
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No. 8719. STANDARD AGREEMENT 1 ON OPERATIONAL
ASSISTANCE BETWEEN THE UNITED NATIONS, THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION, THE FOOD
AND AGRICULTURE ORGANIZATION OF THE UNITED
NATIONS, THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION, THE
INTERNATIONAL CIVIL AVIATION ORGANIZATION,
THE WORLD HEALTH ORGANIZATION, THE INTER-
NATIONAL TELECOMMUNICATION UNION, THE
WORLD METEOROLOGICAL ORGANIZATION, THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, THE UNI-
VERSAL POSTAL UNION AND THE INTER-GOVERN-
MENTAL MARITIME CONSULTATIVE ORGANIZATION
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF LAOS.
SIGNED AT VIENTIANE, ON 14 JUNE 1967

The United Nations, the International Labour Organisation, the Food and
Agriculture Organization of the United Nations, the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization, the International Civil Aviation Organiza-
tion, the World Health Organization, the International Telecommunication
Union, the World Meteorological Organization, the International Atomic Energy
Agency, the Universal Postal Union and the Inter-Governmental Maritime Con-
sultative Organization (hereinafter called "the Organizations"), and the Govern-
ment of the Kingdom of Laos (hereinafter called "the Government");

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the Organizations
relating to technidal assistance in public administration, in particular resolu-
tions 1256 (XIII)2 and 1946 (XVIII)3 of the United Nations General Assembly,
which are intended to promote the economic and social development of peoples;

Considering it appropriate to join in furthering the development of the
administrative and other public services of the Government and thus to supple-
ment the technical assistance available to the Government under the Technical

1 Came into force on 14 June 1967 by signature, in accordance with article VI (1).
2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirteenth Session, Supplement No. 18

(A/4090), p. 16.
3 United Nations, Official Records of the General Assembly, Eighteenth Session, Supplement No. 15

(A/5515), p. 33.
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d'assistance technique que les Organisations et le Gouvernement ont sign6 'h
Vientiane le ler juin 1954 et h New York le 18 juin 19541,

Ont conclu le present Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

A rticle premier

PORTtE DE L'AcCORD

1. Le pr6sent Accord d6finit les conditions dans lesquelles les Organisations
fourniront au Gouvernement les services d'agents (ci-apr~s d6nomm6s ( les
agents )) qui, en tant que fonctionnaires du Gouvernement ou autres personnes
employ6es par lui h titre analogue, rempliront des fonctions d'ex6cution, de
direction et d'administration. 11 d6finit 6galement les conditions fondamentales
qui r6giront les relations entre le Gouvernement et les agents. Le Gouvernement
et les agents passeront entre eux des contrats ou prendront des arrangements
appropri6s touchant leurs relations mutuelles, conform6ment h la pratique suivie
par le Gouvernement pour ce qui est de ses propres fonctionnaires ou des autres
personnes qu'il emploie A titre analogue. Cependant, tout contrat ou arrangement
de cette nature sera subordonn6 aux dispositions du pr6sent Accord et communi-
qu6 aux Organisations int6r.ess6es.

2. Les relations entre chaque Organisation et les agents dont elle fournira les
services seront d6finies dans les contrats que l'Organisation int6ress6e passera
avec ces agents. Un modble du contrat que les Organisations se proposent d'uti-
liser h cette fin est communiqu6 ci-joint au Gouvernement, pour information, et
constitue l'Annexe 12 du pr6sent Accord. Les Organisations s'engagent h fournir
au Gouvernement copie de chacun de ces contrats, dans le mois qui suivra sa
passation.

Article II

FONCTIONS DES AGENTS

1. Les agents dont les services seront fournis en vertu du pr6sent Accord seront
appel6s h remplir, pour le Gouvernement, des fonctions d'ex6cution, de direction,
d'administration ou de gestion, et h s'occuper notamment de la formation de
personnel, ou, si le Gouvernement et l'Organisation int6ress6e en sont convenus,
. remplir ces fonctions dans d'autres services, soci6t6s ou organismes publics ou
dans les organismes n'ayant pas de caract~re public.

2. Dans l'exercice des fonctions que le Gouvernement leur assignera, les agents
seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou devant le service ou
organisme, public ou autre, auxquels ils seront affect6s, et ils en rel~veront ex-
clusivement; A moins que le Gouvernement ne les y autorise, ils ne devront ni rendre
compte aux Organisations ou L d'autres personnes ou organismes ext6rieurs au

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 200, p. 235, et vol. 353, p. 377.

2 Non publi6e avec le pr6sent Accord; pour le texte d'une annexe identique, voir Nations Unies,

Recueil des Traitis, vol. 527, p. 137.

No. 8719
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Assistance Agreement between the Organizations and the Government signed in
Vientiane on 1 June 1954 and in New York on 18 June 1954,1 have entered into
this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I

SCOPE OF THE AGREEMENT

1. This Agreement embodies the conditions under which the Organizations
shall provide the Government with the services of officers to perform functions
of an operational, executive and administrative character, as civil servants or
other comparable employees of the Government (hereinafter referred to as "the
Officers"). It also embodies the basic conditions which shall govern the relation-
ship between the Government and the Officers. The Government and the
Officers shall either enter into contracts between themselves, or adopt such
other arrangements as may be appropriate concerning their mutual relationships
in conformity with the practice of the Government in regard to its own civil
servants or other comparable employees. However, any such contracts or
arrangements shall be subject to the provisions of this Agreement, and shall be
communicated to the Organizations concerned.
2. The relationship between each Organization and the officers provided by it
shall be defined in contracts which the organization concerned shall enter into
with such officers. A copy of the form of contract which the organizations intend
using for this purpose is transmitted herewith to the Government for its informa-
tion, as Annex 12 to this Agreement. The organizations undertake to furnish
the Government with a copy of each such contract within one month after it has
been concluded.

Article II

FUNCTIONS OF THE OFFICERS

1. The officers to be provided under this Agreement shall be available to perform
operational, executive, administrative and managerial functions, including
training, for the Government or, if so agreed by the Government and the Organi-
zation concerned, in other public agencies or public corporations or public bodies
or bodies which are not of a public character.

2. In the performance of the duties assigned to them by the Government, the
officers shall be solely responsible to, and be under the exclusive direction of the
Government or the public or other agency or body to which they are assigned;
they shall not report to nor take instructions from the organizations or any other
person or body external to the Government, or the public or other agency or body

I United Nations, Treaty Series, Vol. 200, p. 235, and Vol. 353, p. 377.
2 Not published herein; for the text of an identical annex, see United Nations, Treaty Series,

Vol. 527, p. 136.

No 8719
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Gouvernement ou au service ou organisme, public ou non, auxquels ils seront
affect~s, ni en recevoir d'instructions. Dans chaque cas, le Gouvernement d6-
signera l'autorit6 devant laquelle l'agent sera imm~diatement responsable.

3. Les Parties au present Accord reconnaissent que les agents mis h la dispo-
sition du Gouvernement en vertu de 'Accord jouissent d'un statut international
special et que l'assistance fournie en vertu de l'Accord doit tre de nature favo-
riser l'accomplissement des fins des Organisations. En consequence, les agents
ne pourront ftre requis de remplir des fonctions incompatibles avec leur statut
international sp6cial ou avec les fins des Organisations, et tout contrat pass6
entre le Gouvernement et un agent devra renfermer une clause expresse h cet
effet.

4. Le Gouvernement convient de fournir les services de ressortissants du pays
qui seront les homologues locaux des agents et que ceux-ci formeront de fa~on

les mettre en mesure d'assumer le plus rapidement possible les responsabilit~s
temporairement confides aux agents en ex6cution du present Accord. Le Gouverne-
ment fournira les installations et services n6cessaires la formation de ces homo-
logues.

Article III

OBLIGATIONS DES ORGANISATIONS

1. Les Organisations s'engagent h fournir au Gouvernement, quand il en fera la
demande, les services d'agents qualifies pour remplir les fonctions 6nonc~es h
'article II ci-dessus.

'2. Les Organisations s'engagent fournir les services de ces agents conform~ment
aux r6solutions et d6cisions applicables de leurs organes comp~tents et sous r6serve
qu'elles disposent des fonds n~cessaires et d'agents ayant la competence voulue.

3. Les Organisations s'engagent A fournir, dans la limite de leurs ressources
financi~res, les services administratifs n~cessaires A la due application du present
Accord et, notamment, h verser le complement de traitement et les indemnit~s
devant venir s'ajouter, le cas 6ch6ant, aux traitements et indemnit~s connexes
verses aux agents par le Gouvernement en vertu du paragraphe I de l'article IV
du present Accord; elles s'engagent h effectuer, sur demande, lesdits paiements
dans des devises dont le Gouvernement ne dispose pas, et A prendre les arrange-
ments voulus en vue du voyage des agents et des membres de leur famille et du
transport de leurs effets personnels hors du Laos lorsqu'il s'agit d'un voyage ou
d'un transport pr6vu par le contrat pass6 entre l'agent et l'Organisation int~ress~e.

4. Les Organisations s'engagent h servir aux agents les prestations subsidiaires
qu'elles jugeront appropri~es, notamment une indemnit6 en cas de maladie,
d'accident ou de d~c~s imputable A l'exercice de fonctions officielles pour le compte
du Gouvernement. Ces prestations subsidiaires seront sp~cifi6es dans les contrats
que les Organisations passeront avec les agents.

No. 8719
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to which they are assigned, except with the approval of the Government. In
each case the Government shall designate the authority to whom the officer shall
be immediately responsible.

3. The Parties hereto recognize that a special international status attaches to
the officers made available to the Government under this Agreement, and that
the assistance provided hereunder is in furtherance of the purposes of the organi-
zations. Accordingly the officers shall not be required to perform functions
incompatible with such special international status, or with the purposes of the
organizations, and any contract entered into by the Government and the officer
shall embody a specific provision to this effect.

4. The Government agrees that nationals of the country shall be provided as
national counterparts to the officers, and shall be trained by the latter to assume
as early as possible the responsibilities temporarily assigned to the officers pursuant
to this Agreement. Appropriate facilities for the training of such counterparts
shall be furnished by the Government.

Article III

OBLIGATIONS OF THE ORGANIZATIONS

1. The organizations undertake to provide, in response to requests from the
Government, qualified officers to perform the functions described in Article II
above.

2. The organizations undertake to provide officers in accordance with any appli-
cable resolutions and decisions of their competent organs, and subject to the availa-
bility of the necessary funds and of suitable officers.

3. The organizations undertake, within the financial resources available to them,
to provide administrative facilities necessary to the successful implementation
of this Agreement, including the payment of stipends and allowances to supple-
ment, as appropriate, the salaries and related allowances paid to the officers by
the Government under Article IV, paragraph 1, of this Agreement, and upon
request, the effecting of such payments in currencies unavailable to the Govern-
ment, and the making of arrangements for travel and transportation outside of
Laos, when the officers, their families or their belongings are moved under the
terms of their contracts with the organization concerned.

4. The organizations undertake to provide the officers with such subsidiary
benefits as the organizations may deem appropriate, including compensation in
the event of death, injury or illness attributable to the performance of official
duties on behalf of the Government. Such subsidiary benefits shall be specified
in the contracts to be entered into between the organization concerned and the
officers.

N- 8719
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5. Les Organisations s'engagent h offrir leurs bons offices en vue d'apporter aux
conditions d'emploi des agents les modifications qui se r6v6leraient indispensables,
pour ce qui est notamment de la cessation de cet emploi si celle-ci devient n6cessaire.

Article IV

OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement prendra h sa charge une partie des d6penses entrain6es
par l'ex6cution du pr6sent Accord, en versant h l'agent le traitement, les indemnit6s
et les 616ments de r6mun6ration connexes que recevraient les fonctionnaires du
gouvernement ou autres personnes employ6es par lui L titre analogue auxquels
l'int6ress6 est assimil6 quant au rang, 6tant entendu que si le total des 6moluments
vers6s par le Gouvernement en ce qui concerne un agent repr6sente moins de
12,5 p. 100 du total des d6penses faites pour fournir les services de l'agent, ou moins
d'un autre pourcentage de ce total qui aura W fix6 par les organes comp6tents des
Organisations, le Gouvernement versera au Programme des Nations Unies pour
le D6veloppement ou, le cas 6ch6ant, h l'Organisation int6ress6e une somme telle
que la contribution globale du Gouvernement en ce qui concerne l'agent se trouve
repr6senter 12,5 p. 100, ou tout autre pourcentage appropri6, du total des d6penses
faites pour fournir les services de l'agent, ce versement devant tre effectu6 annuel-
lement et par avance.

2. Le Gouvernement fournira A l'agent, pour ce qui est notamment des transports
locaux et des services m6dicaux et hospitaliers, les services et facilit6s dont b6n6-
ficient normalement les fonctionnaires du Gouvernement ou autres personnes
employ6es par lui h titre analogue auxquels l'agent est assimil6 quant au rang.

3. Le Gouvernement ne n6gligera aucun effort pour trouver et mettre h la dis-
position des agents un logement ad6quat. S'il assure le logement de ses fonction-
naires ou des autres personnes employ6es par lui i titre analogue, le Gouvernement
fera de mme pour les agents et dans les m~mes conditions.

4. Le Gouvernement accordera aux agents des cong6s annuels et des cong6s de
maladie dans des conditions qui ne seront pas moins favorables que celles que
l'Organisation qui fournit les services des agents applique h ses propres fonction-
naires. Le Gouvernement prendra 6galement les dispositions voulues pour que les
agents puissent prendre le cong6 dans les foyers auquel ils ont droit en vertu du
contrat qu'ils auront pass6 avec l'Organisation int6ress6e.

5. Le Gouvernement reconnait que les agents:

a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par eux en
leur qualit6 officielle (y compris leurs paroles et 6crits);

b) Seront exon6r6s de tout imp6t sur les compl6ments de traitement, 616-
ments de r6mun6ration et indemnit6s qui leur seront vers6s par les Organi-
sations;

No. 8719
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5. The organizations undertake to extend their good offices towards making any
necessary modifications to the conditions of service of the officers including the
cessation of such services, if and when this becomes necessary.

Article I V

OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of implementing this Agreement
by paying the officers the salary, allowances and other related emoluments which
would be payable to a national civil servant or other comparable employee holding
the same rank to which the officers are assimilated, provided that if the total
emoluments forming the Government's contribution in respect of an officer should
amount to less than twelve and one-half per cent of the total cost of providing
that officer, or to less than such other percentage of such total cost as the competent
organs of the organizations shall determine from time to time, the Government
shall make an additional payment to the United Nations Development Pro-
gramme, or to the organization concerned, as appropriate, in an amount which
will bring the Government's total contribution for each officer to twelve and
one-half per cent or other appropriate percentage figure of the total cost of pro-
viding the officers, such payment to be made annually in advance.

2. The Government shall provide the officers with such services and facilities,
including local transportation and medical and hospital facilities, as are normally
made available to a national civil servant or other comparable employee holding
the rank to which the officers are assimilated.

3. The Government shall use its best endeavours to locate suitable housing and
make it available to each officer. It shall provide each officer with housing if it
does so with respect to its national civil servants or other comparable employees
and under the same conditions as are applicable to them.

4. The Government shall grant the officers annual and sick leave under condi-
tions not less favourable than those which the organization providing the officers
applies to its own officials. The Government shall also make any arrangement
necessary to permit the officers to take such home leave as they are entitled to
under the terms of their contracts with the organization concerned.

5. The Government recognizes the officers shall:

(a) be immune from legal process in respect of words spoken or written and
all acts performed by them in their official capacity;

(b) be exempt from taxation on the stipends, emoluments and allowances
paid to them by the organizations;

N
°
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c) Seront exempt~s de toute obligation relative au service national;
d) Seront exempt~s, ainsi que leur conjoint et les membres de leur famille

qui sont A leur charge, de l'application des dispositions limitant l'immi-
gration et des formalit~s d'immatriculation des 6trangers;

e) Jouiront, en ce qui concerne les facilit~s mon~taires ou les facilit~s de
change, des m~mes privileges que les membres de rang comparable des
missions diplomatiques accr~dit6es aupr s du Gouvernement;

f) B~n~ficieront, ainsi que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont h leur charge, des m~mes facilit~s de rapatriement que les envoy~s
diplomatiques, en p~riode de crise internationale;

g) Jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets
personnels au moment oh ils assumeront pour la premiere fois leurs fonc-
tions dans le pays.

6. Le Gouvernement sera tenu de rdpondre h toutes reclamations que des tiers
pourront faire valoir contre les agents ou contre les Organisations, leurs
fonctionnaires ou autres personnes agissant pour leur compte; le Gouvernement
mettra hors de cause les agents, ainsi que les Organisations, leurs fonctionnaires
et autres personnes agissant pour leur compte en cas de rclamation ou d'action
en responsabilit6 d~coulant d'op~rations ex6cut6es en vertu du present Accord,
a moins que le Gouvernement, le Directeur du Programme des Nations Unies
pour le D~veloppement, le cas 6ch6ant, et l'Organisation int~ress~e ne conviennent
que ladite reclamation ou ladite action en responsabilit6 r~sultent d'une n6gligence
grave ou d'une faute intentionnelle des agents ou des fonctionnaires de l'Organisa-
tion int~ress6e ou autres personnes agissant pour son compte.

7. Lorsqu'il pr6sentera des demandes en vue d'obtenir les services d'agents en
application du present Accord, le Gouvernement fournira h l'Organisation int6res-
s~e les renseignements que celle-ci demandera au sujet des conditions que devra
remplir le titulaire du poste A pourvoir et au suj et des clauses et conditions d'emploi
que le Gouvernement appliquera a l'agent qui sera affect6 audit poste.

8. Le Gouvernement veillera a ce que, pour chaque poste pourvu, la date d'entr~e
en fonction de l'agent au service du Gouvernement coincide avec la date d'engage-
ment figurant dans le contrat que l'agent aura pass6 avec l'Organisation int~res§6e.

9. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer l'utilisation efficace
des services des agents mis a sa disposition et il communiquera aux Organisations,
dans la mesure du possible, des renseignements sur les r~sultats obtenus grAce A
l'assistance fournie.
10. Le Gouvernement prendra a sa charge la fraction des d~penses des agents h
r6gler hors du pays qui aura t fix6e d'un commun accord.

11. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre fin A 1'engagement d'un
agent dans des circonstances telles que 1'Organisation int~ress~e soit tenue de ver-

No. 8719
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(c) be immune from national service obligations;

(d) be immune, together with their spouses and relatives dependent upon
them, from immigration restrictions and alien registration;

(e) be accorded the same privileges in respect of currency or exchange
facilities as are accorded to the officials of comparable rank forming part
of diplomatic missions to the Government;

(/) be given, together with their spouses and relatives dependent on them,
the same repatriation facilities in time of international crises as diplo-
matic envoys;

(g) have the right to import free of duty their furniture and effects at the time
of first taking up their posts in the country.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the officers or against the organizations and
their agents and employees, and shall hold the officers, the organizations and their
agents and employees harmless in any case of any claims or liabilities resulting
from operations under this Agreement, except where it is agreed by the Govern-
ment, the Administrator of the United Nations Development Programme, where
appropriate, and the organization concerned that such claims or liabilities arise
from gross negligence or wilful misconduct of officers or the agents or employees
of the organization concerned.

7. In forwarding requests for the provision of the services of officers under this
Agreement, the Government shall provide the organization concerned with such
information as the organization may request concerning the requirements of any
post to be filled and the terms and conditions of the employment of any officer by
the Government in that post.

8. The Government shall ensure that, in respect of each post filled, the date upon
which the officer's assignment commences in the Government's service shall
coincide with the date of appointment entered in his contract with the organiza-
tion.

9. The Government shall do everything within its means to ensure the effective
use of the officers provided, and will, as far as practicable, make available to the
organizations information on the results achieved by this assistance.

10. The Government shall defray such portion of the expenses of the officers to
be paid outside the country as may be mutually agreed upon.

11. Should the services of an officer be terminated at the initiative of the Govern-
ment under circumstances which give rise to an obligation on the part of an or-

N"1 8719
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ser une indemnit6 h l'agent en vertu du contrat qu'elle aura pass6 avec lui, le
Gouvernement versera, A titre de contribution au r~glement de cette indemnit6,
une somme 6gale au montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il aurait h
verser A un de ses fonctionnaires ou autres personnes employees par lui h titre
analogue auxquels l'int~ress6 est assimilM quant au rang, s'il mettait fin h leurs
services dans les mmes circonstances.

Article V

Ri:GLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diff6rend entre le Gouvernement et un agent auquel donneraient lieu les
conditions d'emploi de l'agent ou qui y aurait trait pourra tre soumis h l'Organisa-
tion qui aura fourni les services de lagent soit par le Gouvernement, soit par
l'agent, et l'Organisation int~ress6e usera de ses bons offices pour aider les parties
h arriver h un r~glement. Si le diff~rend ne peut tre r~glM conform~ment a la phrase
pr~c~dente, la question sera, A la demande de l'une des parties au diff6rend, soumise
a arbitrage conform~ment au paragraphe 3 du present article.

2. Tout diff~rend entre les Organisations et le Gouvernement auquel donnerait
lieu le present Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait tre r~glM par voie de
n~gociations ou par un autre mode convenu de r~glement sera, A la demande de
l'une des parties au diff~rend, soumis iL arbitrage conform~ment au paragraphe 3
du present article.

3. Tout diff~rend devant 6tre soumis a arbitrage sera port6 devant trois arbitres,
qui statueront h la majorit6. Chaque partie au diff~rend d~signera un arbitre et les
deux arbitres ainsi d~sign~s nommeront le troisi~me, qui pr~sidera. Si, dans les
trente jours qui suivront la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas d~sign6
un arbitre ou si, dans les quinze jours qui suivront la nomination des deux arbitres,
le troisi~me arbitre n'a pas t6 d~sign6, l'une des parties pourra demander au
Secr~taire g~n~ral de la Cour permanente d'arbitrage de d6signer un arbitre. Les
arbitres arrfteront la proc6dure a suivre et les parties supporteront les frais de
l'arbitrage A raison de la proportion fix~e par les arbitres. La sentence arbitrale sera
motiv~e et sera accept~e par les parties comme le r~glement d~finitif de leur diff6-
rend.

Article VI

DISPOSITIONS GENtRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature.

2. Le present Accord remplace 'Accord que l'Organisation des Nations Unies
et le Gouvernement ont conclu le 6 juillet 19591, et les dispositions du present
Accord s'appliqueront aux agents dont les services sont fournis au titre de l'Accord

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 337, p. 41, et p. 327 de ce volume.
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ganization to pay him an indemnity by virtue of its contract with the officer,
the Government shall contribute to the cost thereof the amount of separation
indemnity which would be payable to a national civil servant or other comparable
employee of like rank in the event of the termination of his services in the same
circumstances.

Article V

SETTLEMENT OF DISPUTES

1', Any dispute between the Government and any officer arising out of or relating
to the conditions of his service may be referred to the organization providing the
officer by either the Government or the officer involved, and the organization
concerned shall use its good offices to assist them in arriving at a settlement. If
the dispute cannot be settled in accordance with the preceding sentence, the matter
shall be submitted to arbitration at the request of either party to the dispute
pursuant to paragraph 3 of this Article.

2. Any dispute between the organizations and the Government arising out of or
relating to this Agreement which cannot be settled by negotiation or other agreed
mode of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either party
to the dispute pursuant to paragraph 3 of this Article.

3. Any dispute to be submitted to arbitration shall be referred to three arbitrators
for a decision by a majority of them. Each party to the dispute shall appoint one
arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall appoint the third, who
shall be the chairman. If within thirty days of the request for arbitration either
party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the appointment
of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either party may
request the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration to appoint
an arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators,
and the expenses of the arbitration shall be borne by the parties as assessed by
the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on
which it is based and shall be accepted by the parties to the dispute as the final
adjudication thereof.

Article VI

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature.

2. The Agreement now in force between the United Nations and the Government,
dated 6 July 19591 is hereby superseded and the provisions of this Agreement
shall apply to officers provided under the Agreement now superseded. The

United'Nations, Treaty Series, Vol. 337, p. 41, and p. 327 of this volume.
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qu'il remplace. Les dispositions du present Accord ne s'appliqueront pas aux agents
dont les services sont fournis par toute Organisation autre que l'Organisation des
Nations Unies, au titre de son programme ordinaire d'assistance technique, si
ledit programme ordinaire d'assistance technique est r~gi par un Accord que le
Gouvernement et l'Organisation int~ress6e ont sp6cialement conclu en la mati~re.

3. Le present Accord pourra 6tre modifi6 par voie d'entente entre les Organisa-
tions et le Gouvernement, mais sans pr6judice des droits des agents nomm6s en
vertu du present Accord. Les questions pertinentes non pr~vues par le present
Accord seront r~gles par l'Organisation int~ress~e et le Gouvernement, conform6-
ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes des organes comp~tents des Orga-
nisations. Chacune des Parties au present Accord examinera avec soin et dans un
esprit favorable toute proposition que l'autre Partie pr~sentera A cet effet.

4. Le present Accord pourra 6tre d~nonc6 soit par toutes les Organisations ou
par une ou plusieurs d'entre elles, chacune en ce qui la concerne, soit par le Gouver-
nement, par voie de notification 6crite adress~e l'autre Partie; en pareil cas, le
pr6sent Accord cessera de produire effet soixante jours apr~s la reception de ladite
notification. La d6nonciation du present Accord ne portera pas atteinte aux droits
des agents nommds en vertu de l'Accord.

EN FOI DE QuoI les soussign~s, repr~sentants dfiment habilit6s des Organisa-
tions, d'une part, et du Gouvernement, d'autre part, ont, au nom des Parties, sign6
le present Accord A Vientiane, le 14 juin 1967, en deux exemplaires 6tablis en
langues fran~aise et anglaise.

Pour l'Organisation des Nations Unies, l'Organisation inter-
nationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des
Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture,
l'Organisation de l'aviation civile internationale, l'Or-
ganisation mondiale de la sant6, l'Union internationale
des t6l~communications, l'Organisation m~tforologique
mondiale, l'Agence internationale de l'6nergie ato-
mique, l'Union postale universelle et 1'Organisation inter-
gouvernementale consultative de la navigation mari-
time:

G. GALLETTI
Repr~sentant R6sident du Programme des Nations

Unies pour le D~veloppement

Pour le Gouvernement du Royaume du Laos:
Inpeng SURYADHAY
Ministre du Plan et de la Coop6ration

[SCEAU]
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provisions of this Agreement shall not apply to officers provided by any organi-
zation, other than the United Nations, under the regular programme of technical
assistance of such organization, where such regular programme of technical as-
sistance is subject to a special agreement between the organization concerned and
the Government, relating thereto.

3. This Agreement may be modified by agreement between the organizations
and the Government but without prejudice to the rights of officers holding appoint-
ments pursuant to this Agreement. Any relevant matter for which no provision
is made in this Agreement shall be settled by the organization concerned and by
the Government, in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
competent organs of the organizations. Each party to this Agreement shall give
full and sympathetic consideration to any proposal for such settlement advanced
by the other party.

4. This Agreement may be terminated by any or all of the organizations so far as
they are respectively concerned, or by the Government upon written notice to
the other party, and shall terminate sixty days after receipt of such notice. The
termination of this Agreement shall be without prejudice to the rights of officers
holding appointments hereunder.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the organizations and of the Government, respectively, have on behalf of the
parties signed the present Agreement at Vientiane this 14th day of June 1967, in
the French and English languages in two copies.

For the United Nations, the International Labour Or-
ganisation, the Food and Agriculture Organization of
the United Nations, the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization, the International
Civil Aviation Organization, the World Health Or-
ganization, the International Telecommunication Union,
the World Meteorological Organization, the Interna-
tional Atomic Energy Agency, the Universal Postal
Union and the Inter-Governmental Maritime Consul-
tative Organization:

G. GALLETTI

Resident Representative of the United Nations Devel-
opment Programme

For the Government of the Kingdom of Laos:
Inpeng SURYADHAY

Minister for Planning and Cooperation
[SEAL]

No 8719





No. 8720

UNITED STATES OF AMERICA
and

REPUBLIC OF THE CONGO

Exchange of notes constituting an agreement relating to the
continued application to the Republic of the Congo of
certain treaties and agreements concluded between the
United States of America and France prior to the inde-
pendence of the Republic of the Congo. Brazzaville,
12 May and 5 August 1961

Official texts: English and French.

Registered by the United States of America on 10 August 1967.

ETATS-UNIS D'AMIRIQUE
et

REPUBLIQUE DU CONGO

Echange de notes constituant un accord relatif au maintien
en application i l'6gard de la Republique du Congo de
certains traites et accords conclus entre les Etats-Unis
d'Amrique et la France antrieurement i l'ind4pen-
dance de la Rpublique du Congo. Brazzaville, 12 mai
et 5 aofit 1961

Textes officiels anglais et frangais.

Enregistre par les Etats-Unis d'Amerique le 10 aou't 1967.
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No. 8720. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE
REPUBLIC OF THE CONGO RE-
LATING TO THE CONTINUED
APPLICATION TO THE REPUB-
LIC OF THE CONGO OF CER-
TAIN TREATIES AND AGREE-
MENTS CONCLUDED BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERI-
CA AND FRANCE PRIOR TO THE
INDEPENDENCE OF THE RE-
PUBLIC OF THE CONGO. BRAZ-
ZAVILLE, 12 MAY AND 5 AUGUST
1961

No 8720. tCHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ACCORD 1 EN-
TRE LES tTATS-UNIS D'AMtlRI-
QUE ET LA RIkPUBLIQUE DU
CONGO RELATIF AU MAINTIEN
EN APPLICATION A L'IGARD
DE LA REPUBLIQUE DU CONGO
DE CERTAINS TRAITtS ET AC-
CORDS CONCLUS ENTRE LES t-
TATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA
FRANCE ANTERIEUREMENTA
L'INDtPENDANCE DE LA Rt-
PUBLIQUE DU CONGO. BRAZZA-
VILLE, 12 MAI ET 5 AOfJT 1961

The American Ambassador to the
Congolese Minister of Foreign Affairs

No. 78

The Ambassador of the United States
of America presents his compliments to
His Excellency the Minister of Foreign
Affairs of the Republic of Congo and has
the honor to request the views of the
Ministry on the present applicability
of international agreements concluded
by the Government of France on behalf
of the Congo territory prior to the in-
dependence of the Republic of Congo.

W.W.B.

Brazzaville, May 12, 1961
Embassy of the United States

of America

Came into force on 5 August 1961 by the
exchange of the said notes.

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Ame-
rique au Ministre congolais des af-
faires itrangres

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 78

L'Ambassadeur des ] tats-Unis d'A-
mrique pr~sente ses compliments L Son
Excellence le Ministre des affaires 6tran-
g~res de la R~publique du Congo, et a
'honneur de demander 1'avis du Minis-

tare sur l'applicabilit6 actuelle des ac-
cords internationaux conclus par le Gou-
vernement franqais au nom du territoire
du Congo ant~rieurement A6 l'accession
at l'ind~pendance de la R6publique du
Congo.

W.W.B.
Brazzaville, le 12 mai 1961
Ambassade des E-tats-Unis

d'Am~rique

1 Entr6 en vigueur le 5 aofit 1961 par 1'6change

desdites notes.
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Le Ministre des Affaires trangeres de
la Rdpublique du Congo d l'Ambassade
des I tats- Unis d'A merique

RtPUBLIQUE DU CONGO

MINISTfERE DES AFFAIRES ETRANGPERES

No 976/ETR.
PD/JM - 4.8.61

Le Minist~re des Affaires Jktrang~res
pr~sente ses compliments 'Ambassade
des E tats-Unis d'Am~rique et a l'hon-
neur de se r~f~rer i sa note no 78 du
12 Mai 1961.

Conform6ment aux usages du Droit
International et en raison des conditions
dans lesquelles est intervenue 'accession
A la souverainet6 internationale de la
R~publique du Congo, celle-ci se consi-
dare comme partie aux traits et con-
ventions sign~s ant6rieurement son
ind6pendance par la R6publique Fran-
4aise et 6tendus par cette derni~re ses
anciens territoires d'outre-mer, tant que
ces traits ou conventions n'ont pas
&6 express~ment d~nonc6s par elle ou
abrog6s tacitement par un texte les rem-
placant.

Le Minist~re des Affaires ktrangres
saisit cette occasion pour renouveler 1
l'Ambassade des 1 tats-Unis d'Am~ri-
que les assurances de sa haute consid6-
ration.

Brazzaville, le 5 Aofit 1961

[SCEAU] S. TCHICHELLE

Ministre des Affaires ttrangres

Ambassade des ttats-Unis
d'Am~rique

Brazzaville

The Congolese Ministry of Foreign
Affairs to the American Embassy

[TRANSLATION
1 - TRADUCTION 

2
]

REPUBLIC OF CONGO

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 976/ETR.
PD/JM - 4.8.61

The Ministry of Foreign Affairs
presents its compliments to the Embassy
of the United States of America and
has the honor to refer to its note No. 78
of May 12, 1961.

In accordance with the practices of
international law and because of the
circumstances under which the Re-
public of Congo attained international
sovereignty, the latter considers itself
to be a party to the treaties and agree-
ments signed prior to its independence
by the French Republic and extended
by the latter to its former overseas terri-
tories, provided that such treaties or
agreements have not been expressly de-
nounced by it or tacitly abrogated by a
text replacing them.

The Ministry of Foreign Affairs
avails itself of this opportunity to
renew to the Embassy of the United
States of America the assurances of
its high consideration.

Brazzaville, August 5, 1961

[SEAL] S. TCHICHELLE

Minister of Foreign Affairs

Embassy of the United States
of America

Brazzaville

Translation by the Government of the United States of America.
2 Traduction par le Gouvernement des ktats-Unis d'Amfrique.
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

ROMANIA

Master Agreement for assistance by the Agency in furthering
projects by the supply of materials. Signed at Vienna,
on 22 April 1966

Official text: French.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 11 August 1967.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'PNERGIE ATOMIQUE
et

ROUMANIE

Accord cadre relatif & I'aide de l'Agence pour l'ex6cution de
projets sous forme de fourniture de produits. Sign6 fi
Vienne, le 22 avril 1966

Texte officiel frangais.

Enregistrd par l'Agence internationale de l'dnergie atomique le 11 aoiit 1967.
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No 8721. ACCORD CADRE 1 ENTRE L'AGENCE INTERNA-
TIONALE DE L'tRNERGIE ATOMIQUE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA ROUMANIE RELATIF A L'AIDE DE
L'AGENCE POUR L'EXkCUTION DE PROJETS SOUS
FORME DE FOURNITURE DE PRODUITS. SIGNt A
VIENNE, LE 22 AVRIL 1966

ATTENDU que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomm6e #l'Agence *) a notamment pour attribution d'aider ses Membres h
acqu6rir des produits fissiles sp6ciaux ou autres produits destin~s h la recherche
dans le domaine de l'utilisation de l'6nergie atomique h des fins pacifiques;

ATTENDU que le Gouvernement de la Roumanie (ci-apr~s d6nomm6 ( le
Gouvernement *) d6sire prendre des dispositions en vue d'obtenir de temps h
autre des produits par l'interm6diaire de l'Agence, suivant des modalit6s sim-
plifi6es;

EN CONStQUENCE, l'Agence et le Gouvernement sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Apr~s approbation par l'Agence d'un projet du Gouvernement concernant
les applications de l'6nergie atomique h des fins pacifiques et allocation de produits
fissiles sp6ciaux ou d'autres produits pour l'ex6cution de ce projet, l'Agence et le
Gouvernement concluent un accord compl6mentaire au pr6sent Accord (ci-apr~s
d6nomm6 ( l'Accord compl6mentaire ), qui doit notamment:

a) D6finir le projet;

b) Sp6cifier les produits affect6s au projet (d6nomm6s ci-apr6s dans les accords
compl6mentaires ( les produits fournis *) ;

c) knoncer les conditions - y compris les redevances - auxquelles les produits
fournis doivent tre livr6s, ce qui en g6n6ral sera r6alis6 par incorporation dans
'Accord compl6mentaire des dispositions de l'instrument pertinent liant

l'Agence et le fournisseur (ci-aprbs d6nomm6 ( l'Instrument de fourniture ));

d) Contenir toutes dispositions sp6ciales.

IEntr6 en vigueur le 22 avril 1966 par la signature, conform6ment L 1'article XIV.
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[TRANSLATION
1 - TRADUCTION 

2
]

No. 8721. MASTER AGREEMENT 3 BETWEEN THE INTER-
NATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE GOV-
ERNMENT OF ROMANIA FOR ASSISTANCE BY THE
AGENCY IN FURTHERING PROJECTS BY THE SUPPLY
OF MATERIALS. SIGNED AT VIENNA, ON 22 APRIL
1966

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter the "Agency")
is authorized to assist its Member States in the acquisition of special fissionable
or other materials for research on atomic energy for peaceful purposes.

WHEREAS the Government of Romania (hereinafter the "Government")
wishes to make arrangements for securing from time to time, on a simplified
basis, materials from the Agency;

Now, THEREFORE, the Agency and the Government agree as follows:

Article I

Upon approval by the Agency of a project proposed by the Government for
the peaceful uses of atomic energy and of the allocation thereto of special fissionable
or other materials, the Agency and the Government will enter into a supplementary
agreement to this Agreement (hereinafter the "Supplementary Agreement")
which shall inter alia:

(a) Define the project;

(b) Specify the materials allocated (hereinafter, and in the Supplementary Agree-
ments, the "supplied material");

(c) Set forth the terms and conditions, including charges, on which the supplied
material is to be provided, which in general will be accomplished by incor-
porating into the Supplementary Agreement the provisions of the related
instrument concluded between the Agency and the supplier (hereinafter
the "Supply Instrument"); and

(d) Set forth any special provisions.

1 Translation by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction de l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
3
Came into force on 22 April 1966 by signature, in accordance with article XIV.
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Article II

Sauf si l'Accord compl6mentaire en dispose autrement, le Gouvernement
s'acquitte au nom de l'Agence de toutes les obligations que l'Agence assume en
vertu de l'Instrument de fourniture, et l'Agence et le Gouvernement ont 1'6gard
l'un de l'autre, mutatis mutandis, les m6mes droits et obligations qui sont attri-
bu6s respectivement au vendeur et l'acheteur dans cet Instrument.

Article III

Le Gouvernement communique au fournisseur toutes les instructions n6ces-
saires au sujet de l'exp6dition des produits; il indique 6galement la personne auto-
ris6e h prendre livraison des produits et A signer la d6charge. Si l'Instrument de
fourniture pr6voit que le fournisseur doit livrer les produits fournis h l'Agence, la
personne d6sign6e par le Gouvernement est 6galement autoris6e par le pr6sent
Accord h prendre livraison des produits et a signer la d6charge au nom de l'Agence,
et devra recevoir des instructions en ce sens.

Article I V

Aussit6t aprbs avoir pris possession des produits fournis, le Gouvernement
communique h l'Agence une copie de la d6charge, laquelle doit sp6cifier la quan-
tit6 et les caract6ristiques exactes des produits nucl6aires transf6r6s, ainsi que la
date et le lieu du transfert.

Article V

Sauf si l'Accord compl6mentaire en dispose autrement,

a) Le Gouvernement paie l'Agence, dans les trente jours qui suivent la r6ception
de la facture, un montant 6gal a celui que l'Agence doit payer au fournisseur
conform6ment l'Instrument de fourniture. Si cet Instrument pr6voit une
sanction p6cuniaire l'encontre de l'Agence en cas de retard dans le paiement,
l'Agence a le droit d'imposer la m~me sanction au Gouvernement en cas de re-
tard de sa part;

b) De m6me, le Gouvernement prend sa charge toutes les d6penses relatives aux
produits fournis que le fournisseur ne r6clame pas h l'Agence, en particulier
les frais de transformation, de transport et d'assurance, et les rbgle directement
hL qui elles peuvent tre payables.

A rticle VI

Sauf si l'Instrument de fourniture en dispose autrement, le Gouvernement
acquiert la proprift6 des produits fournis au moment oil il en prend possession.
Si l'Instrument de fourniture pr6voit que la proprift6 est transf6r6e h l'Agence,
la propri6t6 est d6volue imm6diatement et automatiquement au Gouvernement,
lors du transfert.

No. 8721
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Article II

Except as may be otherwise specified in the Supplementary Agreement,
the Government shall perform on behalf of the Agency all obligations which the
Agency assumes in the Supply Instrument, and the Agency and the Government
shall have, with respect to each other, mutatis mutandis the same rights and
obligations as are specified respectively for the seller and the purchaser in that
Instrument.

Article III

The Government shall communicate to the supplier any necessary shipping
instructions, and shall also indicate the person(s) authorized to accept the ship-
ment and to sign a receipt therefor. If the Supply Instrument provides that the
supplier is to deliver the supplied material to the Agency, then such person(s)
designated by the Government is/are hereby also authorized and should be
instructed to accept and sign on behalf of the Agency.

Article IV

The Government shall transmit to the Agency, immediately after accepting
possession of the supplied material, a copy of the receipt by which delivery of the
supplied material is acknowledged, which receipt should specify the exact amount
and description of the nuclear material transferred and the date and place of trans-
fer of possession.

Article V

Unless otherwise specified in the Supplementary Agreement:
(a) The Government shall pay to the Agency, within thirty days of receiving

its invoice, an amount equal to that which the Agency is required to pay to
the supplier pursuant to the Supply Instrument. If that Instrument provides
for any penalty charge to be paid by the Agency in case of delayed payment,
the Agency shall be entitled to a similar charge in case of a delay in payment
by the Government; and

(b) The Government shall assume and pay directly all costs in connection with the
supplied material that are not charged by the supplier to the Agency, in-
cluding costs of fabrication, transportation and insurance, to whomsoever these
may be payable.

Article VI

Unless otherwise provided in the Supply Instrument, title to the supplied
material shall pass to the Government at the time it accepts possession of the
material. If the Supply Instrument provides that title shall be transferred to
the Agency, then the title shall upon such transfer immediately and automati-
cally vest in the Government.

No 8721
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Article VII

Toute partie des produits fournis qui est exp~di~e par ordre du Gouvernement
pendant que ces produits sont en sa possession est confi6e une entreprise de
transports publics agr6 e, choisie par le Gouvernement, ou est accompagn~e par
une personne responsable d~sign~e par le Gouvernement. Les conditions de l'ex-
p~dition sont conformes, dans toute la mesure possible, celles qui sont 6nonc~es
dans le R~glement de transport des matires radioactives de l'Agence.

A rticle VIII

Le Gouvernement s'engage h ce que les produits fournis ne soient pas employ~s
de mani~re A servir A des fins militaires.

Article IX

D~s leur livraison au Gouvernement, les produits nucl~aires fournis sont
soumis aux garanties de l'Agence dans la mesure pr~vue dans le document de
l'Agence INFCIRC/66. Les modalit~s d'application des garanties seront deter-
mines par le Conseil des gouverneurs de l'Agence apr~s que le Directeur g~n~ral
de l'Agence aura consult6 le Gouvernement, sauf si ces produits peuvent tre
exempt6s des garanties ou si les garanties peuvent ktre suspendues et que le
Gouvernement le demande.

Article X

Sauf si l'Accord compl6mentaire en dispose autrement, chaque projet est
soumis aux dispositions ci-apr~s en mati~re de sant6 et de scurit6: le Gouverne-
ment applique aux operations ex~cut~es pour la mise en ceuvre de chaque projet
les Normes fondamentales de s~curit6 de l'Agence et ses r~glements sp6ciaux et
s'efforce de faire respecter les conditions de s~curit6 recommand~es dans les
sections pertinentes des manuels d'instructions de l'Agence. Le Gouvernement
prend les dispositions voulues pour presenter les rapports pr~vus l'alin~a (a) du
paragraphe 25 et aux paragraphes 26 et 27 du document de l'Agence INFCIRC/ 18
au sujet de tout produit fourni et des operations le concernant. L'Agence peut
proc6der A des inspections spciales dans les conditions sp~cifi~es au paragraphe 32
dudit document; le Gouvernement applique les dispositions pertinentes de l'annexe
au document de l'Agence GC V)/INF/39 et de l'Accord sur les privileges et immu-
nit6s de l'AgenceI aux inspecteurs de l'Agence et L tousles biens de l'Agence utilis~s
par eux dans 'exercice de leurs fonctions.

Article XI

Conform~ment au paragraphe B de l'ArticleVIII du Statut de 'Agence, le
Gouvernement met gratuitement h la disposition de l'Agence tous les renseigne-

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 374, p. 147.
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Article VII

Any part of the supplied material the shipment of which is arranged by the
Government while the material is in its possession shall be entrusted to a licensed
public carrier selected by the Government or shall be accompanied by a responsible
person designated by the Government. The conditions of the shipment shall
conform, as far as possible, to those set forth in the Agency's Regulations on the
Safe Transport of Radioactive Materials.

Article VIII

The Government undertakes that the supplied material shall not be used in
such a way as to further any military purpose.

Article IX

Upon its delivery to the Government, any supplied nuclear material shall be
subject to Agency safeguards to the extent provided for in Agency document
INF cIRC/66. The necessary safeguards procedures shall be determined by the
Board of Governors of the Agency after the Director General of the Agency has
consulted with the Government, except if the material can be exempted or sus-
pended from the application of safeguards and the Government so requests.

Article X

Unless otherwise provided in the Supplementary Agreement, each project
shall be subject to the following health and safety provisions: The Government
shall apply to operations carried out in implementation of each project the Agency's
Basic Safety Standards and its specialized regulations, and shall endeavour to
ensure safety conditions as recommended in the relevant parts of the Agency's
Codes of Practice. The Government shall arrange for the submission of the reports
specified in paragraphs 25 (a), 26 and 27 of Agency document INFcIRC/18 with
respect to any supplied material and operations involving it. The Agency may
carry out special inspections under the circumstances specified in paragraph 32
of the said document; the Government shall apply the relevant provisions of the
Annex to Agency document GC(V)/INF/39 and of the Agreement on the Privi-
leges and Immunities of the Agency 1 to the Agency's inspectors and to any property
of the Agency used by them in performing their functions.

Article XI

Pursuant to Article VIII.B of the Statute of the Agency, the Government shall
make available to the Agency without charge all scientific information developed

United Nations, Treaty Series, Vol. 374, p. 147.
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ments scientifiques qui sont le fruit de laide accorde par l'Agence. L'Agence
n'invoque pas sa participation aux projets en vertu du present Accord et des
accords complmentaires y aff~rents pour r~clamer un droit quelconque sur les
inventions ou dcouvertes qui r~sulteraient de 1'ex6cution des projets. Des licences
peuvent toutefois 6tre accord~es h l'Agence pour l'exploitation de brevets, ' des
conditions qui sont fix~es d'un commun accord.

A rticle XII

Les rapports et autres renseignements sont soumis l'Agence dans l'une des
langues de travail du Conseil des gouverneurs.

Article XIII

Tout diff~rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du present Accord
ou de tout accord compl~mentaire y afferent (y compris tout instrument de
fourniture qui y serait incorpor6) et qui n'est pas r~gM par voie de n~gociation ou
par un autre moyen agr66 est soumis i un tribunal d'arbitrage. A la demande de
l'Agence, le fournisseur peut ester en qualit6 de Partie intervenante.

Chaque Partie dfsigne un arbitre. Si dans les trente jours qui suivent la de-
mande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre, le President de la
Cour internationale de Justice (ci-apr~s d6nomm6e # la Cour *) peut, A la demande
de l'une des Parties, nommer le nombre voulu d'arbitres. Les arbitres ainsi d~signfs
ou nommfs 6lisent par decision unanime un arbitre supp1mentaire, qui pr~sidera
le tribunal, ainsi que d'autres arbitres de mani~re que le nombre des arbitres 6lus
soit inf6rieur de un au nombre des Parties. Si, dans les trente jours qui suivent la
designation ou la nomination du nombre voulu d'arbitres, le president ou l'un des
autres arbitres supplimentaires n'a pas 6t6 61u, le President de la Cour peut nommer
le nombre voulu d'arbitres suppl~mentaires, A la demande de l'un des arbitres
d6sign~s ou nomm~s.

Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage;
toutes les decisions sont prises / la majorit6. La proc6dure d'arbitrage est fix6e par
le tribunal. Toutes les Parties doivent se conformer aux d6cisions du tribunal,
y compris toutes dfcisions relatives L sa constitution, A sa procfdure, L sa com-
petence et la repartition des frais d'arbitrage. La rfmunfration des arbitres
est dftermin~e sur la mfme base que celle des juges de la Cour internationale de
Justice nommfs dans des conditions sp6ciales.
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as a result of the assistance extended by the Agency. The Agency does not claim,
on the basis of its participation resulting from this Agreement and the Supple-
mentary Agreements thereto, any right in any inventions or discoveries arising
from the projects. The Agency may, however, be granted licences under any
patents upon terms to be agreed.

Article XII

Reports and other information should be submitted to the Agency in one of the
working languages of the Board of Governors of the Agency.

Article XIII

Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement
or of any Supplementary Agreement thereto (including any Supply Instrument
incorporated therein), which is not settled by negotiations or as may otherwise
be agreed, shall be submitted to an Arbitral tribunal. At the request of the Agency
the supplier may also join in such proceeding as a separate party.

Each party to the disputes proceeding shall designate one arbitrator. If
within thirty days of the request for arbitration any party has not designated
an arbitrator, the President of the International Court of Justice (hereinafter
the "Court") may appoint the necessary number of arbitrators at the request
of any party to the proceeding. The arbitrators so designated or appointed shall
by unanimous decision elect an additional arbitrator, who shall be the Chairman,
as well as a sufficient number of other arbitrators so that the number of elected
arbitrators is one less than the number of parties to the proceeding. If within
thirty days after the last of the necessary number of arbitrators has been designated
or appointed, the Chairman or any of the other additional arbitrators have not
been elected, the President of the Court may appoint the necessary number of
additional arbitrators at the request of any designated or appointed arbitrator.

A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum,
and decision shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be es-
tablished by the tribunal, whose decision, including all ruling concerning its
constitution, procedure, jurisdiction and the division of the expenses of arbi-
tration between the parties, shall be binding on all parties to the proceeding.
The remuneration of the arbitrators shall be determined on the same basis as that
of ad hoc judges of the Court.
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Article XI V

Le present Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur g6n6-
ral de l'Agence, ou en son nom, et par le repr~sentant dfiment habilit6 du Gouverne-
ment.

FAIT en double exemplaire, en langue fran~aise.

Pour l'Agence internationale de 1'6nergie atomique:
Upendra L. GoSWAMI

Vienne, 22 avril 1966

Pour le Gouvernement de la Roumanie:
Horia HULUBEI

Vienne, 22 avril 1966
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Article XI V

This Agreement shall enter into force upon signature by or for the Director
General of the Agency and by the authorized representative of the Government.

DONE in duplicate in the French language.

For the International Atomic Energy Agency:
Upendra L. GoSWAMI

Vienna, 22 April 1966

For the Government of Romania:
Horia HULUBEI

Vienna, 22 April 1966
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No. 8722. MASTER AGREEMENT 1 BETWEEN THE INTER-
NATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE GOV-
ERNMENT OF INDIA FOR ASSISTANCE BY THE AGEN-
CY IN FURTHERING PROJECTS BY THE SUPPLY OF
MATERIALS. SIGNED AT VIENNA, ON 9 DECEMBER
1966

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter the "Agency")
is authorized to assist its Member States in the acquisition of special fissionable or
other materials for research on atomic energy for peaceful purposes;

WHEREAS the Government of India (hereinafter the "Government") wishes
to make arrangements for securing from time to time, on a simplified basis, ma-
terials from the Agency;

Now, THEREFORE, the Agency and the Government agree as follows:

Section 1. Upon approval by the Agency of a project proposed by the
Government for the peaceful uses of atomic energy and of the allocation thereto
of special fissionable or other materials, the Agency and the Government will
enter into a supplementary agreement to this Agreement (hereinafter the "Sup-
plementary Agreement") which shall inter alia:

(a) Define the project;

(b) Specify the materials allocated (hereinafter, and in the Supplementary
Agreements, the "supplied material");

(c) Set forth the terms and conditions, including charges, on which the supplied
material is to be provided, which in general will be accomplished by incorpo-
rating into the Supplementary Agreement the provisions of the related instru-
ment concluded between the Agency and the supplier (hereinafter the "Supply
Instrument"); and

(d) Set forth any special provisions.

Section 2. Except as may be otherwise specified in the Supplementary
Agreement, the Government shall perform on behalf of the Agency all obligations
which the Agency assumes in the Supply Instrument, and the Agency and the
Government shall have, with respect to each other, mutatis mutandis the same
rights and obligations as are specified respectively for the seller and the purchaser
in that Instrument.

'Came into force on 9 December 1966 by signature, in accordance with section 14.
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[TRADUCTION 1 
- TRANSLATION 2 ]

No 8722. ACCORD CADRE 3 ENTRE L'AGENCE INTERNA-
TIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE ET LE GOUVER-
NEMENT DE L'INDE RELATIF A L'AIDE DE L'AGENCE
POUR L'EXtCUTION DE PROJETS SOUS FORME DE
FOURNITURE DE PRODUITS. SIGNIP A VIENNE, LE
9 DtRCEMBRE 1966

ATTENDU que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomm~e # l'Agence #) a notamment pour attribution d'aider ses Membres L acqu~rir
des produits fissiles sp6ciaux ou autres produits destines A la recherche dans le
domaine de l'utilisation de l'6nergie atomique it des fins pacifiques;

ATTENDU que le Gouvernement de l'Inde (ci-apr~s d~nomm6 < le Gouverne-
ment *) d6sire prendre des dispositions en vue d'obtenir de temps L autre des
produits par l'interm~diaire de l'Agence, suivant des modalit~s simplifi6es;

EN CONStQUENCE, l'Agence et le Gouvernement sont convenus de ce qui suit:

1. Apr~s approbation par l'Agence d'un projet du Gouvernement concernant
l'utilisation de l'6nergie atomique h des fins pacifiques et allocation de produits
fissiles sp~ciaux ou d'autres produits pour l'ex6cution de ce projet, l'Agence et le
Gouvernement concluent un accord compl~mentaire au present Accord (ci-apr~s
d~nomm6 (, l'Accord compl6mentaire #), qui doit notamment:

a) D~finir le projet;
b) Specifier les produits affect~s au projet (d6nomm6s ci-apr~s dans les accords

compl~mentaires <i les produits fournis #);
c) knoncer les conditions - y compris les redevances - auxquelles les produits

fournis doivent tre livr6s, ce qui en g6n~ral sera r~alis6 par incorporation dans
l'Accord complmentaire des dispositions de l'instrument pertinent liant
l'Agence et le fournisseur (ci-apr~s dtnomm6 e l'Instrument de fourniture ,);

d) Contenir toutes dispositions sp6ciales.

2. Sauf si l'Accord compl~mentaire en dispose autrement, le Gouvernement
s'acquitte au nom de l'Agence de toutes les obligations que l'Agence assume en
vertu de l'Instrument de fourniture, et l'Agence et le Gouvernement ont h 1'6gard
Fun de l'autre, mutatis mutandis, les mmes droits et obligations qui sont attribu~s
respectivement au vendeur et h l'acheteur dans cet Instrument.

1 Traduction par l'Agence internationale de I'6nergie atomique.

'Translation by the International Atomic Energy Agency.
3Entr6 en vigueur le 9 d6cembre 1966 par la signature, conform~ment au paragraphe 14.
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Section 3. The Government shall communicate to the supplier any necessary
shipping instructions and shall also indicate the person(s) authorized to accept
the shipment and to sign a receipt therefor. If the Supply Instrument provides
that the supplier is to deliver the supplied material to the Agency, then such
person(s) designated by the Government is/are hereby also authorized and should
be instructed to accept and sign on behalf of the Agency.

Section 4. The Government shall transmit to the Agency, immediately
after accepting possession of the supplied material, a copy of the receipt by which
delivery of the supplied material is acknowledged, which receipt should specify
the exact amount and description of the nuclear material transferred and the date
and place of transfer of possession.

Section 5. Unless otherwise specified in the Supplementary Agreement:

(a) The Government shall pay to the Agency, within thirty days of receiving
its invoice, an amount equal to that which the Agency is required to pay to
the supplier pursuant to the Supply Instrument. If that Instrument provides
for any penalty charge to be paid by the Agency in case of delayed payment,
the Agency shall be entitled to a similar charge in case of a delay in payment
by the Government; and

(b) The Government shall also assume and pay directly all costs in connection
with the supplied material that are not charged by the supplier to the Agency,
including costs of fabrication, transportation and insurance, to whomsoever
these may be payable.

Section 6. Unless otherwise provided in the Supply Instrument, title to
the supplied material shall pass to the Government at the time it accepts possession
of the material. If the Supply Instrument provides that title shall be transferred
to the Agency, then the title shall upon such transfer immediately and auto-
matically vest in the Government.

Section 7. Any part of the supplied material the shipment of which is
arranged by the Government while the material is in its possession shall be en-
trusted to a licensed public carrier selected by the Government or shall be accom-
panied by a responsible person designated by the Government. The conditions
of the shipment shall conform, as far as possible, to those set forth in the Agency's
Regulations on the Safe Transport of Radioactive Materials.

Section 8. The Government undertakes that the supplied material shall not
be used in such a way as to further any military purpose.

Section 9. Upon its delivery to the Government, any supplied nuclear mate-
rial shall be subject to Agency safeguards to the extent provided for in Agency
document INFCIRC/66. The necessary safeguards procedures shall be determined
by the Board of Governors of the Agency after the Director General of the Agency
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3. Le Gouvernement communique au fournisseur toutes les instructions
n~cessaires au sujet de 1'exp6dition des produits; il indique 6galement la (les)
personne(s) autoris~e(s) prendre livraison des produits et signer la d6charge.
Si 'Instrument de fourniture pr6voit que le fournisseur doit livrer les produits
fournis A I'Agence, la (les) personne(s) d~sign~e(s) par le Gouvernement est (sont)
6galement autoris6e(s) par le present Accord prendre livraison des produits et
A signer la d~charge au nom de l'Agence, et devra (devront) recevoir des instruc-
tions en ce sens.

4. Aussit6t apr~s avoir pris possession des produits fournis, le Gouverne-
ment communique 'Agence une copie de la dfcharge, laquelle doit specifier la
quantit6 et les caract6ristiques exactes des produits nuclfaires transffrfs, ainsi que
la date et le lieu du transfert.

5. Sauf si l'Accord compl~mentaire en dispose autrement,
a) Le Gouvernement paie h l'Agence, dans les trente jours qui suivent la r~ception

de la facture, un montant 6gal celui que l'Agence doit payer au fournisseur
conformfment L l'Instrument de fourniture. Si cet Instrument prfvoit une
sanction pfcuniaire l'encontre de l'Agence en cas de retard dans le paiement,
l'Agence a le droit d'imposer la mme sanction au Gouvernement en cas de
retard de sa part;

b) De mfme, le Gouvernement prend sa charge toutes les dfpenses relatives
aux produits fournis que le fournisseur ne rfclame pas h l'Agence, en parti-
culier les frais de transformation, de transport et d'assurance, et les r~gle
directement h qui elles peuvent tre payables.

6. Sauf si l'Instrument de fourniture en dispose autrement, le Gouvernement
acquiert la proprift6 des produits fournis au moment oii it en prend possession.
Si l'Instrument de fourniture prfvoit que la proprift6 est transffr~e A l'Agence,
la proprit6 est d6volue immfdiatement et automatiquement au Gouvernement
lors du transfert.

7. Toute partie des produits fournis qui est exp6dite par ordre du Gouverne-
ment pendant que ces produits sont en sa possession est confide hi une entreprise
de transports publics agr66e, choisie par le Gouvernement, ou est accompagnfe
par une personne responsable d~sign6e par le Gouvernement. Les conditions
de 1'expfdition sont conformes, dans toute la mesure du possible, h celles qui sont
6noncfes dans le R~glement de transport des mati~res radioactives de l'Agence.

8. Le Gouvernement s'engage h ce que les produits fournis ne soient pas
employ~s de mani~re h servir . des fins militaires.

9. D~s livraison au Gouvernement, toute mati re nuclfaire fournie est sou-
mise aux garanties de l'Agence, dans la mesure pr~vue par le document de l'Agence
INFCIRC/66. Les modalit6s d'application des garanties sont dfterminfes par le
Conseil des gouverneurs de l'Agence, apr~s que le Directeur g~n~ral de l'Agence
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has consulted with the Government, except if the material can be exempted or
suspended from the application of safeguards and the Government so requests.

Section 10. Unless otherwise provided in the Supplementary Agreement,
each project shall be subject to the following health and safety provisions: the
Government shall apply to operations carried out in implementation of each
project the Agency's Basic Safety Standards and its specialized regulations,
and shall endeavour to ensure safety conditions as recommended in the relevant
parts of the Agency's Codes of Practice. The Government shall arrange for the
submission of the reports specified in paragraphs 25 (a), 26 and 27 of Agency
document INFCIRC/ 18 with respect to any supplied material and operations in-
volving it. The Agency may carry out special inspections under the circumstances
specified in paragraph 32 of the said document; the Government shall apply the
relevant provisions of the Annex to Agency document GC(V)/INF/39 and of the
Agreement on the Privileges and Immunities of the Agency1 to the Agency's
inspectors and to any property of the Agency used by them in performing their
functions.

Section 11. Pursuant to Article VIII.B of the Statute of the Agency, the
Government shall make available to the Agency without charge all scientific
information developed as a result of the assistance extended by the Agency. The
Agency does not claim, on the basis of its participation resulting from this Agree-
ment and the Supplementary Agreements thereto, any right in any inventions or
discoveries arising from the projects. The Agency may, however, be granted
licences under any patents upon terms to be agreed.

Section 12. Reports and other information should be submitted to the
Agency in one of the working languages of the Board of Governors of the Agency.

Section 13. Any dispute concerning the interpretation or application of this
Agreement or of any Supplementary Agreement thereto (including any Supply
Instrument incorporated therein), which is not settled by negotiations or as may
otherwise be agreed, shall be submitted to an arbitral tribunal. At the request
of the Agency the supplier may also join in such proceeding as a separate party.

Each party to the disputes proceeding shall designate one arbitrator. If
within thirty days of the request for arbitration any party has not designated an
arbitrator, the President of the International Court of Justice (hereinafter the
"Court") may appoint the necessary number of arbitrators at the request of any
party to the proceeding. The arbitrators so designated or appointed shall by
unanimous decision elect an additional arbitrator, who shall be the Chairman,
as well as a sufficient number of parties to the proceeding. If within thirty
days after the last of the necessary number of arbitrators has been designated or

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 374, p. 147.
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a consult6 le Gouvernement, sauf si la mati~re peut ftre exempt6e des garanties ou
si l'application de ces derni~res peut 6tre suspendue et si le Gouvernement pr~sente
une demande t cet effet.

10. Sauf si l'Accord compl~mentaire en dispose autrement, chaque projet
est soumis aux dispositions ci-apr~s en mati~re de sant6 et de s6curit6: le Gouverne-
ment applique aux operations ex~cut~es pour la mise en oeuvre de chaque projet
les Normes fondamentales de s~curit6 de l'Agence et ses r~glements particuliers
et il s'efforce d'assurer la s~curit6 dans les conditions recommand~es dans les
parties pertinentes des manuels de l'Agence. Le Gouvernement prend les dispo-
sitions voulues pour presenter les rapports pr~vus l'alin~a a du paragraphe 25
et aux paragraphes 26 et 27 du document de l'Agence INFCIRC/18 au sujet de tout
produit fourni et des operations le concernant. L'Agence peut proc6der L des
inspections sp6ciales dans les conditions sp6cifi~es au paragraphe 32 dudit docu-
ment; le Gouvernement applique les dispositions pertinentes de l'annexe au
document de l'Agence GC(V)/INF/39 et de 'Accord sur les privileges et immu-
nit~s de l'Agencel aux inspecteurs de l'Agence et tous les biens de l'Agence utilis~s
par eux dans l'exercice de leurs fonctions.

11. Conform~ment au paragraphe B de l'Article VIII du Statut de l'Agence,
le Gouvernement met gratuitement h la disposition de l'Agence tous les renseigne-
ments scientifiques qui sont le fruit de l'aide accord~e par l'Agence. L'Agence
n'invoque pas sa participation aux projets en vertu du present Accord et des accords
compl~mentaires y aff~rents pour r~clamer un droit quelconque sur les inventions
ou d~couvertes qui r~sulteraient de l'ex~cution des projets. Des licences peuvent
toutefois tre accord6es h l'Agence pour 1'exploitation de brevets, h des conditions
qui sont fix~es d'un commun accord.

12. Les rapports et autres renseignements sont soumis h l'Agence dans l'une
des langues de travail du Conseil des gouverneurs.

13. Tout diff~rend portant sur l'interpr~tation ou l'application du present
Accord ou de tout accord compl~mentaire y aff6rent (y compris tout instrument
de fourniture qui y serait incorpor6), qui n'est pas r6glM par voie de n~gociation
ou par un autre moyen agr66, est soumis ?i un tribunal d'arbitrage. A la demande
de l'Agence, le fournisseur peut ester en qualit6 de Partie intervenante.

Chaque Partie d~signe un arbitre. Si dans les trente jours qui suivent la de-
mande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre, le Pr6sident de la
Cour internationale de Justice (ci-apr~s d~nomm6e #' la Cour *) peut, h la demande
de l'une des Parties, nommer le nombre voulu d'arbitres. Les arbitres ainsi d~sign~s
ou nomm6s Mlisent par d6cision unanime un arbitre supplmentaire, qui pr~sidera
le tribunal, ainsi que d'autres arbitres de mani~re que le nombre des arbitres
Olus soit inf~rieur de un au nombre des Parties. Si, dans les trente jours qui suivent
la d6signation ou la nomination du nombre voulu d'arbitres, le president ou l'un

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 374, p. 147.
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appointed, the Chairman or any of the other additional arbitrators have not been
elected, the President of the Court may appoint the necessary number of addi-
tional arbitrators at the request of any designated or appointed arbitrator.

A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum,
and decision shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be
established by the tribunal, whose decision, including all ruling concerning its
constitution, procedure, jurisdiction and the division of the expenses of arbitration
between the parties, shall be binding on all parties to the proceeding. The
remuneration of the arbitrators shall be determined on the same basis as that of
ad hoc judges of the Court.

Section 14. This Agreement shall enter into force upon signature by or for
the Director General of the Agency and by the authorized representative of the
Government.

DONE in Vienna, on the 9th day of December 1966, in duplicate in the English
language.

For the International Atomic Energy Agency:
Sigvard EKLUND

For the Government of India:
R. G. RAJWADE
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des autres arbitres supplmentaires n'a pas k6 6lu, le President de la Cour peut
nommer le nombre voulu d'arbitres supplmentaires, h la demande de l'un des
arbitres ddsignds ou nommds.

Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage;
toutes les d6cisions sont prises h la majorit6. La procedure d'arbitrage est fixde par
le tribunal. Toutes les Parties doivent se conformer aux decisions du tribunal,
y compris toutes decisions relatives h sa constitution, a sa procddure, a sa com-
p6tence et a la r6partition des frais d'arbitrage. La rdmundration des arbitres est
d&terminde sur la mme base que celle des juges de la Cour internationale de Justice
nommds dans des conditions spdciales.

14. Le prdsent Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
gdn6ral de l'Agence, ou en son nom, et par le reprdsentant dfiment habilit6 du
Gouvernement.

FAIT a Vienne, le 9 ddcembre 1966, en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
Sigvard EKLUND

Pour le Gouvernement de l'Inde:
R. G. RAJWADE

No 8722
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No. 8723. AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE GOVERNMENT
OF THE UNITED ARAB REPUBLIC FOR ASSISTANCE
BY THE AGENCY TO THE GOVERNMENT IN ESTAB-
LISHING A PROJECT FOR TRAINING AND MEDICAL
APPLICATIONS. SIGNED AT CAIRO, ON 24 NOVEM-
BER 1964, AND AT VIENNA, ON 14 JANUARY 1965

WHEREAS the Government of the United Arab Republic (hereinafter the
"United Arab Republic"), desiring to set up a project for training in and medical
applications of atomic energy for peaceful purposes, has requested the assistance
of the International Atomic Energy Agency (hereinafter the "Agency") in se-
curing a 1000-curie cobalt-60 unit;

WHEREAS the Government of the Czechoslovak Socialist Republic (herein-
after "Czechoslovakia") has offered to make available to the Agency a cobalt-60
teletherapeutic unit with accessories for use by one of its Member States, as well
as two fellowships for training specialists from such State in the use of such unit;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency on 12 September 1962 ac-
cepted the offer of Czechoslovakia and approved the project proposed by the United
Arab Republic;

WHEREAS the cobalt-60 unit was delivered by Czechoslovakia to the United
Arab Republic on 29 July 1964;

Now THEREFORE the Agency and the United Arab Republic agree as follows:

Section 1. The project to which this Agreement relates is the installation of a
1000-curie cobalt-60 teletherapeutic unit with accessories (hereinafter the "cobalt-
60 unit") in the University Hospital in Alexandria, United Arab Republic, and
its operation for training and for radiotherapy.

In accordance with section 9, the Agreement entered into force provisionally on 14 January 1965,
the date of its signature by both Parties, and entered into full force on 1 March 1967 upon receipt by the
Agency of a notification from the Government of the United Arab Republic that it had completed the
relevant constitutional procedures.
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION 2 ]

No 8723. ACCORD 3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'I NERGIE ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE ARABE UNIE RELATIF A, L'AIDE
DE L'AGENCE POUR UN PROJET CONCERNANT LES
APPLICATIONS MEDICALES DE L'IRNERGIE ATOMIQUE
ET LA FORMATION DANS CE DOMAINE. SIGNE AU
CAIRE, LE 24 NOVEMBRE 1964, ET A VIENNE, LE
14 JANVIER 1965

ATTENDU que le Gouvernement de la R~publique Arabe Unie (ci-aprbs d6-
nomm6 # la R6publique Arabe Unie ,), d6sireux d'ex6cuter un projet relatif aux
applications m6dicales de 1'6nergie atomique et A la formation dans ce domaine,
a demand6 l'aide de l'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s
d6nomm6e # l'Agence *) pour obtenir un appareil au cobalt-60 de 1 000 curies;

ATTENDU que le Gouvernement de la R6publique socialiste de Tch6coslo-
vaquie (ci-apr~s d6nomm6 i la Tch6coslovaquie i>) a offert de mettre la disposition
de l'Agence un appareil de t616th6rapie au cobalt-60, avec accessoires, pour un
de ses Etats Membres, aiisi que deux bourses pour la formation de sp6cialistes de
i'ftat b6n6ficiaire a 1'emploi de cet appareil;

ATTENDU que, le 12 septembre 1962, le Conseil des gouverneurs de l'Agence
a accept6 1'offre de la Tch6coslovaquie et approuv6 le projet propos6 par la R6pu-
blique Arabe Unie;

ATTENDU que l'appareil au cobalt-60 a k6 livr6 par la Tch6coslovaquie la
R6publique Arabe Unie le 29 juillet 1964;

EN CONSEQUENCE, l'Agence et la R6publique Arabe Unie sont convenues de ce
qui suit:

1. Le projet qui fait 1'objet du pr6sent Accord concerne 1installation d'un
appareil de t616th6rapie au cobalt-60 de 1 000 curies, avec accessoires, (ci-apr~s
d~nomm #< l'appareil de t~lcobalth~rapie ,) i l'H6pital universitaire d'Alexan-
drie (R~publique Arabe Unie) et son exploitation aux fins de formation et de
th~rapie.

Traduction par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation by the International Atomic Energy Agency.
3 Conform6ment au paragraphe 9, l'Accord est entr6 en vigueur A titre provisoire le 14 j anvier 1965,

date a laquelle il a 6t6 sign6 par les deux Parties, et a pris plein effet le Ier mars 1967, date a laquelle
l'Agence a recu du Gouvernement de la R~publique arabe unie une notification l'informant que
ledit Gouvernement avait accompli les formalit~s constitutionnelles requises.
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Section 2. The Agency hereby allocates to the project the cobalt-60 unit
made available as a gift by Czechoslovakia. The arrangements for the delivery
and installation of the unit are those made between the United Arab Republic
and Czechoslovakia, which arrangements provide:

(a) That the United Arab Republic is bearing directly or reimbursing to Czecho-
slovakia all costs involved in the delivery and installation of the unit, in-
cluding the costs of any necessary project documentation requested by the
United Arab Republic;

(b) That title to the unit passed directly from Czechoslovakia to the United Arab
Republic upon the despatch of the unit from Czechoslovakia;

(c) For compliance, as far as possible, with the Agency's Regulations for the Safe
Transport of Radioactive Materials in the transportation of the unit from
Czechoslovakia to the United Arab Republic; and

(d) For the settlement of any disputes between the United Arab Republic and
Czechoslovakia.

Section 3. The United Arab Republic shall nominate to the Agency can-
didates for the two free fellowships made available by Czechoslovakia. The
Agency shall arrange for the selection and placement in Czechoslovakia of two
fellows from among those nominated, in accordance with its regulations with re-
spect to Type II fellowships.

Section 4. The United Arab Republic agrees that the cobalt-60 unit shall
not be used in such a way as to further any military purpose.

Section 5. With reference to health and safety, the United Arab Republic
shall comply with the Agency's Basic Safety Standards and with the Agency's
Regulations for the Safe Transport of Radioactive Materials, and shall endeavour
to ensure safety conditions as recommended in the relevant parts of the Agency's
codes of practice.

The United Arab Republic shall submit, in one of the working languages
of the Board of Governors of the Agency, the reports specified in paragraphs
25 (a), 26 and 27 of Agency document INFCIRC/18 with respect to the cobalt-60
unit. The Agency shall be invited to participate in the installation of the unit
and in the necessary measures to be taken before the unit is put into operation and
may also participate in carrying out special investigations after receipt from the
United Arab Republic of a report pursuant to paragraph 26 of the said document,
under the circumstances specified in paragraph 32 of the said document. The
United Arab Republic shall apply the relevant provisions of the Annex to Agency
document GC(X)/INF/39 and of the Agreement on the Privileges and Immunities
of the Agency' to the Agency experts and to any property of the Agency used by
them in performing their functions.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 374, p. 147.

No. 8723
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2. Par le present Accord, l'Agence alloue au projet l'appareil de t lcobalth&
rapie offert gratuitement par la Tch~coslovaquie. La livraison et l'installation de
l'appareil font l'objet de dispositions fix6es d'un commun accord par la R~pu-
blique Arabe Unie et la Tch6coslovaquie:

a) La Rpublique Arabe Unie r~gle directement ou rembourse la Tch~coslovaquie
tous les frais de livraison et d'installation de l'appareil, y compris le coot de toute
documentation n6cessaire au projet demand6e par la R~publique Arabe Unie;

b) Le titre de propri~t6 est directement transf~r6 de la Tch~coslovaquie h la R&-
publique Arabe Unie au moment oii l'appareil est exp~di6 de Tch~coslovaquie;

c) Les dispositions du R~glement de transport des mati~res radioactives 6tabli
par l'Agence sont observ~es, dans toute la mesure du possible, durant le trans-
port de l'appareil de Tch6coslovaquie en R6publique Arabe Unie;

d) Tous les diff6rends entre la R~publique Arabe Unie et la Tchdcoslovaquie seront
r~gl~s selon des modalit~s tablies.

3. La R~publique Arabe Unie propose h. l'Agence des candidats aux deux
bourses offertes h titre gracieux par la Tchfcoslovaquie. L'Agence prend des dis-
positions pour choisir deux boursiers parmi les candidats prfsent6s et pour les
placer en Tch6coslovaquie, conformfment aux r~gles qu'elle applique pour les
bourses du type II.

4. La R6publique Arabe Unie s'engage t ce que l'appareil de tfl~cobalth6-
rapie ne soit pas utilis6 de mani~re h servir h des fins militaires.

5. En ce qui concerne la sant6 et la s~curit6, la Rfpublique Arabe Unie
applique les Normes fondamentales de s~curit6 de l'Agence, et les dispositions du
R~glement de transport des mati~res radioactives 6tabli par l'Agence; elle s'ef-
force en outre d'assurer la s6curit6, conformfment aux recommandations contenues
dans les parties pertinentes des manuels de l'Agence.

La Rfpublique Arabe Unie fournit, dans l'une des langues de travail du Con-
seil des gouverneurs de l'Agence, les rapports sp6cifi6s t l'alinfa a du paragraphe 25
et aux paragraphes 26 et 27 du document INFCIRC/18 au sujet de l'appareil de
tflfcobalthfrapie. L'Agence est invitfe h participer h linstallation de l'appareil
et aux mesures A prendre avant sa mise en service; elle peut 6galement partici-
per h des inspections sp6ciales dans les circonstances sp~cifi~es au paragraphe 32
dudit document, apr~s avoir retu de la R~publique Arabe Unie un rapport confor-
moment au paragraphe 26 de ce mme document. La Rfpublique Arabe Unie
applique les dispositions pertinentes de L'annexe au document de l'Agence GC/
(V)/INF/39 et de l'Accord sur les privileges et immunitfs de l'Agence1 , aux
experts de l'Agence et aux biens de l'Agence qu'ils utilisent dans 'exercice de leurs
fonctions.

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 374, p. 147.
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Section 6. Pursuant to paragraph B of Article VIII of the Statute of the
Agency, the United Arab Republic shall make available to the Agency without
charge all scientific information developed as a result of the assistance extended
by the Agency. The Agency, in view of the degree of its participation in the
project, does not claim any right in any inventions or discoveries arising from the
project. The Agency may, however, be granted licences under any patents
upon terms to be agreed.

Section 7. The Agency shall not be liable for any damages arising out of the
transfer, installation or use of the cobalt-60 unit, or for any defect in the unit
or its accessories.

Section 8. Any dispute concerning the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed shall,
except as provided in Section 2 (d), be submitted to an arbitral tribunal.

The Agency and the United Arab Republic shall each designate one arbi-
trator. If within thirty days of the request for arbitration either party has not
designated an arbitrator, the President of the International Court of Justice
(hereinafter the "Court") may appoint an arbitrator at the request of either
party. The arbitrators so designated or appointed shall by unanimous decision
elect an additional arbitrator, who shall be the Chairman. If within thirty
days after the second arbitrator has been designated or appointed, the Chairman
has not been elected, the President of the Court may appoint the Chairman at the
request of any designated or appointed arbitrator.

A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum,
and decisions shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be
established by the tribunal, whose decisions, including all rulings concerning
its constitution, procedure, jurisdiction and the division of the expenses of arbi-
tration between the parties, shall be binding on all parties to the dispute. The
remuneration of the arbitrators shall be determined on the same basis as that of
ad hoc judges of the Court under Article 32 (4) of its Statute.

Section 9. This Agreement shall enter into force provisionally upon the date
of its signature by or for the Director General of the Agency and by the au-
thorized representative of the United Arab Republic and shall enter into full force
upon receipt by each party of a notification from the other that it has completed
its constitutional procedures.

For the Agency: For the United Arab Republic:

L. STEINIG S. El KHASHAF

Vienna, 14 January 1965 Cairo, 24 November 1964

No. 8723
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6. Conform6ment au paragraphe B de l'Article VIII du Statut de l'Agence,
la R6publique Arabe Unie met A la disposition de l'Agence, h titre gracieux, tous
les renseignements scientifiques qui seront le fruit de l'aide accord~e par l'Agence.
1ttant donn6 la mesure dans laquelle elle participe au projet, l'Agence ne revendique
aucun droit sur les inventions ou d6couvertes qui r6sulteraient de son execution.
Des licences pourront toutefois 6tre accord6es h. l'Agence pour 'exploitation de
tout brevet i* des conditions qui seront fix~es d'un commun accord.

7. L'Agence n'est tenue responsable d'aucun dommage caus6 par le trans-
fert, l'installation ou l'utilisation de l'appareil de t~lcobalth~rapie, ni d'aucun
d~faut que pourraient presenter l'appareil ou ses accessoires.

8. Tout diff~rend portant sur l'interpr~tation ou l'application du present
Accord, qui n'est pas r~gl par vole de n~gociation ou par un autre moyen agr66,
est soumis i un tribunal d'arbitrage, sous reserve des dispositions de l'alin~a d
du paragraphe 2.

L'Agence et la R~publique Arabe Unie d~signent chacune un arbitre. Si
l'une des Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent la
demande d'arbitrage, l'une des Parties au diff~rend peut demander au President
de la Cour internationale de Justice (ci-apr~s d6nomm6e # 1a Cour ,) de nommer
un arbitre. Les arbitres ainsi d~sign~s ou nomm6s Mlisent h l'unanimit6 un arbitre
suppl6mentaire, qui pr6sidera le tribunal. Si dans les trente jours qui suivent la
designation ou la nomination du deuxi~me arbitre, le president n'a pas 6t6 6lu,
le Pr6sident de la Cour peut le nommer i la demande de l'un des arbitres dsign6s
ou nommes.

Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage
et toutes les dcisions sont prises la majorit6 des voix. La procedure d'arbitrage
est fix~e par le tribunal. Toutes les Parties au diff~rend doivent se conformer aux
decisions du tribunal, y compris toutes decisions relatives i sa constitution, hi sa
procedure, h sa competence et h la r6partition des frais d'arbitrage. La r6mun~ra-
tion des membres du tribunal est d~termin~e sur la m~me base que celle des juges
de la Cour nomm~s dans des conditions sp~ciales, dont il est question au para-
graphe 4 de l'Article 32 du Statut de la Cour.

9. Le present Accord entrera en vigueur, h titre provisoire, lors de sa signa-
ture par le Directeur g~n~ral, ou en son nom, et par le repr~sentant dfiment habilit6
de la R~publique Arabe Unie; il prendra plein effet le jour oi chacune des Parties
aura re~u de l'autre une notification l'avisant qu'elle a satisfait aux formalit~s
pr~vues par sa Constitution ou son Statut.

Pour l'Agence internationale Pour le Gouvernement
de l'6nergie atomique: de la R~publique Arabe Unie:

L. STEINIG S. El KHASHAF

Vienne, le 14 janvier 1965 Le Caire, le 24 novembre 1964
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No. 8724. AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE
GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF NI-
GERIA CONCERNING THE DEVELOPMENT OF THE
PHOTOGRAMMETRIC BRANCH IN THE DEPARTMENT
OF SURVEYING OF THE FACULTY OF ENGINEERING
IN THE UNIVERSITY OF NIGERIA, NSUKKA. SIGNED
AT LAGOS, ON 18 OCTOBER 1966

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of
the Federal Republic of Nigeria;

Desirous of strengthening the ties of friendship existing between their nations
and of promoting the good relations between their countries generally;

Recognizing the importance of aid in higher education;

Have agreed as follows:

Article I

1. The two Governments shall collaborate in the development of the Photo-
grammetric Branch in the Department of Surveying of the Faculty of Engineering
in the University of Nigeria, Nsukka (UNN).

2. The Netherlands Government shall contribute towards the management
and operation of the Photogrammetric Branch of the Survey Department, by
making available at its expense expert assistance, fellowships and equipment
during a period of three years. The Government of the Federal Republic of Ni-
geria shall, during the said period of three years and thereafter, assure the con-
tinuity of the courses.

Article II

The form of collaboration between the two Governments in the development
and operation of the Faculty of Engineering shall be defined and specified by an
administrative agreement, hereinafter referred to as the Plan of Operations, to
be concluded between their respective competent authorities.

1 Provisionally applied as from 18 October 1966, the date of signature, and came into force on
15 May 1967, the date of an exchange of notes confirming the approval of the Agreement by the Con-
tracting Parties under their respective constitutional procedures, in accordance with the provisions of
article VI.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8724. ACCORD 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FEDIRALE DU NIGRRIA RELATIF
AU DItVELOPPEMENT DE LA SECTION DE PHOTO-
GRAMMETRIE DU DEPARTEMENT DE TOPOGRAPHIE
DE LA FACULTE DES SCIENCES APPLIQU.EES DE
L'UNIVERSITR DE NIGERIA, NSUKKA. SIGNE A LAGOS,
LE 18 OCTOBRE 1966

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la
R~publique f~ddrale du Nigeria;

D6sireux de renforcer les liens d'amiti6 et, d'une faqon gdn6rale, de favoriser
les bonnes relations existant entre leurs deux pays;

Conscients de l'importance que revt l'assistance fournie dans le domaine
de l'enseignement supdrieur;

Sont convenus des dispositions ci-apr~s:

Article premier

1. Les deux Gouvernements collaboreront au d6veloppement de la Section
de photogramm~trie du D6partement de topographie de la Facult6 des sciences
appliqu~es de l'Universit6 de Nigeria, i Nsukka (UNN).

2. Le Gouvernement n~erlandais participera h la direction et au fonctionne-
ment de la Section de photogramm~trie du Ddpartement de topographie, en
fournissant h ses frais des services d'experts, des bourses de perfectionnement
et du materiel pendant une pdriode de trois ans. Pendant et apr~s ladite pdriode
de trois ans, le Gouvernement de la R6publique f~drale du Nigeria assurera la
continuit6 de l'enseignement.

Article II

La forme de collaboration des deux Gouvernements en ce qui concerne le
d6veloppement et le fonctionnement de la Facult6 des sciences appliqu~es sera
d~finie et prdcis6e par un accord administratif (ci-apr6s d~nomm le <, Plan d'op6-
rations *) que concluront leurs organes comptents respectifs.

' Appliqu6 a titre provisoire A compter du 18 octobre 1966, date de la signature, et entr6 en vigueur
le 15 mai 1967, date d'un 6change de notes par lequel les Parties contractantes ont confirm6 quelAc-
cord avait 6t6 approuv6 selon leurs procedures constitutionnelles respectives, conformement aux
dispositions de larticle VI.
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Article III

1. The Government of the Federal Republic of Nigeria shall make pro-
visions for the clearance and temporary storage in the port of arrival in Nigeria
and transportation from there to the University of Nigeria, Nsukka of the equip-
ment and other goods required in connection with the project, that are made
available by the Netherlands Government.

2. The cost of clearance, storage and transportation from the ports of arri-
val in Nigeria and insurance, import and export duties and any other taxes payable
in Nigeria in respect of the equipment and other goods made available by the
Netherlands Government and required in connection with the project, shall be
borne by the Government of the Federal Republic of Nigeria.

Article I V

1. Experts made available by the Government of the Kingdom of the Nether-
lands for advisory or executive functions in Nigeria in pursuance of this Agreement
shall be accorded first arrival privileges, that is, exemption from all taxes or duties
imposed upon, or by reason of, importation of articles intended for the personal
use of the person enjoying these privileges, or for the use of the family of such a
person. These articles, which include a motor vehicle and an air conditioner
but not drinks or tobacco, must accompany the expert or be imported within three
months of his arrival.

2. The Netherlands experts shall be exempt from payment of Nigerian
taxes and other legal deductions on the salaries and allowances that are paid
to them from non-Nigerian sources during their assignment to the project.

Article V

The Government of the Federal Republic of Nigeria shall indemnify and hold
harmless the Government of the Kingdom of the Netherlands and their experts,
agents or employees against any and all liability suits, actions, claims, damages,
special and general arising as a result of death or injuries to persons or property
or any other losses resulting from or connected with any act or omission per-
formed in the course of operations covered by this Agreement and the Plan of
Operations, except when such claims or liabilities arise from gross negligence
or wilful misconduct on the part of such experts, agents, or employees.

Article VI

1. This Agreement shall come into force on the day of the exchange of Notes
confirming that it has been approved in accordance with the respective consti-

No. 8724



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 57

Article III

1. Le Gouvernement de la R~publique f6d~rale du Nigeria prendra toutes
les dispositions ncessaires pour le d~douanement et l'entreposage temporaire
dans le port d'arriv6e nigerian du materiel et des autres articles fournis dans
le cadre du projet par le Gouvernement n~erlandais, ainsi que pour leur trans-
port entre ledit port et l'Universit6 de Nigeria, h Nsukka.

2. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale du Nig6ria prendra hi sa
charge les frais de d6douanement, d'entreposage et de transport depuis les ports
d'arriv~e nigerians du materiel et des autres articles n~cessaires h la mise en oeuvre
du proj et et fournis par le Gouvernement n~erlandais, ainsi que les frais d'assurance,
les droits d'entr~e et de sortie et toutes autres taxes frappant au Nigeria ledit
materiel et lesdits articles.

Article I V

1. Les experts fournis par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas pour
remplir au Nigeria des fonctions consultatives ou des fonctions de direction en
application du present Accord jouiront du privilege de la premiere arriv~e, qui
consiste en l'exon~ration de tous imp6ts ou droits de douane per~us h l'occasion
ou en raison de l'importation d'articles destines h l'usage personnel des b~n~fi-
ciaires de ce privilege et de leur famille. Ces articles, parmi lesquels pourront
figurer un v~hicule automobile et un climatiseur, mais ni les boissons nile tabac,
devront accompagner l'expert ou tre import~s dans les trois mois qui suivront
son arriv~e.

2. Les experts n~erlandais seront exon6r~s des imp6ts et autres retenues
frappant au Nigeria les traitements et indemnit6s d'origine trangre qui leur
seront vers6s pendant la dur6e de leur d6tachement aux fins du projet.

Article V

Le Gouvernement de la R~publique f~d6rale du Nigeria indemnisera et mettra
hors de cause le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et ses experts, agents
ou employ6s dans tous les cas d'actions en responsabilit6, de poursuites, de r~cla-
mations et d'actions en dommages-int~r~ts g~n~rales ou particuli~res, occasion-
n6es par des d~c~s ou des dommages causes aux personnes ou aux biens, ou-tout
autre pr6judice, qui seront dus, directement ou indirectement, h tout acte commis
ou onis au cours des operations pr~vues par le present Accord et le Plan d'op6-
rations, sauf si lesdites actions, r6clamations ou poursuites sont la consequence
d'une negligence grave ou d'une faute intentionnelle desdits experts, agents ou
employ~s.

Article VI

1. Le present Accord entrera en vigueur la date de l'6change de notes
confirmant qu'il a 6t6 approuv6 conform~ment aux procedures constitutionnelles

N- 8724
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tutional'procedures of the two Governments and shall remain valid for a period
of three years; and thereafter the Agreement may be renewed for a further period
to be mutually agreed.

2. If the present Agreement is terminated at the expiration of the initial
period of three years or if it terminates after any further extension, the provisions
of Articles IV and V shall remain in force until the Netherlands experts have been
repatriated.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article this
Agreement shall be applied provisionally as from the date of signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed
the present Agreement.

DONE at Lagos this 18th day of October 1966, in the English language, in
two originals.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Netherlands: of the Federal Republic of Nigeria:

M. J. ROSENBERG POLAK A. A. AYIDA

No. 8724
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respectives des deux Gouvernements et demeurera en vigueur pendant une pfriode
de trois ans; il pourra par la suite 6tre prorog6 pour une nouvelle p6riode convenir
entre les Parties.

2. S'il est mis fin au present Accord i 1'expiration de la pfriode initiale de
trois ans ou de toute nouvelle prorogation, les dispositions des articles IV et V
continueront de s'appliquer jusqu' L ce que les experts nferlandais aient regagn6
leur pays.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, le present
Accord sera appliqu6 h titre provisoire h compter de la date de sa signature.

EN FOI DE Quoi les soussignfs, ii ce dfiment autorisfs, ont sign6 le present
Accord.

FAIT ht Lagos, le 18 octobre 1966, en langue anglaise, en deux exemplaires
originaux.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de la R6publique f~d6rale

du Nigeria:

M. J. ROSENBERG POLAK A. A. AYIDA
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No. 8725. AGREEMENT 1 FOR COOPERATION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMER-
ICA AND THE GOVERNMENT OF SWEDEN CONCERN-
ING CIVIL USES OF ATOMIC ENERGY. SIGNED AT
WASHINGTON, ON 28 JULY 1966

Whereas the Government of the United States of America and the Govern-
ment of Sweden signed an "Agreement for Cooperation Between the Govern-
ment of the United States of America and the Government of Sweden Concerning
Civil Uses of Atomic Energy" on January 18, 19562 which was amended by the
Agreement signed on August 3, 1956,3 the Agreement signed on April 25, 1958,4

and the Agreement signed on July 20, 1962;5 and

Whereas the Government of the United States of America and the Govern-
ment of Sweden desire to pursue a research and development program looking
toward the realization of peaceful and humanitarian uses of atomic energy,
including the design, construction, and operation of power-producing reactors and
research reactors, and the exchange of information relating to the development
of other peaceful uses of atomic energy; and

Whereas the Government of the United States of America and the Govern-
ment of Sweden are desirous of entering into this Agreement to cooperate with
each other to attain the above objectives; and

Whereas the Parties desire this Agreement to supersede the "Agreement for
Cooperation Between the Government of the United States of America and the
Government of Sweden Concerning Civil Uses of Atomic Energy" signed on
January 18, 1956, as amended;

The Parties agree as follows:

Article I

The "Agreement for Cooperation Between the Government of the United
States of America and the Government of Sweden Concerning Civil Uses of Atomic
Energy", signed on January 18, 1956, as amended, is superseded on the date this
Agreement enters into force.

I Came into force on 15 September 1966, the date on which each Government received from the
other Government written notification that it had complied with all statutory and constitutional
requirements for the entry into force of the Agreement, in accordance with article XIV.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 240, p. 413.
3 United Nations, Treaty Series, Vol. 279, p. 332.
a United Nations, Treaty Series, Vol. 316, p. 364.
5 United Nations, Treaty Series, Vol. 460, p. 306.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8725. ACCORD 1 DE COOPERATION ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE ET LE GOU-
VERNEMENT SUEDOIS CONCERNANT L'UTILISATION
DE L'ENERGIE NUCLEAIRE A DES FINS CIVILES (AVEC
APPENDICE). SIGNE A WASHINGTON, LE 28 JUIL-
LET 1966

Consid6rant que le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouverne-
ment su~dois ont sign6 le 18 janvier 19562 un ((Accord de cooperation entre le
Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement su6dois concernant
l'utilisation de 1'6nergie atomique dans le domaine civil #, modifi6 par l'Accord sign6
le 3 aofit 19563, l'Accord sign6 le 25 avril 19584 et l'Accord sign6 le 20 juillet 19625;

Consid6rant que le Gouvernement des Itats-Unis d'Am~rique et le Gouverne-
ment sufdois souhaitent entreprendre un programme d'6tudes et de recherches
en vue d'utiliser 1'6nergie atomique A des fins pacifiques et humanitaires, ledit
programme ayant pour objet 1'6tude, la construction et le fonctionnement de
r~acteurs de puissance et de recherche et l'6change de renseignements sur le dave-
loppement de l'utilisation de 1'6nergie atomique d'autres fins pacifiques;

Consid6rant que le Gouvernement des ttats-Unis d'Amfrique et le Gouverne-
ment sufdois sont dfsireux de conclure le pr6sent Accord de cooperation en vue
d'atteindre les objectifs susmentionnfs;

Consid6rant que les Parties souhaitent que le pr6sent Accord remplace
1's Accord de cooperation entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Amfrique
et le Gouvernement su~dois concernant l'utilisation de l'6nergie atomique dans
le domaine civil *, sign6 le 18 janvier 1956, tel qu'il a 6t6 modifi6;

Les Parties sont convenues de ce qui suit:

Article premier

L'# Accord de cooperation entre le Gouvernement des E-tats-Unis d'Amfrique
et le Gouvernement sufdois concernant t'utilisation de l'6nergie atomique dans le
domaine civil #, sign6 le 18 janvier 1956, tel qu'il a k6 modifi6, est remplac6 par
le pr6sent Accord h la date d'entrfe en vigueur de celui-ci.

1 Entr6 en vigueur le 15 septembre 1966, date A laquelle chacun des Gouvernements a re~u de
l'autre notification 6crite de laccomplissement de toutes les formalit6s l6gales et constitutionnelles
requises pour l'entrfe en vigueur de l'Accord, conformfment A larticle XIV.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 240, p. 413.
Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 279, p. 333.
Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 316, p. 365.
Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 460, p. 307.
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Article II

A. Subject to the provisions of this Agreement, the availability of personnel
and material, and the applicable laws, regulations, policies, and license require-
ments in force in their respective countries, the Parties shall cooperate with each
other in the achievement of the uses of atomic energy for peaceful purposes.

B. Restricted Data shall not be communicated under this Agreement and
no materials or equipment and devices shall be transferred, and no services shall
be furnished, under this Agreement, if the transfer of any such materials or equip-
ment and devices or the furnishing of any such services involves the communica-
tion of Restricted Data.

C. This Agreement shall not require the exchange of any information which
the Parties are not permitted to communicate.

A rticle III

Subject to the provisions of Article II, the Parties shall exchange unclassified
information with respect to the application of atomic energy to peaceful uses and
the problems of health and safety connected therewith. The exchange of in-
formation provided for in this Article shall be accomplished through various
means including reports, conferences, and visits to facilities, and shall include
information in the following fields:

(1) Development, design, construction, operation, and use of research,
materials testing, experimental, demonstration power, and power reactors;

(2) Health and safety problems related to the operation and use of the types
of reactors listed in subparagraph (1) above; and

(3) The use of radioactive isotopes and radiation in physical and biolo-
gical research, medical therapy, agriculture, and industry.

Article I V

A. Materials of interest in connection with the subjects of agreed exchange
of information, as provided in Article III and subject to the provisions of Article II,
including special nuclear materials for purposes other than fueling reactors and
reactor experiments, source materials, heavy water, by-product materials, other
radioisotopes, and stable isotopes may be transferred between the Parties for
defined applications in such quantities and under such terms and conditions as
may be agreed when such materials are not commercially available.

No. 8725
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Article II

A. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, des disponibilit6s en
mat6riel et en personnel ainsi que des lois, directives, r~glements et conditions
d'octroi de licences applicables dans leurs pays respectifs, les Parties coop6reront
en vue d'utiliser l'6nergie atomique h des fins pacifiques.

B. I1 ne sera communiqu6 aucun renseignement confidentiel en vertu du
pr6sent Accord; il ne sera ni transf6r6 de mati~res, de mat6riel ou de dispositifs,
ni fourni de services en vertu du pr6sent Accord si le transfert de ces mati~res ou
mat6riel et dispositifs, ou si la fourniture de ces services impliquent la communi-
cation de renseignements confidentiels.

C. Le pr6sent Accord ne pourra 6tre invoqu6 pour obtenir la divulgation
de renseignements que les Parties ne sont pas autoris6es 5. communiquer.

Article III

Sous r6serve des dispositions de l'article II, les Parties 6changeront des ren-
seignements non confidentiels sur l'utilisation de 1'6nergie atomique h des fins
pacifiques et sur les problmes d'hygibne et de s6curit6 qui s'y rattachent. L'6change
de renseignements pr6vu dans le pr6sent article se fera de diverses mani~res,
notamment par la publication de rapports, par des conf6rences et par des visites
d'installations, et portera sur les points suivants:

1) L'6tude, la mise au point, la construction, le fonctionnement et l'utili-
sation de r6acteurs de recherche, de r6acteurs d'essais de mat6riaux, de r6acteurs
exp6rimentaux, de r6acteurs de puissance de d6monstration et de r6acteurs de
puissance;

2) Les problmes d'hygibne et de s6curit6 li6s au fonctionnement et h l'uti-
lisation des types de r6acteurs mentionn6s au paragraphe 1 ci-dessus;

3) L'utilisation des isotopes radioactifs et des radiations dans les recherches
physiques et biologiques, en th6rapeutique, dans l'agriculture et dans l'industrie.

Article IV

A. Lorsqu'une Partie ne pourra pas obtenir dans le commerce des matibres
pr6sentant un int6r~t dans le cadre de l'6change de renseignements convenu, ainsi
qu'il est pr6vu hi l'article III et sous r6serve des dispositions de l'article II, notam-
ment les mati~res nucl6aires sp6ciales utilis6es h des fins autres que l'alimentation
des r6acteurs et 1'ex6cution d'exp6riences sur r6acteur, les matibres brutes, l'eau
lourde, les sous-produits, les isotopes radioactifs et les isotopes stables, ces mati~res
pourront tre transf6r6es entre les Parties aux fins d'utilisations d6termin6es
en vertu d'accords fixant les quantit6s . livrer ainsi que les termes et les conditions
de la livraison.

N- 8725
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B. Subject to the provisions of Article II and under such terms and con-
ditions as may be agreed, specialized research facilities and reactor materials
testing facilities of the Parties shall be made available for mutual use consistent
with the limits of space, facilities, and personnel conveniently available when such
facilities are not commercially available.

C. With respect to the subjects of agreed exchange of information as pro-
vided in Article III and subject to the provisions of Article II, equipment and
devices may be transferred from one Party to the other under such terms and con-
ditions as may be agreed. It is recognized that such transfers will be subject to
limitations which may arise from shortages of supplies or other circumstances
existing at the time.

Article V

The application or use of any information (including design drawings and
specifications) and any material, equipment, and devices exchanged or trans-
ferred between the Parties under this Agreement, shall be the responsibility of
the Party receiving it, and the other Party does not warrant the accuracy or
completeness of such information, material, equipment, and devices for any par-
ticular use or application.

Article VI

With respect to the subjects of agreed exchange of information referred to in
Article III, it is understood that arrangements may be made between either
Party or authorized persons under its jurisdiction and authorized persons under the
jurisdiction of the other for the transfer of materials, including special nuclear
material, and equipment and devices, and for the performance of services. Such
arrangements shall be subject to the limitations in Articles II and VIII.

A rticle VII

A. During the period of this Agreement, the United States Commission
will transfer to the Government of Sweden, under such terms and conditions as the
Parties may agree, uranium enriched in the isotope U-235 for use in the fueling
of defined research applications, including research reactors, materials testing
reactors, reactor experiments, and reactor prototypes, as the Commission may
agree to upon request of the Government of Sweden.

B. In addition, the United States Commission will sell to the Government
of Sweden under such terms and conditions as the Parties may agree, all of Sweden's
requirements for uranium enriched in the isotope U-235 for use in the power
reactor program described in the Appendix to this Agreement, which Appendix,
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B. Sous reserve des dispositions de l'article II, les Parties pourront d6cider
d'utiliser en commun, dans la mesure et selon les modalit~s dont elles convien-
dront, leurs installations sp6ciales de recherche ou d'essai de mat6riaux lorsque
l'usage de telles installations ne pourra tre obtenu dans le commerce, h condition
que les locaux, les facilit~s et le personnel n~cessaires soient disponibles.

C. En ce qui concerne les sujets sur lesquels porte l'6change de renseigne-
ments convenu, ainsi qu'il est pr~vu h l'article III, et sous reserve des dispositions
de l'article II, le materiel et les dispositifs pourront tre transf6rms entre les Parties
suivant les termes et conditions dont elles seront convenues. Les Parties recon-
naissent que lesdits transferts pourront 6tre soumis h des restrictions resultant de
p~nuries ou d'autres circonstances existant au moment de l'op6ration.

Article V

La responsabilit6 de l'application ou de l'utilisation de tout renseignement
(y compris les plans et prescriptions) et de toute mati~re, de tout materiel et de
tout dispositif 6chang~s ou transf6rms entre les Parties en vertu du present Accord
incombe la Partie qui les re~oit; l'autre Partie ne garantit pas que ces renseigne-
ments soient exacts ou complets, ni que ces mati~res, materiels et dispositifs se
pr~tent h telle utilisation ou application particuli~re.

Article VI

En ce qui concerne les sujets sur lesquels porte l'6change de renseignements
convenu dont il est question .l'article III, il est entendu que l'une ou l'autre Par-
tie, ou des personnes agr6es relevant de la juridiction de l'une d'elles, pourront
conclure des arrangements avec des personnes agr6es relevant de la juridiction
de l'autre, en vue de transf6rer des mati~res, y compris des mati~res nuclkaires
sp~ciales, du materiel et des dispositifs, et de fournir des services. Ces arrange-
ments devront respecter les dispositions restrictives des articles II et VIII.

Article VII

A. Pendant la duroe d'application du present Accord, la Commission de
l'6nergie atomique des ktats-Unis transf6rera au Gouvernement su6dois, dans
des conditions h fixer par les Parties, de l'uranium enrichi en isotope U-235,
en vue d'alimenter des r~acteurs utilis~s pour des recherches d6termin6es, notam-
ment des r~acteurs de recherche et des r~acteurs d'essais de mat~riaux, d'effec-
tuer des exp6riences sur des r6acteurs et d'essayer des prototypes de r~acteurs,
sous reserve de l'acceptation de la Commission, apr~s qu'une demande aura 6t6
pr6sent~e par le Gouvernement su~dois.

B. En outre, la Commission vendra au Gouvernement su~dois, dans des
conditions A fixer par les Parties, toutes les quantit~s d'uranium enrichi en iso-
tope U-235 dont la Suede aura besoin pour l'ex~cution du programme de produc-
tion d'6nergie nucl6aire d6crit dans l'Appendice au present Accord; ledit appen-
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subject to the quantity limitation established in Article VIII, may be amended
from time to time by mutual consent without modification of this Agreement.

C. The Commission may also transfer to the Government of Sweden, under
such terms and conditions as the Parties may agree, special nuclear material
for the performance in Sweden of conversion or fabrication services, or both, and
for subsequent transfer to a nation or group of nations with which the Government
of the United States of America has an Agreement for Cooperation within the
scope of which such subgequent transfer falls.

D. The United States Commission is also prepared, to such extent and
under such conditions as it may establish, to enter into contracts to provide
after December 31, 1968, for the production or enrichment, or both, in facilities
owned by the Commission, of special nuclear material for the account of the
Government of Sweden for the uses specified in paragraphs A, B and C of this
Article.

E. With respect to transfers of uranium enriched in the isotope U-235
provided for in paragraphs A, B, C and D of this Article, it is understood that:

(1) contracts specifying quantities, enrichments, delivery schedules and other
terms and conditions of supply or service will be executed on a timely basis
between the United States Commission and the Government of Sweden,
and

(2) prices for uranium enriched in the isotope U-235 sold or for services per-
formed and the advance notice required for delivery will be those in effect
at the time of delivery for users in the United States. The United States
Commission may agree to supply enriched uranium or perform enrichment
services upon shorter notice, subject to assessment of such surcharge to the
usual base price as the United States Commission may consider reasonable
to cover abnormal production costs incurred by the United States Commission
by reason of such shorter notice.

F. It is agreed that, should the total quantity of enriched uranium which
the United States Commission has agreed to provide pursuant to this and other
Agreements for Cooperation reach the maximum quantity of enriched uranium
which the Commission has available for such purposes, and should the Govern-
ment of Sweden not have executed contracts covering the adjusted net quantity
specified in Article VIII, the Commission may request, upon appropriate notice,
that the Government of Sweden execute contracts for all or any part of such
enriched uranium as is not then under contract. It is understood that, should
the Government of Sweden not execute contracts in accordance with a request
by the Commission hereunder, the Commission shall be relieved of all obligations
to the Government of Sweden with respect to the enriched uranium for which
contracts have been so requested.
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dice, sous reserve des limites quantitatives fix6es h l'article VIII, pourra tre
modifi6 de temps h autre, d'un commun accord, sans que le pr6sent Accord soit
pour autant modifi6.

C. La Commission pourra 6galement transf6rer au Gouvernement su6dois,
dans des conditions fixer par les Parties, des mati~res nucl~aires sp~ciales devant
6tre transformes ou devant entrer dans des fabrications en Suede, ou devant
y subir ces deux operations, pour tre transferees ult6rieurement dans un pays ou
un groupe de pays avec lequel le Gouvernement des Rtats-Unis d'Am~rique a
conclu un accord de cooperation permettant un transfert de ce genre.

D. La Commission est 6galement dispos6e, dans la mesure et selon les
modalit~s qu'elle fixera, h conclure des contrats aux termes desquels elle assu-
rerait apr~s le 31 d~cembre 1968, dans des installations lui appartenant, soit la
production ou l'enrichissement, soit les deux, de mati~res nucl~aires sp6ciales
pour le compte du Gouvernement su~dois et aux fins sp~cifi~es aux paragraphes A,
B et C du present article.

E. S'agissant des transferts d'uranium enrichi en isotope U-235 pr~vus
aux paragraphes A, B, C et D du present article, il est entendu que:

1) Les contrats spcifiant les quantit~s, les operations d'enrichissement, les dates
de livraison et autres modalit6s et conditions de fourniture ou de service
seront passes en temps utile entre la Commission et le Gouvernement su~dois;

2) Les prix demand6s pour les ventes d'uranium enrichi en isotope U-235 ou
pour les services fournis ainsi que le d6lai de pr~avis exig6 pour la livraison
seront les mmes que ceux qui seront appliques, au moment de la livraison, aux
utilisateurs aux Etats-Unis. La Commission pourra accepter de fournir de
l'uranium enrichi ou d'ex~cuter des operations d'enrichissement m6me si
le d~lai de pr~avis est plus court, sous reserve d'une majoration du prix de
base usuel, qu'elle jugera suffisante pour couvrir les d~penses de production
suppl~mentaires qu'elle aura engag~es de ce fait.

F. II est convenu que si la quantit6 totale d'uranium enrichi que la Commis-
sion a accept6 de fournir en vertu du present Accord et d'autres Accords de coop6-
ration est 6gale h la quantit6 maximum d'uranium enrichi dont la Commission
dispose A cette fin, et si le Gouvernement su~dois n'a pas pass6 de contrat portant
sur la quantit6 nette ajust6e sp~cifi~e a l'article VIII, la Commission pourra prier
le Gouvernement su~dois, sous r~serve d'un d~lai de pr~avis suffisant, de passer
des contrats pour tout ou partie de l'uranium enrichi qui ne fait pas encore l'objet
d'un contrat. II est entendu que si le Gouvernement su~dois ne passe pas de con-
trat comme suite a une telle requite de la Commission cette derni~re sera exon~r~e
de toutes ses obligations envers le Gouvernement su~dois en ce qui concerne
l'uraniurrr enrichi pour lequel des contrats ont 6t6 pass6s.
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G. The enriched uranium supplied hereunder may contain up to twenty
per cent (20%) in the isotope U-235. The Commission, however, may make
available a portion of the enriched uranium supplied hereunder as material
containing more than 20% in the isotope U-235 when there is a technical or
economic justification for such a transfer.

H. It is understood, unless otherwise agreed, that in order to assure the
availability of the entire quantity of enriched uranium allocated hereunder for a
particular reactor project described in the Appendix, it will be necessary for the
construction of the project to be initiated in accordance with the schedule set
forth in the Appendix and for the Government of Sweden to execute a contract
for that quantity in time to allow for the United States Commission to provide
the material for the first fuel loading. It is also understood that if the Govern-
ment of Sweden desires to contract for less than the entire quantity of enriched
uranium allocated for a particular project or terminates the supply contract
after execution, the remaining quantity allocated for that project shall cease to
be available and the maximum adjusted net quantity of U-235 provided for in
Article VIII shall be reduced accordingly, unless otherwise agreed.

I. Within the limitations contained in Article VIII, the quantity of uranium
enriched in the isotope U-235 transferred by the United States Commission under
this Article and in the custody of the Government of Sweden for the fueling of
reactors or reactor experiments shall not at any time be in excess of the quantity
thereof necessary for the loading of such reactors or reactor experiments, plus such
additional quantity as, in the opinion of the Parties, is necessary for the efficient
and continuous operation of such reactors or reactor experiments.

J. It is agreed that when any special nuclear material received from the
United States of America requires reprocessing, such reprocessing shall be per-
formed at the discretion of the Commission in either Commission facilities or
facilities acceptable to the Commission, on terms and conditions to be later agreed;
and it is understood, except as may be otherwise agreed, that the form and content
of any irradiated fuel elements shall not be altered after their removal from the
reactor prior to delivery to the Commission or the facilities acceptable to the
Commission for reprocessing.

K. With respect to any special nuclear material not owned by the Govern-
ment of the United States of America which is produced through the use of special
nuclear materials obtained from the United States of America and which is in
excess of the need of the Government of Sweden for such materials in its program
for the peaceful uses of atomic energy, the Government of the United States of
America shall have and is hereby granted (a) a first option to purchase such
material at prices then prevailing in the United States of America for special
nuclear material produced in reactors which are fueled pursuant to the terms of an
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G. L'enrichissement en isotope U-235 de l'uranium fourni en execution
du present Accord ne devra pas d6passer vingt pour cent (20 p. 100). Toutefois,
la Commission pourra livrer une partie de l'uranium enrichi fourni en vertu du
pr6sent Accord sous forme de mati~re contenant plus de 20 p. 100 d'isotope
U-235, dans les cas oi ce transfert se justifie pour des raisons techniques ou
6conomiques.

H. Sauf convention contraire, il est entendu que, afin d'assurer la disponi-
bilit6 de la quantit6 complte d'uranium enrichi allou~e en vertu du present Accord
aux fins d'un projet de production d'6nergie nuclaire d~crit dans l'appendice,
1'ex~cution dudit projet devra commencer conform~ment au calendrier figurant
dans l'appendice, et le Gouvernement su~dois devra signer temps un contrat
pr~voyant la livraison de cette quantit6, de mani~re que la Commission puisse
fournir les mati~res n~cessaires au premier enfournement. I1 est 6galement entendu
que si le Gouvernement su6dois souhaite conclure un contrat portant sur une quan-
tit6 d'uranium enrichi inf~rieure A la quantit6 totale allou~e pour un projet deter-
min6, ou r~silie le contrat de fourniture apr~s execution, la quantit6 restante
allou~e au titre de ce projet cessera d'tre disponible, et la quantit6 nette ajust6e
maximum d'U-235 pr~vue h l'article VIII sera r~duite en consequence, sauf conven-
tion contraire.

I. Sous r6serve des limitations 6nonc6es A Particle VIII, la quantit6 d'ura-
nium enrichi en isotope U-235 qui sera transferee par la Commission aux termes
du present article et plac~e sous la garde du Gouvernement su~dois aux fins de
'alimentation de r~acteurs ou d'exp~riences sur r6acteurs ne d6passera h aucun

moment la quantit6 n~cessaire a 'ex6cution de ces operations, sans compter les
quantit~s suppl~mentaires qui seront n~cessaires, de 'avis des Parties, pour
assurer de mani~re continue la bonne marche de ces r~acteurs, ou de ces experiences.

J. I1 est entendu que lorsque les mati~res nuclbaires sp~ciales revues des
Etats-Unis auront besoin d'tre trait~es A nouveau cette operation sera ex~cut~e,
au choix de la Commission, soit dans ses propres installations, soit dans des instal-
lations agr6es par elle, aux conditions dont les Parties conviendront ult~rieure-
ment. IL est entendu 6galement que, sauf convention contraire, la forme et la
teneur des 616ments combustibles irradi~s ne seront pas modifi~es entre le moment
oii lesdits 6l6ments seront retir6s du r6acteur et celui oii ils seront remis, afin
d'6tre trait~s, soit h la Commission, soit aux installations agr~6es par elle.

K. En ce qui concerne toute mati&re nucl~aire sp~ciale qui n'est pas pro-
pri6t6 du Gouvernement des Etats-Unis mais qui est produite au moyen de
mati~res nucl6aires spciales fournies par les ttats-Unis et dont la quantit6
exc~de ce dont le Gouvernement su6dois a besoin pour son programme d'utili-
sation de l'6nergie atomique des fins pacifiques, le present Accord conf~re au Gouver-
nement des Etats-Unis: a) une option lui permettant d'acheter ces mati~res aux
prix qui seront alors pratiqu6s aux E~tats-Unis pour les mati~res nucl6aires sp6ciales
produites dans des r~acteurs dont l'alimentation sera assur~e conform~ment

N- 8725



72 United Nations - Treaty Series 1967

Agreement for Cooperation with the Government of the United States of America,
and (b) the right to approve the transfer of such material to any other nation or
a group of nations in the event the option to purchase is not exercised.

L. Special nuclear material produced, as a result of irradiation processes,
in any part of the fuel leased under this or the superseded Agreement shall be for
the account of the Government of Sweden and, after reprocessing as provided in
paragraph J of this Article, shall be returned to the Government of Sweden, at
which time title to such material shall be transferred to that Government, unless
the Government of the United States of America shall exercise the option, which
is hereby granted, to retain, with a credit to the Government of Sweden based
on the prices in the United States of America referred to in paragraph K of this
Article, any such special nuclear material which is in excess of the needs of Sweden
for such material in its program for the peaceful uses of atomic energy.

M. Some atomic energy materials which the Government of Sweden may
request the Commission to provide in accordance with this Agreement, or which
have been provided to the Government of Sweden under the superseded Agree-
ment, are harmful to persons and property unless handled and used carefully.
After delivery of such materials to the Government of Sweden, the Government
of Sweden shall bear all responsibility, insofar as the Government of the United
States of America is concerned, for the safe handling and use of such materials.
With respect to any special nuclear materials or fuel elements which the Commis-
sion may lease pursuant to this Agreement, or may have leased pursuant to the
superseded Agreement, to the Government of Sweden or to any private individual
or private organization under its jurisdiction, the Government of Sweden shall
indemnify and save harmless the Government of the United States of America
against any and all liability (including third party liability) for any cause what-
soever arising out of the production or fabrication, the ownership, the lease,
and the possession and use of such special nuclear materials or fuel elements after
delivery by the Commission to the Government of Sweden or to any private indi-
vidual or private organization under its jurisdiction.

A rticle VIII

The adjusted net quantity of U-235 in enriched uranium transferred from
the United States of America to Sweden under Articles IV, VI, or VII during the
period of this Agreement for Cooperation, or under the superseded Agreement,
shall not exceed in the aggregate 50,000 kilograms. The following method of
computation shall be used in calculating transfers, within the ceiling quantity
of kilograms of U-235, made under said Articles or the superseded Agreement:

From:

(1) The quantity of U-235 contained in enriched uranium transferred under
said Articles or the superseded Agreement, minus
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aux dispositions d'un accord de cooperation avec le Gouvernement des ttats-
Unis; b) le droit d'approuver le transfert desdites mati~res it un autre pays ou
groupe de pays, dans le cas oib il n'exercerait pas son droit d'option.

L. Les mati~res nucl~aires sp~ciales produites par irradiation dans toute
partie du combustible lou6 en application du present Accord ou de l'Accord
qu'il a remplac6 le seront pour le compte du Gouvernement su~dois; apres avoir
W trait6es comme le pr6voit le paragraphe J du present article, elles seront res-
titu~es au Gouvernement su~dois. La proprit6 de ces mati~res sera alors trans-
f6ree au Gouvernement su6dois, moins que le Gouvernement des ktats-Unis
n'exerce l'option qui lui est reconnue par le pr6sent Accord et ne conserve, en accor-
dant au Gouvernement su6dois une compensation fond6e sur les prix en vigueur
aux Etats-Unis, dont il est question au paragraphe K du pr6sent article, les
mati~res nucl6aires sp6ciales qui exc6deraient ce dont la Suede a besoin pour son
programme d'utilisation de l'6nergie atomique A des fins pacifiques.

M. Certaines des mati~res nucl~aires que le Gouvernement su~dois pourra
demander h la Commission de lui fournir au titre du present Accord, ou qui ont
6t6 fournies au Gouvernement su~dois au titre de l'Accord prec6dent, pr~sentent des
dangers pour les ftres humains et pour les biens si elles ne sont pas mani6es et
utilis~es avec prfcaution. Une fois que ces mati~res auront k6 livrfes au Gouverne-
ment sufdois, celui-ci assumera, en ce qui concerne le Gouvernement des Etats-
Unis, toute responsabilit6 touchant la manutention et l'utilisation desdites
mati~res. Pour ce qui est des mati~res nucl~aires sp~ciales ou des 6l6ments com-
bustibles que la Commission pourra louer en vertu du present Accord, ou pourra
avoir louis en vertu de l'Accord pr6cfdent, au Gouvernement su6dois ou tout
particulier ou organisme priv6 relevant de sa juridiction, le Gouvernement sufdois
garantira et mettra hors de cause le Gouvernement des E tats-Unis en cas d'action
en responsabilit6 - y compris les recours des tiers - dans toute affaire resultant
de la production, de la fabrication, de la proprit6, de la location, de la possession
ou de l'utilisation desdites mati~res nuclfaires spfciales ou desdits 6l6ments com-
bustibles, une fois que la Commission les aura livr6s au Gouvernement su6dois
ou h tout particulier ou organisme priv6 relevant de sa juridiction.

Article VIII

La quantit6 nette ajust6e d'U-235 contenue dans l'uranium enrichi trans-
f6r6 par les ttats-Unis A la Suede conform6ment aux articles IV, VI ouVII pendant
la p6riode d'application du pr6sent Accord de cooperation ou en vertu de l'Accord
prfc~dent ne d6passera pas 50 000 kilogrammes au total. Pour calculer les quan-
titfs ht transf6rer en vertu des articles prfcitfs ou de l'Accord prfc~dent, et dont
la teneur en U-235 ne devra pas exc6der ce poids maximal,

On d~terminera:

1) La quantit6 d'U-235 contenue dans l'uranium enrichi transf6r6 en vertu des
articles pr~cit6s ou de l'Accord pric~dent, moins
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(2) The quantity of U-235 contained in an equal quantity of uranium of normal
isotopic assay,

Subtract:

(3) The aggregate of the quantities of U-235 contained in recoverable uranium
of United States origin either transferred to the United States of America
or to any other nation or group of nations with the approval of the Govern-
ment of the United States of America pursuant to this Agreement or the
superseded Agreement, minus

(4) The quantity of U-235 contained in an equal quantity of uranium of normal
isotopic assay.

Article IX

A. The Government of Sweden guarantees that:

(1) Safeguards provided in Article X shall be maintained.

(2) No material, including equipment and devices, transferred to the Govern-
ment of Sweden or authorized persons under its jurisdiction by purchase or other-
wise pursuant to this Agreement or the superseded Agreement, and no special
nuclear materials produced through the use of such material, equipment and

devices will be used for atomic weapons, or for research on or development of
atomic weapons, or for any other military purpose.

(3) No materials, including equipment and devices, transferred to the
Government of Sweden or authorized persons under its jurisdiction pursuant
to this Agreement, or the superseded Agreement, and no special nuclear material
produced through the use of such material, equipment, or devices, will be trans-
ferred'to unauthorized persons or beyond the jurisdiction of the Government
of Sweden, except as the United States Commission may agree to such a trans-
fer to another nation or group of nations, and then only if, in the opinion of the
United States Commission, the transfer of the material is within the scope of an
Agreement for Cooperation between the Government of the United States of America
and the other nation or group of nations.

B. The Government of the United States of America guarantees that no

equipment or devices transferred from the Government of Sweden to the Govern-
ment of the United States of America or authorized persons under its jurisdiction
pursuant to this Agreement or the superseded Agreement, no material purchased
by the Government of the United States of America pursuant to paragraph K of
Article VII of this Agreement, and no material retained by the Government of
the United States of America pursuant to paragraph L of Article VII of this Agree-
ment, or an equivalent amount of material of the same type of such purchased
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2) La quantit6 d'U-235 contenue dans une quantit6 6gale d'uranium de teneur
isotopique normale,

Dont on soustraira:

3) La quantit6 totale d'U-235 contenue dans l'uranium recuperable provenant
des ktats-Unis et qui aura 6t6 transf6ree aux Etats-Unis ou un autre pays
ou groupe de pays avec l'assentiment des ttats-Unis en application du pr6sent
Accord ou de l'Accord precedent, moins

4) La quantit6 d'U-235 contenue dans une quantit6 6gale d'uranium de teneur
isotopique normale.

Article IX

A. Le Gouvernement su~dois garantit:

1) Qu'il prendra et appliquera les mesures de protection pr6vues h l'article X.

2) Que les mat~riaux, y compris le materiel et les dispositifs, transforms en
vertu du present Accord ou de l'Accord precedent au Gouvernement su~dois et
aux personnes autoris~es relevant de sa juridiction, par vente ou autrement, et
que les mati~res nucl~aires sp~ciales produites au moyen desdits mat6riaux,
mat6riel et dispositifs, ne seront pas utilis6s pour la fabrication d'armes atomiques
ni dans des recherches ou des applications concernant les armes atomiques ni ih
aucune autre fin militaire.

3) Que les mat~riaux, y compris le materiel et les dispositifs, transforms en
vertu du pr6sent Accord ou de l'Accord precedent au Gouvernement su~dois et
aux personnes autoris~es relevant de sa juridiction, et que les mati~res nucl~aires
sp6ciales produites au moyen desdits mat6riaux, mat6riel et dispositifs, ne seront
pas transfor6s A des personnes non autoris~es par le Gouvernement su~dois ou ne
relevant pas de sa juridiction, h moins que la Commission des Etats-Unis n'accepte
qu'ils soient transforms A un autre pays ou groupe de pays, auquel cas ils le seront
uniquement si, de l'avis de la Commission, ce transfert s'inscrit dans le cadre d'un
Accord de cooperation entre les Iktats-Unis et lautre pays ou groupe de pays.

B. Le Gouvernement des P-tats-Unis d'Am~rique garantit que le materiel
ou les dispositifs transforms par le Gouvernement su~dois au Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique ou aux personnes autoris6es relevant de sa juridiction en
vertu du pr6sent Accord ou de l'Accord prcedent, que les mati~res achet~es par
le Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique en vertu du paragraphe K de F'ar-
ticle VII du present Accord, et que les mat~riaux conserves par le Gouvernement
des ktats-Unis d'Am~rique en vertu du paragraphe L de l'article VII du pr6sent
Accord, ou qu'une quantit6 6quivalente de mati6res du mme type que celui des
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or retained material substituted therefor, will be used for atomic weapons, or for
research on or development of atomic weapons, or for any other military purpose.

Article X

A. The Government of the United States of America and the Government
of Sweden emphasize their common interest in assuring that any material, equip-
ment, or device made available to the Government of Sweden or any person under
its jurisdiction pursuant to this Agreement, or the superseded Agreement, shall
be used solely for civil purposes.

B. Except to the extent that the safeguards provided for in this Agreement
are supplanted, by agreement of the Parties as provided in Article XI, by safe-
guards of the International Atomic Energy Agency, the Government of the United
States of America, notwithstanding any other provisions of this Agreement, shall
have the following rights:

(1) With the objective of assuring design and operation for civil purposes
and permitting effective application of safeguards, to review the design of any

(a) reactor, and

(b) other equipment and devices, the design of which the United States Com-
mission determines to be relevant to the effective application of safeguards,

which are, or have been, made available to the Government of Sweden or any
person under its jurisdiction under this or the superseded Agreement, or which
are to use, fabricate, or process any of the following materials so made available:
source material, special nuclear material, moderator material, or other material
designated by the United States Commission;

(2) With respect to any source or special nuclear material made available
to the Government of Sweden or any person under its jurisdiction under this or the
superseded Agreement, by the Government of the United States of America or
any person under its jurisdiction and any source or special nuclear material
utilized in, recovered from, or produced as a result of the use of any of the following
materials, equipment or devices so made available:

(a) source material, special nuclear material, moderator material, or other material
designated by the United States Commission,

(b) reactors,

(c) any other equipment or device designated by the United States Commission
as an item to be made available on the conditions that the provisions of this
subparagraph B (2) will apply,
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matires achet6es ou conserv6es qui seraient substitu6es . ces derni~res, ne seront
pas utilis6s pour la fabrication d'armes atomiques ni dans des recherches ou des
applications concernant les armes atomiques ni a aucune autre fin militaire.

Article X

A. Le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement su6dois soulignent
qu'il est de leur int6rt commun de veiller A ce que les mat6riaux, le mat6riel
ou les dispositifs mis h la disposition du Gouvernement su6dois ou de toute per-
sonne relevant de sa juridiction en application du pr6sent Accord ou de l'Accord
pr6c6dent soient utilis6s uniquement h des fins civiles.

B. Sauf dans la mesure oji, aprbs accord des deux Parties comme il est
pr6vu h l'article XI, les mesures de protection 6nonc6es dans le pr6sent Accord
seraient remplac6es par les mesures de protection arrtes par l'Agence inter-
nationale de l'6nergie atomique, le Gouvernement des Rtats-Unis, nonobstant
toute autre disposition du pr6sent Accord, aura les droits suivants:

1) Pour s'assurer que les plans et les op6rations sont faits h des fins civiles
et pour permettre l'application effective des mesures de protection, le Gouverne-
ment des Etats-Unis aura le droit de revoir les plans:

a) De tout r6acteur,

b) De tout autre mat6riel ou dispositif dont la conception, de l'avis de la Commis-
sion, justifie l'application des mesures de protection, soit qu'ils sont fournis
ou ont 6t6 fournis au Gouvernement su6dois ou h une personne relevant de sa
juridiction en vertu du pr6sent Accord ou de l'Accord pr6c6dent, soit qu'ils
supposent l'utilisation, la transformation ou le traitement de l'une quelconque
des matibres suivantes ainsi fournies: mati~res brutes, mati~res nucl6aires
sp6ciales, ralentisseurs ou toutes autres matibres que la Commission aura
d6sign6es;

2) Pour toute mati~re brute ou mati~re nucl6aire sp6ciale que le Gouverne-
ment des ttats-Unis ou une personne relevant de sa juridiction aura fournie au
Gouvernement su6dois ou h une personne relevant de sa juridiction en vertu du
pr6sent Accord ou de l'Accord pr6c6dent, ainsi que pour toute mati~re brute ou
mati~re nucl6aire sp6ciale utilis6e, r6cup6r6e ou produite grAce aux matibres,
mat6riel ou dispositifs ci-apr~s, fournis dans les m6mes conditions:

a) Matires brutes, matibres nucl6aires sp6ciales, ralentisseurs, ou toute autre
mati~re que la Commission aura d6sign6e,

b) R6acteurs,

c) Tout autre mat6riel ou dispositif que la Commission aura d6sign6 comme
devant 6tre fourni sous r6serve que les dispositions du pr6sent sous-para-
graphe B, alin6a 2, s'appliquent,
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(i) to require the maintenance and production of operating records and to
request and receive reports for the purpose of assisting in ensuring ac-
countability for such materials; and

(ii) to require that any such material in the custody of the Government of
Sweden or any person under its jurisdiction be subject to all of the safe-
guards provided for in this Article and the guaranties set forth in
Article IX;

(3) To require the deposit in storage facilities designated by the United
States Commission of any of the special nuclear material referred to in subpara-
graph B (2) of this Article which is not currently utilized for civil purposes in Sweden
and which is not purchased or retained by the Government of the United States of
America pursuant to Article VII of this Agreement, transferred pursuant to
Article VII, paragraph K (b), or otherwise disposed of pursuant to an arrangement
mutually acceptable to the Parties;

(4) To designate, after consultation with the Government of Sweden,.
personnel who, accompanied, if either Party so requests, by personnel designated
by the Government of Sweden, shall have access in Sweden to all places and
data necessary to account for the source and special nuclear materials which are
subject to subparagraph B (2) of this Article, to determine whether there is
compliance with this Agreement, and to make such independent measurements as
may be deemed necessary;

(5) In the event of non-compliance with the provisions of this Article or the
guaranties set forth in Article IX and the failure of the Government of Sweden to
carry out the provisions of this Article within a reasonable time, to suspend or
terminate this Agreement and to require the return of any materials, equipment,
and devices referred to in subparagraph B (2) of this Article;

(6) To consult with the Government of Sweden in the matter of health and
safety.

C. The Government of Sweden undertakes to facilitate the application of
the safeguards provided for in this Article.

Article XI

A. The Government of the United States of America and the Government
of Sweden, recognizing the desirability of making use of the facilities and services
of the International Atomic Energy Agency, agree that the Agency will be prompt-
ly requested to assume responsibility for applying safeguards to materials and fa-
cilities subject to safeguards under this Agreement. It is contemplated that the
necessary arrangements will be effected without modification of this Agreement
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le Gouvernement des Etats-Unis aura le droit:

i) De demander la tenue et la pr6sentation de registres d'exploitation ainsi que
de demander et de recevoir des rapports, afin de pouvoir assurer la compta-
bilit6 desdits produits ou mati~res,

ii) De demander que lesdits produits ou mati~res places sous la garde du Gou-
vernement su~dois ou de toute personne relevant de sa juridiction soient
soumis A toutes les mesures de protection pr6vues par le present article
et aux garanties 6nonc~es h larticle IX;

3) Le Gouvernement des Etats-Unis aura le droit de demander le d6p6t
dans des installations de stockage d~sign~es par la Commission de toute mati~re
nucl6aire sp~ciale vis6e au sous-paragraphe B, alin6a 2, du present article qui ne
serait pas en cours d'utilisation h des fins civiles en Suede et qui ne serait pas achef~e
ou d~tenue par le Gouvernement des Etats-Unis conform~ment A l'article VII du
pr6sent Accord, transf6r~e conform~ment au paragraphe K, b, de l'article VII, ou
dont il ne serait pas dispos6 de toute autre faqon dont les Parties seraient convenues;

4) Le Gouvernement des ttats-Unis aura le droit de d6signer, apr6s consul-
tation du Gouvernement su~dois, le personnel qui, accompagn6, si l'une des Par-
ties le demande, par les personnes que le Gouvernement su~dois d6signera, aura
acc~s, en Suede, t tous les endroits et a toutes les donn~es ncessaires pour s'assu-
rer de l'emploi qui est fait des mati6res brutes et des mati~res nucl~aires sp6ciales
auxquelles s'appliquent les dispositions du sous-paragraphe B, alin~a 2, du pr6sent
article, en vue de determiner si le present Accord est dfiment execut6, et pour
effectuer directement toutes mesures qui pourraient paraitre n6cessaires;

5) Si les dispositions du present article ou les garanties pr~vues l'article IX
ne sont pas respect6es, ou si le Gouvernement su~dois n'ex~cute pas, dans un
d~lai raisonnable, les dispositions du pr6sent article, le Gouvernement des ttats-
Unis aura le droit de suspendre le present Accord ou d'y mettre fin et d'exiger la
restitution des mat6riaux, du mat6riel ou des dispositifs vis6s au sous-paragraphe B,
alin~a 2, du pr6sent article;

6) Le Gouvernement des Etats-Unis pourra proc~der A des consultations
en mati~re d'hygi~ne et de s6curit6 avec le Gouvernement su~dois.

C. Le Gouvernement su~dois s'engage A faciliter l'application des mesures
de protection pr~vues au present article.

A rticle XI

A. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement su6-
dois, reconnaissant qu'il est souhaitable d'utiliser les installations et services de
l'Agence internationale de l'6nergie atomique, sont convenus de prier prochaine-
ment l'Agence d'assumer la responsabilit6 de l'application de mesures de protec-
tion aux mati~res et installations soumises auxdites mesures en vertu du present
Accord. I1 est pr~vu que les dispositions n~cessaires seront prises, sans que le pr6-
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through an agreement to be negotiated between the Parties and the Agency
which may include provisions for suspension of the safeguard rights accorded
to the United States Commission by Article X of this Agreement, during the time
and to the extent that the Agency's safeguards apply to such materials and fa-
cilities.

B. In the event the Parties do not reach a mutually satisfactory agreement
on the terms of the trilateral arrangement envisaged in paragraph A of this Ar-
ticle, either Party may, by notification, terminate this Agreement. Before either
Party takes steps to terminate this Agreement, the Parties will carefully consider
the economic effects of any such termination. Neither Party will invoke its
termination rights until the other Party has been given sufficient advance notice
to permit arrangements by the Government of Sweden, if it is the other Party,
for an alternative source of power and to permit adjustment by the Government
of the United States of America, if it is the other Party, of production schedules.
In the event of termination by either Party, the Government of Sweden shall,
at the request of the Government of the United States of America, return to the
Government of the United States of America all special nuclear material received
pursuant to this Agreement or the superseded Agreement and still in its possession
or in the possession of persons under its jurisdiction. The Government of the United
States of America will compensate the Government of Sweden for its interest in such
material so returned at the United States Commission's schedule of prices then in
effect domestically.

Article XII

The rights and obligations of the Parties provided for under this Agreement
shall extend, to the extent applicable, to cooperative activities initiated under the
superseded Agreement, including, but not limited to, material, equipment, devices,
and information transferred thereunder.

Article XIII

For the purposes of this Agreement:

A. "United States Commission" or "Commission" means the United States
Atomic Energy Commission.

B. "Parties" means the Government of the United States of America, in-
cluding the United States Commission on behalf of the Government of the United
States of America, and the Government of Sweden. "Party" means one of the above
"Parties".

C. "Atomic weapon" means any device utilizing atomic energy, exclusive
of the means for transporting or propelling the device (where such means is a
separable and divisible part of the device), the principal purpose of which is for
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sent Accord soit modifi, conformdment h un accord qui sera ndgoci6 par les Parties
et l'Agence, et dont certaines dispositions pourront prdvoir la suspension des droits
accordds L la Commission des ttats-Unis en mati~re de protection en vertu de
l'article X du present Accord, pendant la pdriode et dans la mesure oil les garanties
de 'Agence s'appliqueront aux mati~res et installations dont il s'agit.

B. Au cas oii les Parties ne parviendraient pas h un accord mutuellement
satisfaisant sur les modalitds de l'arrangement tripartite vis6 h l'alinda A du prdsent
article, chacune d'elles pourra, par simple notification, mettre fin au present
Accord. Avant que l'une ou l'autre des Parties prenne des mesures en vue de r6-
silier le present Accord, les Parties examineront soigneusement les effets 6cono-
miques d'une telle decision. Aucune des Parties n'invoquera ses droits de rdsilia-
tion avant que l'autre Partie ait re u un prdavis suffisant qui lui permette, dans le
cas du Gouvernement suddois, de prendre des dispositions afin d'exploiter une
autre source d'6nergie, et, dans le cas du Gouvernement des letats-Unis d'Am6-
rique, de modifier en consequence ses programmes de production. Si l'une ou
lautre des deux Parties met fin au present Accord, le Gouvernement suddois res-
tituera au Gouvernement des ttats-Unis, sur sa demande, toute mati~re nucldaire
spdciale qu'il aura revue en execution du pr6sent Accord ou de l'Accord prdcddent
et qui sera encore en sa possession ou en la possession de personnes relevant de sa
juridiction. Le Gouvernement des ttats-Unis indemnisera le Gouvernement
su6dois de la perte qu'il aura subie h raison de la restitution de ladite mati~re,
conform6ment au bar~me des prix de la Commission qui sera en vigueur h cette
date aux 1ttats-Unis.

A rticle XII

Les droits et obligations des Parties prdvus par le present Accord s'6tendront,
dans la mesure des possibilitds, aux activitds communes entreprises en application
de l'Accord prdcddent, et notamment aux transferts de mati~res, de matdriel et
de dispositifs et aux 6changes de renseignements effectuds conformdment i cet
Accord.

A rticle XIII

Aux fins du pr6sent Accord:

A. La i Commission des E~tats-Unis * ou la (i Commission * ddsigne la
Commission de l'6nergie atomique des Ltats-Unis.

B. Le mot (( Parties ) ddsigne le Gouvernement des E~tats-Unis d'Amdrique,
y compris la Commission des Etats-Unis agissant pour le compte du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique, et le Gouvernement sudois. Le mot (i Partie * ddsigne
lune ou lautre des (i Parties * susmentionndes.

C. Les mots ((arme atomique * ddsignent tout engin qui utilise 1'6nergie
atomique et qui est essentiellement con~u soit comme arme, prototype d'arme
ou appareil pour essai d'armes, soit pour permettre la mise au point de tels engins;
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use as, or for development of, a weapon, a weapon prototype, or a weapon test
device.

D. "Byproduct material" means any radioactive material (except special
nuclear material) yielded in or made radioactive by exposure to the radiation
incident to the process of producing or utilizing special nuclear material.

E. "Equipment and devices" and "equipment or device" means any instru-
ment, apparatus, or facility and includes any facility, except an atomic weapon,
capable of making use of or producing special nuclear material, and component
parts thereof.

F. "Person" means any individual, corporation, partnership, firm, asso-
ciation, trust, estate, public or private institution, group, government agency,
or government corporation but does not include the Parties to this Agreement.

G. "Reactor" means an apparatus, other than an atomic weapon, in which
a self-supporting fission chain reaction is maintained by utilizing uranium, plu-
tonium, or thorium, or any combination of uranium, plutonium, or thorium.

H. "Restricted Data" means all data concerning (1) design, manufacture,
or utilization of atomic weapons; (2) the production of special nuclear material;
or (3) the use of special nuclear material in the production of energy, but shall
not include data declassified or removed from the category of Restricted Data by
the appropriate authority.

I. "Source material" means (1) uranium, thorium, or any other material
which is determined by the United States Commission or the Government of
Sweden to be source material; or (2) ores containing one or more of the fore-
going materials, in such concentration as the United States Commission or the
Government of Sweden may determine from time to time.

J. "Special nuclear material" means (1) plutonium, uranium enriched in
the isotope 233 or in the isotope 235, and any other material which the United
States Commission or the Government of Sweden determines to be special nuclear
material; or (2) any material artificially enriched by any of the foregoing.

K. "Superseded Agreement" means the Agreement signed by the Parties on
January 18, 1956, as amended by the Agreement signed on August 3, 1956, the
Agreement signed on April 25, 1958, and the Agreement signed on July 20, 1962.

L. "Safeguards" means a system of controls designed to assure that any
materials, equipment, or devices committed to the peaceful use of atomic energy
are not used to further any military purpose.

No. 8725



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 83

l'appareil utilis6 pour le transport ou la propulsion de l'engin n'est pas compris
dans cette d6finition s'il peut tre s6par6 ou d6tach6 de l'engin.

D. Les mots , sous-produits * d6signent toute matibre radioactive (a l'ex-
ception des matibres nuclkaires sp6ciales) obtenue ou rendue radioactive par irra-
diation au cours de la production ou de l'utilisation de mati~res nucl6aires sp6eiales.

E. Les mots (4 mat6riel et dispositifs , et les mots # mat6riel ou dispositifs ,
d6signent tout instrument, appareil ou installation - y compris tout engin,
autre qu'une arme atomique, capable d'utiliser ou de produire des mati~res
nucl6aires sp6ciales - ainsi que leurs 616ments.

F. Le terme ( personne, d6signe toute personne physique, soci6t6 de
capitaux, socit6 de personnes, tout trust, toute succession, tout patrimoine,
toute institution publique ou priv6e, tout groupe, tout service gouvernemental
ou toute r6gie, mais ne d6signe pas les parties au pr6sent Accord.

G. Le.mot , r6acteur , d6signe tout appareil autre qu'une arme atomique
dans lequel on produit une r6action en chaine nucl6aire auto-entretenue en utili-
sant de l'uranium, du plutonium ou du thorium, ou toute combinaison d'uranium,
de plutonium et de thorium.

H. Les mots <(renseignements confidentiels * d6signent tout renseignement
concernant: 1) les plans, la fabrication ou l'utilisation d'armes atomiques; 2) la
production de mati~res nucl~aires sp~ciales, ou 3) l'utilisation de mati~res nu-
cl~aires sp~ciales pour la production d'6nergie, A l'exception toutefois des renseigne-
ments que l'autorit6 comptente aura d~cid6 de ne plus consid~rer comme secrets
ou confidentiels.

I. Les mots ((matiere brute # d~signent: 1) l'uranium, le thorium ou toute
autre mati~re que la Commission des t-tats-Unis ou le Gouvernement su~dois
consid~re comme mati~re brute, ou 2) tout minerai contenant une ou plusieurs
des substances susmentionn~es en telle concentration que la Commission des
ttats-Unis ou le Gouvernement su~dois auront fix6e.

J. Par , mati~re nucl6aire sp6ciale >, il faut entendre: 1) le plutonium,
luranium enrichi en isotope 233 ou en isotope 235, ou toute autre substance
que la Commission des ttats-Unis et le Gouvernement su6dois consid6rent comme
mati~re nucl~aire sp6ciale, ou 2) toute mati6re artificiellement enrichie avec l'une
quelconque des substances susmentionn~es.

K. L'expression ( Accord precedent > d6signe l'Accord sign6 par les parties
le 18 janvier 1956, modifi6 par l'Accord sign6 le 3 aofit 1956, l'Accord sign6 le
25 avril 1958 et l'Accord sign6 le 20 juillet 1962.

L. L'expression ((mesures de protection * d~signe l'ensemble des moyens
permettant d'assurer qu'aucune mati~re, materiel ou dispositif employ6 aux
fins de l'utilisation de 1'6nergie atomique h des fins pacifiques ne serve h des fins
militaires.

N- 8725
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Article XIV

This Agreement shall enter into force on the date on which each Government
shall have received from the other Government written notification that it has
complied with all statutory and constitutional requirements for the entry into
force of such Agreement and shall remain in force for a period of thirty (30) years.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized, have signed this
Agreement.

DONE at Washington in duplicate this twenty-eighth day of July, 1966.

For the Government of the United States of America:

Walter J. STOESSEL, Jr.

Glenn T. SEABORG

For the Government of Sweden:

Gbran BUNDY

APPENDIX

SWEDEN'S NUCLEAR POWER PROGRAM

Power
MW Net

Reactor Electrical
Start of Criticality

Construction Date

A. Marviken Nuclear Power Station . . .
B. Oskarshamm Nuclear Power Station
C. State Power Board, Nuclear Station II

D. Atomkraftkonsortiet Nuclear Station II

E. State Power Board, Nuclear Station III

F. Atomkraftkonsortiet Nuclear Station III

1963
1966
1970

1971

1972

500 1973

1968 2932
1969 9386
1974 10396

1975

1976

1977

9093

9596

8373

TOTAL: 49,776

No. 8725

Total Kgs
U-235

Required
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Article XI V

Le pr6sent Accord entrera en vigueur k la date h laquelle chaque Gouverne-
ment aura re~u de l'autre notification 6crite de l'accomplissement de toutes les
formalit6s l6gales et constitutionnelles n6cessaires son entr6e en vigueur. I1
demeurera en vigueur pendant trente (30) ans h compter de cette date.

EN FOI DE QUOI les
Accord.

soussign6s, L ce dfiment habilit~s, ont sign6 le present

FAIT Ai Washington, en double exemplaire, le 28 juillet 1966.

Pour le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique:

Walter J. STOESSEL Jr.

Glenn T. SEABORG

Pour le Gouvernement su6dois:

Gbran BUNDY

APPENDICE

PROGRAMME DE PRODUCTION D'tNERGIE NUCLEAIRE DE LA SUEDE

Riacteur

A. Centrale nuc1aire de Marviken ....
B. Centrale nuc1aire d'Oskarshamm..
C. Centrale nucl~aire II, Office de l'6nergie

de l']tat ... .............
D. Centrale nucl~aire II, Atomkraftkon-

sortiet .... .............
E. Centrale nucl~aire III, Office de l'6nergie

de l'tat .... ............
F. Centrale nucl~aire III, Atomkraftkon-

sortiet .... .............

Puissance
dlectrique

nette
(MWE)

Quantit
totale

Ddbut de la Date de d' U-235
construction criticitd requise en kg

1963
1966
1970

500 1971

500 1972

500 1973

1968 2932
1969 9386
1974 10396

1975 9093

1976 9596

1977 8 373

TOTAL: 49 776
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Official text: English.
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BARBADE

Accord de base concernant la fourniture d'une assistance
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6 juillet 1967, et it Washington, le 18 juillet 1967
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No. 8726. BASIC AGREEMENT 1 BETWEEN THE WORLD
HEALTH ORGANIZATION AND THE GOVERNMENT OF
BARBADOS FOR THE PROVISION OF TECHNICAL AD-
VISORY ASSISTANCE. SIGNED AT BARBADOS, ON
6 JULY 1967, AND AT WASHINGTON, ON 18 JULY 1967

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organiza-
tion") ; and

The Government of Barbados (hereinafter referred to as "the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations
and of the Organization relating to technical advisory assistance, and to obtain mutual
agreement concerning the purpose and scope of each project and the responsibilities
which shall be assumed and the services which shall be provided by the Government
and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of
friendly cooperation,

Have agreed as follows:

Article I

FURNISHING OF TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Organization shall render technical advisory assistance to the Govern-
ment, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary funds.
The Organization and the Government shall cooperate in arranging, on the basis
of the requests received from the Government and approved by the Organization,
mutually agreeable plans of operation for the carrying out of the technical advisory
assistance.

2. Such technical advisory assistance shall be furnished and received in ac-
cordance with the relevant resolutions and decisions of the World Health Assembly,
the Executive Board and other organs of the Organization.

3. Such technical advisory assistance may consist of:

1 Came into force on 18 July 1967 by signature, in accordance with article VI (1).
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[TRADUCTION
1 - TRANSLATION 2

]

No 8726. ACCORD DE BASE 3 ENTRE L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA SANTk ET LE GOUVERNEMENT DE
LA BARBADE CONCERNANT LA FOURNITURE D'UNE
ASSISTANCE TECHNIQUE DE CARACTERE CONSULTA-
TIF. SIGNE A LA BARBADE, LE 6 JUILLET 1967, ET
WASHINGTON, LE 18 JUILLET 1967

L'Organisation mondiale de la sant6 (d6nommfe ci-apr~s <i l'Organisation ,);

et le Gouvernement de la Barbade (d~nomm6 ci-apr6s #le Gouvernement s),

Dfsireux de donner effet aux resolutions et decisions des Nations Unies et
de l'Organisation, concernant l'assistance technique de caractre consultatif,
et de parvenir h un accord mutuel sur le but et la port~e de chaque projet, ainsi
que sur les responsabilit6s h assumer et les services h fournir par le Gouvernement
et l'Organisation;

Dclarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations rfciproques dans un
esprit d'amicale cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE DE CARACTP-RE CONSULTATIF

1. L'Organisation fournira au Gouvernement une assistance technique de carac-
t~re consultatif, dans les limites de ses possibilit~s budgtaires ou sous reserve que
les fonds n6cessaires soient disponibles. L'Organisation et le Gouvernement
coop6reront en vue d'6laborer, d'un commun accord, sur la base des demandes
6manant du Gouernement et approuv~es par l'Organisation, des plans d'op6-
rations pour la mise en ceuvre de l'assistance technique de caract~re consultatif.

2. Cette assistance technique de caract~re consultatif sera fournie et revue con-
form~ment aux resolutions et decisions pertinentes de l'Assembl6e mondiale de
la Sant6, du Conseil ex~cutif et des autres organes de l'Organisation.

3. Cette assistance technique de caract~re consultatif peut consister:

1 Traduction par lOrganisation mondiale de la sant6.
2 Translation by the World Health Organization.

3 Entrd en vigueur le 18 j uillet 1967 par la signature, conform~ment au paragraphe I de l'article VI.
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(a) making available the services of advisers in order to render advice and
assistance to or through the Government;

(b) organizing and conducting seminars, training programs, demonstration
projects, expert working groups and related activities in such places as
may be mutually agreed;

(c) awarding scholarships and fellowships or making other arrangements
under which candidates nominated by the Government and approved
by the Organization shall study or receive training outside the country;

(d) preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research
in such places as may be mutually agreed upon;

(e) providing any other form of technical advisory assistance which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

4. (a) Advisers who are to render advice and assistance to or through the Govern-
ment shall be selected by the Organization in consultation with the Government.
They shall be responsible to the Organization;

(b) in the performance of their duties, the advisers shall act in close consul-
tation with the Government and with persons or bodies so authorized by the
Government, and shall comply with instructions from the Government as may
be appropriate to the nature of their duties and the assistance to be given and as
may be mutually agreed upon between the Organization and the Government;

(c) the advisers shall, in the course of their advisory work, make every effort
to instruct any technical staff the Government may associate with them, in their
professional methods, techniques and practices, and in the principles on which
these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Organiza-
tion shall remain its property unless and until such time as title may be trans-
ferred in accordance with the policies determined by the World Health Assembly
and existing at the date of transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and
employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents and
employees in case of any claims or liabilities resulting from operations under
this Agreement, except where it is agreed by the Government and the Organiza-
tion that such claims or liabilities arise from the gross negligence or willful mis-
conduct of such advisers, agents or employees.

No. 8726
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a) h fournir les services de conseillers charges de donner des avis et de prter
assistance au Gouvernement ou par son interm6diaire;

b) h organiser et h diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation
professionnelle, des projets de dmonstrations, des groupes de travail
d'experts et des activit6s connexes en des lieux dont il sera convenu d'un
commun accord;

c) h attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou h prendre
d'autres dispositions permettant aux candidats d6sign6s par le Gouverne-
ment et agr66s par l'Organisation de faire des 6tudes ou de recevoir une
formation professionnelle hors du pays;

d) h pr6parer et h executer des projets types, des essais, des experiences ou
des recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) fournir, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre
forme d'assistance technique de caract~re consultatif.

4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les con-
seillers charg6s de donner des avis et de prfter assistance au Gouvernement ou par
son interm6diaire. Ces conseillers seront responsables envers l'Organisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison 6troite
avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes habilitfs par lui
cet effet; ils se conformeront aux instructions du Gouvernement qui seront appli-
cables, eu 6gard la nature de leurs fonctions et de l'assistance A fournir, et dont
l'Organisation et le Gouvernement seront convenus.

c) Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers n'6par-
gneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement
pourra associer leurs travaux au courant des m~thodes, des techniques et des
pratiques appliqu~es dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces
m~thodes techniques et pratiques sont fondfes.

5. L'Organisation conservera la propri~t6 de tout le mat6riel technique ou de
toutes les fournitures qu'elle aura procures, tant qu'elle n'aura pas c~d6 les droits
de propri6t6 y aff6rents conform6ment aux r6gles arr6es par l'Assembl~e mon-
diale de la Sant6 et en vigueur h la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra rfpondre h toutes reclamations que des tiers pourraient
formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s; il mettra
hors de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employfs en cas de r6cla-
mation et les d6gagera de toute responsabilit6 dfcoulant d'opfrations exfcut~es
en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation conviennent
que ladite reclamation ou ladite responsabilit6 r6sulte d'une n6gligence grave ou
d'une faute intentionnelle des intfressfs.

No 8726
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Article II

COOPERATION OF THE GOVERNMENT CONCERNING TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective use
of the technical advisory assistance provided.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding the
publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may
prove of benefit to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the
furnishing and compilation of findings, data, statistics and such other information
as will enable the Organization to analyze and evaluate the results of the programs
of technical advisory assistance.

Article III

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE ORGANIZATION

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed
upon, the costs necessary to the technical advisory assistance which are payable
outside the country, as follows:

(a) the salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the
advisers;

(b) the costs of transportation of the advisers during their travel to and from
the point of entry into the country;

(c) the cost of any other travel outside the country;

(d) insurance of the advisers;

(e) purchase and transport to and from the point of entry into the country
of any equipment or supplies provided by the Organization;

any other expenses outside the country approved by the Organization.

2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not
covered by the Government pursuant to Article IV, paragraph 1, of this Agree-
ment.

Article I V

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory assistance
by paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:

No. 8726
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Article II

COLLABORATION DU GOUVERNEMENT EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

DE CARACTkRE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer l'utilisation efficace
de l'assistance technique de caract~re consultatif qui lui est fournie.

2. Le Gouvernement et 1'Organisation se consulteront au sujet de la publication,
dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers dont les
autres pays et l'Organisation elle-m~me pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement prtera h l'Organisation sa collaboration active dans la
fourniture et l'laboration de conclusions, de donn~es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre a l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r~sultats des programmes d'assistance technique de caract~re consul-
tatif.

Article III

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCItRES DE L'ORGANISATION

1. L'Organisation prendra h sa charge, en totalit6 ou en partie, selon les moda-
lit6s fix6es d'un commun accord, les d~penses aff~rentes h l'assistance technique
de caractre consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es ci-apr~s:

a) les traitements et les indemnit~s de subsistance des conseillers (y compris
les indemnit~s quotidiennes de voyage en mission);

b) les frais de transport des conseillers pendant leur voyage destination ou
en provenance du point d'entr~e dans le pays;

c) les frais entrain~s par tout autre voyage effectu6 hors du pays;

d) les primes des assurances contract~es au profit des conseillers;

e) l'achat et le transport, h destination et en provenance du point d'entr~e
dans le pays, de tout materiel ou de tous articles fournis par l'Organisation;

j) toutes autres d6penses engag6es hors du pays, et approuv6es par l'Organi-
sation.

2. L'Organisation prendra sa charge les d~penses en monnaie locale qui n'in-
combent pas au Gouvernement en vertu de l'Article IV, paragraphe 1, du present
Accord.

Article I V

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIPERES DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de l'assistance technique de caract~re
consultatif en prenant a sa charge ou en fournissant directement les facilit~s et
services suivants:

N- 8726
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(a) local personnel services, technical and administrative, including the
necessary local secretarial help, interpreter-translators and related as-
sistance;

(b) the necessary office space and other premises;

(c) equipment and supplies produced within the country;

(d) transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes
within the country;

(e) postage and telecommunications for official purposes;

() facilities for receiving medical care and hospitalization by the inter-
national personnel.

2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid outside
the country as are not covered by the Organization, and as may be mutually agreed
upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the Organi-
zation such labor, equipment, supplies and other services or property as may be
needed for the execution of its work and as may be mutually agreed upon.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply
to the Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate pro-
visions of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized
Agencies. 1

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of
the staff assigned to carry out the purposes of this Agreement, shall be deemed to
be officials within the meaning of the above Convention. This Convention shall
also apply to any WHO representative appointed to Barbados who shall be
afforded the treatment provided for under Section 21 of the said Convention.

Article VI

GENERAL PROVISIONS

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly au-
thorized representatives of the Organization and of the Government.

United Nations, Treaty Series, Vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes pub-
lished subsequently, see Vol. 71, p. 318; Vol. 79, p. 326; Vol. 117, p. 386; Vol. 275, p. 298; Vol. 314,
p. 308; Vol. 323, p. 364; Vol. 327, p. 326; Vol. 371, p. 266; Vol. 423, p. 284, and Vol. 559, p. 348.
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a) les services du personnel technique et administratif local, notamment les
services locaux de secr6tariat, d'interprftation, de traduction et autres
services annexes qui seront n~cessaires;

b) les bureaux et autres locaux n~cessaires;

c) le materiel et les fournitures qui sont produits dans le pays;

d) les transports aL l'int~rieur du pays, et pour des raisons de service, de
personnel, de fournitures et de mat6riel;

e) l'utilisation de la poste et des t lMcommunications pour les besoins officiels;

]) des facilit6s afffrentes au traitement medical et i l'hospitalisation 6ven-
tuelle des membres du personnel international.

2. Le Gouvernement prendra h sa charge, dans les conditions fix6es d'un commun
accord, la fraction des dfpenses payables hors du pays qui n'incombe pas L l'Or-
ganisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6chfant, a la disposition de l'Organisation,
dans les conditions fix~es d'un commun accord, la main-d'ceuvre, le materiel, les
fournitures et les autres services ou biens qui pourront 6tre n~cessaires a l'ex6-
cution de sa tAche.

Article V

FACILITtS, PRIVILE-GES ET IMMUNITeS

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas dejh tenu de le faire, appliquera h l'Organi-
sation, a son personnel et h ses fonds, biens et avoirs, les dispositions pertinentes
de la Convention sur les Privileges et Immunitfs des Institutions sp6cialis~es1 .

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers engages
par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 h la rfalisation des fins visfes
par le present Accord, seront considfr6s comme fonctionnaires de l'Organisation, au
sens de ladite Convention. Cette Convention s'appliquera 6galement a tout re-
pr6sentant de l'Organisation nomm h a la Barbade, qui bfn~ficiera des dispositions
de la Section 21 de la Convention sus-vis~e.

A rticle VI

DISPOSITIONS GENERALES

1. Le present Accord de base entrera en vigueur h la date de sa signature par
les repr~sentants dfiment autoris6s de l'Organisation et du Gouvernement.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revises des annexes

publi~es ultrieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314,
p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285, et vol. 559, p. 349.
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2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organi-
zation and the Government, each of which shall give full and sympathetic con-
sideration to any request by the other for such modification.

3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written notice
to the other party and shall terminate 60 days after receipt of such notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
the Organization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties,
signed the present agreement in three copies in English.

For the Government of Barbados:

Hon. Errol W. BARROW

Prime Minister
and Minister of External Affairs

Barbados, 6 July 1967

For the World Health Organization:

Dr. Abraham HORWITZ

Regional Director

Washington, D.C., 18 July 1967

No. 8726
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2. Le present Accord de base pourra tre modifi6 par voie d'accord entre 1'Or-
ganisation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique attention,
toute demande de modification pr~sent~e par l'autre Partie.

3. Le pr6sent Accord de base pourra ktre d~nonc6 par l'une ou l'autre des Parties,
moyennant notification 6crite adress6e h l'autre Partie, la d6nonciation prenant
effet 60 jours apr~s reception de la notification.

EN FOI DE QuoI les soussign~s, repr6sentants diment d6sign6s par l'Organisa-
tion et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties, sign6 le
pr6sent Accord en trois exemplaires en langue anglaise.

Pour le Gouvernement
de la Barbade:

Hon. Errol W. BARROW

Premier Ministre
et Ministre des Affaires ext~rieures

La Barbade, le 6 juillet 1967

Pour l'Organisation mondiale
de la sant6:

Dr Abraham HORWITZ

Directeur r6gional

Washington (D. C.), le 18 juillet 1967

No 8726
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No. 8727. BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE WORLD
HEALTH ORGANIZATION AND THE GOVERNMENT OF
MALTA FOR THE PROVISION OF TECHNICAL ADVI-
SORY ASSISTANCE. SIGNED AT COPENHAGEN, ON
18 FEBRUARY 1966, AND AT VALLETTA, ON 10 MAY 1967

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organiza-
tion"); and

The Government of Malta (hereinafter referred to as "the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations
and of the Organization relating to technical advisory assistance, and to obtain
mutual agreement concerning the purpose and scope of each project and the res-
ponsibilities which shall be assumed and the services which shall be provided by
the Government and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of
friendly co-operation,

Have agreed as follows:

Article I

FURNISHING OF TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Organization shall render technical advisory assistance to the Govern-
ment, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary funds.
The Organization and the Government shall co-operate in arranging, in the basis
of the requests received from the Government and approved by the Organization,
mutually agreeable plans of operation for the carrying out of the technical advisory
assistance.

2. Such technical advisory assistance shall be furnished and received in accord-
ance with the relevant resolutions and decisions of the World Health Assembly, the
Executive Board and other organs of the Organization.

3. Such technical advisory assistance may consist of:

Came into force on 10 May 1967 by signature, in accordance with article VI (1).
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION']

No 8727. ACCORD DE BASE 3 ENTRE L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA SANTR ET LE GOUVERNEMENT DE
MALTE CONCERNANT LA FOURNITURE D'UNE ASSIS-
TANCE TECHNIQUE DE CARACT1RE CONSULTATIF.
SIGNI A COPENHAGUE, LE 18 FtVRIER 1966, ET A
LA VALETTE, LE 10 MAI 1967

L'Organisation mondiale de la sant6 (dfnommfe ci-apr~s , l'Organisation ,);
et

Le Gouvernement de Malte (d~nomm6 ci-apr~s # le Gouvernement s),

Dfsireux de donner effet aux r6solutions et d6cisions des Nations Unies et
de l'Organisation, concernant l'assistance technique de caract~re consultatif,
et de parvenir un accord mutuel sur le but et la port6e de chaque projet, ainsi que
sur les responsabilit~s assumer et les services h fournir par le Gouvernement et
l'Organisation;

Dclarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations rciproques dans un
esprit d'amicale coop6ration,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE DE CARACTRE CONSULTATIF

1. L'Organisation fournira au Gouvernement une assistance technique de carac-
t~re consultatif, dans les limites de ses possibilitfs budg~taires ou sous reserve que
les fonds nfcessaires soient disponibles. L'Organisation et le Gouvernement
coopfreront en vue d'6laborer, d'un commun accord, sur la base des demandes
6manant du Gouvemement et approuv6es par l'Organisation, des plans d'op&
rations pour la mise en oeuvre de l'assistance technique de caractre consultatif.

2. Cette assistance technique de caract~re consultatif sera fournie et revue con-
formfment aux resolutions et d6cisions pertinentes de l'Assembl~e mondiale de
la Sant6, du Conseil ex6cutif et des autres organes de l'Organisation.

3. Cette assistance technique de caractre consultatif peut consister:

Traduction par lOrganisation mondiale de la sante.

2 Translation by the World Health Organization.
I Entr6 en vigueur le 10 mai 1967 par la signature, conform~ment au paragraphe 1 de larticle VI.
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(a) making available the services of advisers in order to render advice and
assistance to or through the Government;

(b) organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration
projects, expert working groups and related activities in such places as may
be mutually agreed;

(c) awarding scholarships and fellowships or making other arrangements
under which candidates nominated by the Government and approved
by the Organization shall study or receive training outside the country;

(d) preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in
such places as may be mutually agreed upon;

(e) providing any other form of technical advisory assistance which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

4. (a) Advisers who are to render advice and assistance to or through the Govern-
ment shall be selected by the Organization in consultation with the Government.
They shall be responsible to the Organization;

(b) In the performance of their duties, the advisers shall act in close consul-
tation with the Government and with persons or bodies so authorized by the
Government, and shall comply with instructions from the Government as may
be appropriate to the nature of their duties and the assistance to be given and as
may be mutually agreed upon between the Organization and the Government;

(c) The advisers shall, in the course of their advisory work, make every
effort to instruct any technical staff the Government may associate with them,
in their professional methods, techniques and practices, and in the principles
on which these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Or-
ganization shall remain its property unless and until such time as title may be
transferred in accordance with the policies determined by the World Health Assem-
bly and existing at the date of transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may be
brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and
employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents and
employees in case of any claims or liabilities resulting from operations under this
Agreement, except where it is agreed by the Government and the Organization that
such claims or liabilities arise from the gross negligence or wilful misconduct of
such advisers, agents or employees.

No. 8727
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a) fournir les services de conseillers charges de donner des avis et de prter
assistance au Gouvernement ou par son interm~diaire;.

b) organiser et diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation
professionnelle, des projets de demonstrations, des groupes de travail
d'experts et des activit6s connexes en des lieux dont il sera convenu d'un
commun accord;

c) h attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou h prendre
d'autres dispositions permettant aux candidats d~sign~s par le Gouverne-
ment et agr6s par l'Organisation, de faire des 6tudes ou de recevoir une
formation professionnelle hors du pays;

d) h preparer et h excuter des projets types, des essais, des experiences ou
des recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) h fournir, selon accord entre lOrganisation et le Gouvernement, toute autre
forme d'assistance technique de caract~re consultatif.

4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les con-
seillers charges de donner des avis et de prfter assistance au Gouvernement ou par
son interm~diaire. Ces conseillers seront responsables envers l'Organisation.

b) Dans 1'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison 6troite
avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes habilit~s par lui h cet
effet; ils se conformeront aux instructions du Gouvernement qui seront appli-
cables, eu 6gard h la nature de leurs fonctions et de l'assistance h fournir, et dont
'Organisation et le Gouvernement seront convenus.

c) Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers n'6pargneront
aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement pourra
associer A leurs travaux au courant des mthodes, des techniques et des pratiques
appliqu~es dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces m~thodes
techniques et pratiques sont fond~es.

5. L'Organisation conservera la propri~t6 de tout le materiel technique ou de
toutes les fournitures qu'elle aura procur6s, tant qu'elle n'aura pas c~d6 les droits
de proprit6 y aff~rents, conform~ment aux r~gles arr&tes par l'Assembl~e mon-
diale de la Sant6 et en vigueur h la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r6pondre h toutes reclamations que des tiers pourraient
formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s; il mettra hors
de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employ~s en.cas de r~clamation
et les d~gagera de toute responsabilit6 dcoulant d'op~rations ex6cut6es en vertu du
present Accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation conviennent que ladite
reclamation ou ladite responsabilit6 r6sulte d'une negligence grave ou d'une faute
intentionnelle des int6ress~s.

No 8727
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Article II

CO-OPERATION OF THE GOVERNMENT

CONCERNING TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective use
of the technical advisory assistance provided.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding the
publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may prove
of benefit to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the
furnishing and compilation of findings, data, statistics and such other information
as will enable the Organization to analyse and evaluate the results of the pro-
grammes of technical advisory assistance.

Article III

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE ORGANIZATION

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed
upon, the costs necessary to the technical advisory assistance which are payable
outside the country, as follows:

(a) the salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the
advisers;

(b) the costs of transportation of the advisers during their travel to and from
the point of entry into the country;

(c) the cost of any other travel outside the country;

(d) insurance of the advisers;
(e) purchase and transport to and from the point of entry into the country

of any equipment or supplies provided by the Organization;

() any other expenses outside the country approved by the Organization.

2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not
covered by the Government pursuant to Article IV, paragraph 1, of this Agreement.

Article I V

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory assistance
by paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:

No. 8727
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Arlicle II

COLLABORATION DU GOUVERNEMENT EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

DE CARACTPRE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer l'utilisation efficace
de l'assistance technique de caract~re consultatif qui lui est fournie.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publi-
cation, dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers dont
les autres pays et l'Organisation elle-m6me pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement pr6tera A l'Organisation sa collaboration active dans la
fouirniture et l'61aboration de conclusions, de donn6es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre h l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r6sultats des programmes d'assistance technique de caractbre consul-
tatif.

A rticle III

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIRES DE L'ORGANISATION

1. L'Organisation prendra A sa charge, en totalit6 ou en partie, selon les moda-
lit6s fix6es d'un commun accord, les d6penses aff6rentes h l'assistance technique
de caractbre consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es ci-apr~s:

a) les traitements et les indemnit6s de subsistance des conseillers (y compris
les indemnit6s quotidiennes de voyage en mission);

b) les frais de transport des conseillers pendant leur voyage destination ou
en provenance du point d'entr6e dans le pays;

c) les frais entrain6s par tout autre voyage effectu6 hors du pays;

d) les primes des assurances contract6es au profit des conseillers;

e) l'achat et le transport, a destination et en provenance du point d'entr6e
dans le pays, de tout mat6riel ou de tous articles fournis par l'Organisation;

j) toutes autres d6penses engag6es hors du pays, et approuv6es par l'Orga-
nisation.

2. L'Organisation prendra h sa charge les d6penses en monnaie locale qui n'in-
combent pas au Gouvernement en vertu de l'Article IV, paragraphe 1, du pr6sent
Accord.

Article I V

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCI-RES DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de l'assistance technique de caract~re
consultatif en prenant h sa charge ou en fournissant directement les facilit6s et
services suivants:

N- 8727
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(a) local personnel services, technical and administrative, including the
necessary local secretarial help, interpreter-translators and related as-
sistance;

(b) the necessary office space and other premises;

(c) equipment and supplies produced within the country;

(d) transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes
within the country;

(e) postage and telecommunications for official purposes;

(I) facilities for receiving medical care and hospitalization by the inter-
national personnel.

2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid outside
the country as are not covered by the Organization, and as may be mutually agreed
upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the Or-
ganization such labour, equipment, supplies and other services or property as may
be needed for the execution of its work and as may be mutually agreed upon.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply to the
Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provisions of
the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies.'

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of
the staff assigned to carry out the purposes of this agreement, shall be deemed
to be officials within the meaning of the above Convention. This Convention
shall also apply to any WHO representative appointed to Malta, who shall be
afforded the treatment provided for under Section 21 of the said Convention.

A rticle VI

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly
authorized representatives of the Organization and of the Government.

2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organiza-
tion and the Government, each of which shall give full and sympathetic considera-
tion to any request by the other for such modification.

United Nations, Treaty Series, Vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes pub-
lished subsequently, see Vol. 71, p. 318; Vol. 79, p. 326; Vol. 117, p. 386; Vol. 275, p. 298; Vol. 314,
p. 308; Vol. 323, p. 364; Vol. 327, p. 326; Vol. 371, p. 266; Vol. 423, p. 284, and Vol. 559, p. 348.
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a) les services du personnel technique et administratif local, notamment les
services locaux de secretariat, d'interpr~tation, de traduction et autres
services annexes qui seront n~cessaires;

b) les bureaux et autres locaux n~cessaires;

c) le mat6riel et les fournitures qui sont produits dans le pays;

d) les transports h l'int~rieur du pays, et pour des raisons de service, de per-
sonnel, de fournitures et de materiel;

e) l'utilisation de la poste et des t~l~communications pour les besoins offi-
ciels;

f) des facilit~s aff~rentes au traitement m6dical et h l'hospitalisation 6ven-
tuelle des membres du personnel international.

2. Le Gouvernement prendra h sa charge, dans les conditions fix~es d'un commun
accord, la fraction des d~penses payables hors du pays qui n'incombe pas A l'Or-
ganisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6ch6ant, la disposition de l'Organisation,
dans les conditions fix6es d'un commun accord, la main-d'oeuvre, le materiel, les
fournitures et les autres services ou biens qui pourront tre n~cessaires h l'ex6-
cution de sa tlche.

Article V

FACILITtS, PRIVILE-GES ET IMMUNITtS

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas d6j. tenu de le faire, appliquera h l'Organi-
sation, h son personnel et A ses fonds, biens et avoirs, les dispositions pertinentes
de la Convention sur les Privileges et Immunitfs des Institutions sp~cialis~es 1.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers engages
par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 h la r~alisation des fins visfes
par le pr6sent Accord, seront consid6r6s comme fonctionnaires de l'Organisation,
au sens de ladite Convention. Cette Convention s'appliquera 6galement h tout
reprfsentant de l'Organisation nomm6 a Malte, qui bfn~ficiera des dispositions
de la Section 21 de la Convention sus-visfe.

Article VI

1. Le present Accord de base entrera en vigueur h la date de sa signature par les
repr~sentants dfiment autorisfs de l'Organisation et du Gouvernement.

2. Le present Accord de base pourra tre modifi6 par voie d'accord entre l'Organi-
sation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique attention,
toute demande de modification pr~sent~e par l'autre Partie.

' Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes
publi6es ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314,
p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285, et vol. 559, p. 349.
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3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written notice
to the other party and shall terminate 60 days after receipt of such notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
Organization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties,
signed the present Agreement in the English language in four copies.

At Valletta, on 10 May 1967

For the Government of Malta:

Philip PULLICINO

At Copenhagen, on 18 February 1966

For the World Health Organization:

Lennart HESSELVIK

No. 8727
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3. Le pr6sent Accord de base pourra tre d6nonc6 par 1'une ou 1'autre des Parties,
moyennant notification 6crite adress6e A 1'autre Partie, la d~nonciation prenant
effet 60 jours apr~s reception de la notification.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, repr~sentants dfiment d~sign~s par l'Organi-
sation et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties, sign6 le
present Accord en langue anglaise, en quatre exemplaires.

La Valette, le 10 mai 1967

Pour le Gouvernement de Malte:

Philip PULLICINO

A Copenhague, le 18 f~vrier 1966

Pour l'Organisation mondiale de la sant6:

Lennart HESSELVIK

No 8727
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No. 8728. AGREEMENT' BETWEEN THE ROYAL DANISH
GOVERNMENT AND THE UNITED REPUBLIC OF TAN-
ZANIA ON VOLUNTEERS FROM DENMARK. SIGNED
AT DAR ES SALAAM, ON 5 APRIL 1967

The Royal Danish Government and the Government of the United Republic
of Tanzania desirous of collaborating in the development of Tanzania and of placing
at the disposal of the Tanzanian Government Danish Volunteers within the frame-
work of the Danish Development Volunteers Service and inspired with the desire to
conclude an agreement to this end have agreed as follows:

Article 1

The Government of Denmark, represented by the Danish Association for
International Co-operation (hereinafter called the Association), will furnish such
Danish Volunteers as may be agreed upon by the Government of Tanzania and the
Association to perform mutually agreed tasks in Tanzania.

The number of Danish Volunteers as well as their assignments in Tanzania
are to be agreed upon by separate exchange of letters between the Government
of Tanzania and the Association.

Article 2

The Danish Volunteers will work under the supervision of Governmental or
other institutions in Tanzania as agreed upon by the two parties.

Article 3

The Volunteers will serve in Tanzania for a period of two years unless other-
wise agreed. During their assignment the Volunteers will be entitled to 3 weeks
annual leave.

Article 4

To enable the Association to discharge its responsibilities in Tanzania under
this programme the Government of Tanzania will receive a resident representative
of the Association (hereinafter called the Regional Director) and necessary staff.

Came into force on 5 April 1967 by signature, in accordance with article 12.



1967 Nations Unies - Recueil des Traite's 113

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8728. ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RIRPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE RELATIF
AUX VOLONTAIRES DANOIS. SIGNk A DAR ES-SALAM,
LE 5 AVRIL 1967

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
R~publique-Unie de Tanzanie, d6sireux de collaborer au d~veloppement de la
Tanzanie et de mettre h la disposition du Gouvernement tanzanien des volontaires
danois dans le cadre du Service de volontaires danois pour le d~veloppement, animus
du d~sir de conclure un accord h cette fin, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement danois, repr~sent6 par l'Association danoise pour la
coopration internationale (ci-apr~s d~nomm~e 'Association), fournira les volon-
taires danois sur lesquels le Gouvernement tanzanien et l'Association se seront
mis d'accord pour s'acquitter en Tanzanie des tAches dont les deux parties seront
convenues.

Le nombre de volontaires danois et les tAches qui leur seront confi6es en
Tanzanie seront d~termin~s d'un commun accord par un 6change de lettres
distinct entre le Gouvernement tanzanien et l'Association.

Article 2

Les volontaires danois travailleront sous la surveillance des organismes gou-
vernementaux ou autres en Tanzanie sur lesquels les deux parties se seront mises
d'accord.

Article 3

Les volontaires serviront en Tanzanie pendant une p~riode de deux ans
moins qu'il n'en soit convenu autrement. Pendant leur affectation, les volontaires
auront droit a trois semaines de cong6 annuel.

Article 4

Pour permettre h l'Association de s'acquitter des responsabilit6s qui lui incom-
bent en Tanzanie dans le cadre du pr6sent programme, le Gouvernement tanzanien
accueillera un repr~sentant resident de l'Association (ci-apr~s d~nomm6 le Direc-
teur regional) et le personnel n6cessaire.

1 Entr6 en vigueur le 5 avril 1967 par la signature, conform6ment A larticle 12.
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Article 5

The Association undertakes to:

(a) provide introductory training of the volunteers before their arrival in
Tanzania.

(b) cover the transportation cost for the volunteers, the Regional Director
and staff members between Denmark and Tanzania.

(c) cover their emoluments during their assignments in Tanzania hereunder
called living allowance, leave allowance and outfit allowance.

(d) provide a limited number of motor vehicles, including motor-cycles as
needed to enable the volunteers, the Regional Director, and staff members
to perform their duties. The Association will cover maintenance of the
above vehicles. The Vehicles will remain the property of the Association.

(e) cover their insurance expenditures, hereunder health, public liability, and
accident.

Article 6

The Government of Tanzania undertakes to:

(a) provide the volunteers, the Regional Director, and staff members with
necessary visas, entry permits, and permits allowing them to work in
Tanzania.

(b) provide such in-country orientation for the volunteers as might be agreed
upon.

(c) accord equitable treatment of the volunteers, the Regional Director, and
staff members, and their property and grant them a treatment no less
favourable than that granted to any other non-Tanzania citizen residing
in Tanzania and fulfilling similar tasks.

(d) in consultation with the Regional Director co-ordinate and prepare ade-
quately the agreed placements of the volunteers and ensure loyal support
from the institutions or projects to which the volunteers are agreed to be
assigned.

(e) exempt the volunteers, the Regional Director, and staff members from all
personal and graduated taxes, hospital tax, or any other taxes which may
be imposed in Tanzania, on emoluments received from Danish sources
outside Tanzania.

(I) exempt them from customs on all personal belongings and household
effects imported in connection with their arrival in Tanzania.

No. 8728
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Article 5

L'Association s'engage :

a) Assurer la formation pr~alable des volontaires avant leur arriv~e en Tan-
zanie.

b) Prendre sa charge les frais de voyage des volontaires, du Directeur
r~gional et de ses collaborateurs entre le Danemark et la Tanzanie.

c) Prendre L sa charge leurs 6moluments, ci-apr~s d~nomm~s indemnit6 de
subsistance, indemnit6 de cong6 et indemnit6 d'6quipement, pendant leur
affectation en Tanzanie.

d) Fournir un nombre limit6 de v~hicules h moteur, notamment de moto-
cyclettes, de fa~on permettre aux volontaires, au Directeur r~gional
et ses collaborateurs de s'acquitter de leurs fonctions. L'Association
assurera l'entretien desdits v6hicules. Ceux-ci demeureront la proprit6
de l'Association.

e) Prendre h sa charge les frais d'assurance, i savoir les frais d'assurance-
maladie, d'assurance-responsabilit6 et d'assurance-accidents.

Article 6

Le Gouvernement tanzanien s'engage :

a) Fournir aux volontaires, au Directeur regional et ses collaborateurs les
visas n~cessaires, les permis d'entr~e et les permis leur donnant le droit
de travailler en Tanzanie.

b) Fournir aux volontaires les moyens de s'informer de la situation locale qui
auront 6t6 convenus.

c) Accorder un traitement 6quitable aux volontaires, au Directeur regional
et A ses collaborateurs ainsi qu'A leurs biens, et veiller k ce qu'ils jouissent
d'un traitement non moins favorable que les autres ressortissants 6trangers
r~sidant en Tanzanie et s'acquittant de tAches analogues.

d) En consultation avec le Directeur regional, coordonner et preparer de
mani~re adequate l'affectation des volontaires aux postes convenus et
faire en sorte que les volontaires b~n~ficient d'un soutien loyal dans le
cadre des organismes ou des projets auxquels ils ont accept6 d'6tre affec-
t6s.

e) Exon~rer les volontaires, le Directeur r~gional et ses collaborateurs de tous
imp6ts personnels et progressifs, de la taxe hospitali~re ou de tout autre
imp6t susceptible d'6tre perqu en Tanzanie, sur les 6moluments re~us de
sources danoises hors de Tanzanie.

J) Exon~rer de droits de douane tous les effets personnels et mobiliers im-
port~s par eux l'occasion de leur arriv~e en Tanzanie.

N- 8728
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(g) exempt the Association from all taxes, fees, and customs duties on the
equipment, supplies etc. imported into Tanzania by the Association.

(h) accord the Association free importation into Tanzania or duty-free pur-
chase in Tanzania of the motor vehicles, including motor-cycles men-
tioned in article 5 (d).

(i) provide free of charge suitable accommodation and basic furniture for
the volunteers and make it available for them at the time of the ini-
tiation of their assignment. By suitable accommodation it is understood
at least one room per volunteer. If no Government housing is available,
the Government of Tanzania will pay half the cost of accommodation in
a boarding house of reasonably good standard.

(') cover the costs of all duty travel undertaken by the volunteers including
travel costs in connection with any in-country orientation which might
be agreed upon. If duty travel is undertaken by motor vehicle belonging
to the Association the expenses are to be reimbursed by the Government
of Tanzania at the same rate as for the Government officers of the same
rank.

(k) keep the Association informed of any disagreement arising between the
volunteer and the institution to which he is assigned and to allow the
Regional Director and his staff to visit and observe the activities of the
volunteers.

Article 7

The Government of Tanzania shall have the right to demand the recall of any
volunteer whose work or conduct is unsatisfactory in the eyes of the Government
of Tanzania and will in such case consult the Regional Director with a view to
arranging for the repatriation of the volunteer.

Article 8

Similarly, the Association will have the right to recall any volunteer after
consultation with the Government of Tanzania.

Article 9

In accordance with the contract between the volunteer and the Association,
the volunteer shall have the right to resign from service-after having consulted the
Regional Director and given the institution to which he is assigned a reasonable
notice.

Article 10

It is understood by the Government of Tanzania that the provision of volun-
teers from the Association is subject to the availability of funds in Denmark.

No. 872S
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g) Exon~rer l'Association de .tous imp6ts, taxes et droits de douane sur le
materiel, les fournitures, etc., import6s en Tanzanie par l'Association.

h) Autoriser l'Association h importer en franchise en Tanzanie ou acheter
en Tanzanie sans acquitter les droits de douane correspondants les v6-
hicules h moteur, notamment des motocyclettes, mentionn6s larticle 5, d.

i) Fournir gratuitement aux volontaires un logement convenable et le mo-
bilier strictement n~cessaire et les mettre h leur disposition d~s le debut
de leur affectation. Par logement convenable, il faut entendre au moins
une chambre par volontaire. S'il n'y a pas de logement fourni par l'tat,
le Gouvernement tanzanien prendra L sa charge la moiti6 des frais de loge-
ment dans une pension simple mais convenable.

j) Prendre sa charge le cofit de tous les voyages effectu6s par les volontaires
dans l'exercice de leurs fonctions, y compris le cooit des d6placements
effectu~s pour s'informer des conditions dans le pays comme il aura t6
convenu. Si un volontaire voyage pour raison de service dans un v~hicule

moteur appartenant l'Association, le Gouvernement tanzanien rem-
boursera les d~penses faites cette occasion au mme taux que celui
qui est appliqu6 dans le cas de fonctionnaires de rang 6quivalent.

k) Tenir l'Association au courant de tout d6saccord qui pourrait s'61ever entre
le volontaire et l'organisme aupr~s duquel il est affect6 et autoriser le Direc-
teur r6gional et ses collaborateurs h inspecter les volontaires et h observer
leurs activit~s.

Article 7

Le Gouvernement tanzanien a le droit d'exiger le rappel de tout volontaire
dont le travail ou le comportement ne lui donne pas satisfaction et consultera
dans ce cas le Directeur r~gional afin de prendre toutes dispositions pour le rapa-
triement du volontaire.

Article 8

De mme, l'Association aura le droit de rappeler tout volontaire apres con-
sultation avec le Gouvernement tanzanien.

Article 9

Aux termes du contrat entre le volontaire et l'Association, le volontaire a le
droit de d6missionner apr s avoir consult6 le Directeur r6gional et donn6 un pr6avis
raisonnable h l'organisme aupr~s duquel il est affect6.

Article 10

II est entendu par le Gouvernement tanzanien que l'Association ne fournit
de volontaires que si le Danemark dispose des fonds n~cessaires.

No 8728



Article 11

The assistance rendered pursuant to this Agreement is in the exclusive interest
and for the exclusive benefit of the Government of Tanzania. In recognition
thereof, the Government of Tanzania shall bear all risks and claims resulting from,
occurring in the course of, or otherwise connected with any operation covered by
this Agreement. Without restricting the generality of the preceding sentence,
the Government of Tanzania shall indemnify and hold harmless the Danish
personnel against any and all liability suits, actions, demands, damages, costs or
fees on account of death, injuries to person or property, or any other losses re-
sulting from or connected with any act or omission performed in the course of
operations covered by this Agreement.

Article 12

This Agreement shall enter into force on the day of its signature and shall
remain valid until 90 days after the date of the written notification from either
Government to the other of intention to terminate it.

This Agreement is also applicable to volunteers already working in Tanzania
at the time of signature.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto acting through their representatives
duly authorised for this purpose, have caused this Agreement to be signed in two
originals in the English Language in Dar es Salaam this 5th day of April 1967.

For the Royal Danish Government:

Birger ABRAHAMSON

For the Government of the United Republic of Tanzania:

P. BOMANI

No. 8728
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Article 11

L'assistance fournie en application du present Accord le sera exclusivement
dans l'int6rt et au profit du Gouvernefnent\tanzanien. En consequence, le Gou-
vernement tanzanien prendra A sa charge tous les risques et r6clamations d6coulant
d'une operation quelconque vis~e par le present Accord, survenant au cours de
l'ex6cution d'une telle operation, ou s'y rapportant d'autre mani~re. Sans que le
caract~re g6n6ral de cette clause s'en trouve restreint, le Gouvernement tanzanien
garantira et mettra hors de cause le personnel danois en cas de poursuites, d'ac-
tions, de reclamations, de demandes de dommages-int~rfts, de paiement de frais
ou d'honoraires, A raison de d~c~s, de dommages corporels ou materiels, ou de toute
autre perte d~coulant d'un acte ou d'une omission commis au cours des operations
vis~es par le present Accord, ou s'y rapportant.

Article 12

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature et demeurera
valable jusqu'au quatre-vingt-dixi~me jour suivant la date i laquelle l'un des deux
Gouvernements aura notifi6 l'autre son intention d'y mettre fin.

Le present Accord est 6galement applicable aux volontaires qui travaillaient
d6j en Tanzanie h la date h laquelle il a 6t6 sign6.

EN FOI DE QUOI les parties au present Accord, par l'interm~diaire de leurs
reprsentants a ce dfiment habilits, ont sign6 le present Accord en deux exem-
plaires originaux, en langue anglaise, h Dar es-Salam, le 5 avril 1967.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:

Birger ABRAHAMSON

Pour le Gouvernement de la R~publique-Unie de Tanzanie:

P. BOMANI

No 8728
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 8729. ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREGIE-
RUNG DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER REGIE-
RUNG DER VOLKSREPUBLIK BULGARIEN tYBER DIE
AUFHEBUNG DER SICHTVERMERKSPFLICHT

Die Bundesregierung der Republik Osterreich und die Regierung der Volks-
republik Bulgarien sind, in dem Wunsche, den Reiseverkehr zwischen Osterreich
und Bulgarien zu erleichtern und damit die Beziehungen zwischen beiden Staaten
zu f6rdern, uiber folgendes fibereingekommen:

Artikel 1

Die Staatsbiirger der Vertragsstaaten, die ein im Artikel 4 angefihrtes
Reisedokument mit sich filhren, diirfen ohne Sichtvermerk des anderen Vertrags-
staates durch dessen Hoheitsgebiet durchreisen oder in dessen Hoheitsgebiet
einreisen und sich dort drei Monate - wenn sie einen DiplomatenpaB mit sich
fihren, sechs Monate - aufhalten.

A rtikel 2

Die Staatsbtirger der Vertragsstaaten, die Inhaber eines Diplomatenpasses
oder eines Dienstpasses sind und im anderen Vertragsstaat bei einer dort befind-
lichen diplomatischen oder konsularischen Vertretung ihres Staates in Verwendung
stehen, sowie ihre Familienangeh6rigen, sofern diese im Besitz eines im Artikel 4
angefiuhrten Reisedokumentes sind, dlirfen sich fuir die Dauer der Dienstverwen-
dung des Diplomatenpa3inhabers oder des DienstpaBinhabers auf dem Hoheits-
gebiet des anderen Vertragsstaates aufhalten.

A rtikel 3

Die Staatsbiirger der Vertragsstaaten, die sich zum Zweck der Arbeitsauf-
nahme oder zu einem drei Monate - bei Inhabern von Diplomatenpdssen zu
einem sechs Monate - ilbersteigenden Aufenthalt in das Hoheitsgebiet des anderen
Vertragsstaates begeben, ben6tigen einen Sichtvermerk. Dieser konsularische
Sichtvermerk wird gebiihrenfrei erteilt.

A rtikel 4

(1) Der Grenziibertritt auf Grund dieses Abkommens ist den Inhabern
nachstehender guiltiger Reisedokumente gestattet: Diplomatenpa3, Dienstpa3,
gew6hnlicher ReisepaB, SammelreisepaB und Seedienstbuch. Der Grenzhibertritt
auf Grund dieses Abkommens ist ferner den Inhabern der fir bulgarische Staats-
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

N 8729. CIIOrOjBA MEWIY (DEXEPAJIHOTO rIPABHTEJI-
CTBO HA PEI-YBJIHKA ABCTPH5I H rIPABITEJICT-
BOTO HA HAPOaHA PEIHIYBJIIIKA BIJJTAPH1I 3A H7PE-
MAXBAHE HA BI43B14A PE)KHM

cXegepaRHoTo npaBHTeJCTBO Ha peny6juxua ABcTpim H npaBrreTiCTBOTO Ha

HapoHa peny6imiKa BEinrapm, P-bKOBOeHH OT >KeIaHHeTO Aa yJIeCHrT nrbTyBa-

HHHTa Mewg{y ABCTPHH H BJIrapHa H C TOBa ga crloMorHaT 3a no-HaTalmIHOTO

pa3BHTHe Ha OTHOIUeHH5ITa MeX<)Ay ABeTe cTpaHH, ce cnopa3yMiaxa 3a CJIeHOTO:

'IAem I

rpawgaHHre Ha eHa OT aomoBapqum.re CTpaHH, KOHTO npHTewKaBaT e9HH OT
nocoqeHHTe B qJIeH 4 AoxyMeHTH 3a rrbTyBaHe, MoraT 6e3 BH3a Ha gpyraTa Ro-o-
Baprnua cTpaHa ga npemHHaBaT TpaH3HT HiH Aa BJIH3aT H IpeOHBaBaT Ha HeirhaTa
TepHToPH31 90 TpH mecega, a 3a HOCHTeJIHTe Ha AHrlIOMaTHqeCRH HiaCIOpT 0 UiecT
Meceia.

tIAeH 2

IFpawKxaHHTe Ha jLorOBap5IIHTe cTpaHH, HOCHTeJIH Ha HrIJIOMaTHqecKH Hih
caywe6eH nacnopT, KOHTO ca Ha cJIy>6a B tHmjIOMaTHqecxo HJIH KOHCyJICKO npeg-
CTaBHTeJICTBO Ha CBOqTa 7 pwaBa B gpyraTa I10CoBapIAua cTpaHa, Kaicro H 4JIeHO-
BeTe Ha TeXHHTe ceMeACTBa, HOCHTeJIH Ha e91HH OT gOxyMeHTHTe 3a rrbTyBaHe,
yIIOMeHaTH B xineH 4, MoraT ga npe6HBaBaT Ha TepHTOpH5ITa Ha np~emaLxaTa cTpaHa,
90 BpeMeTpaeHeTO Ha cny2.K6aTa Ha HOCHTeJI Ha xrIIOMaTHqecKHa HJIm cjIy>K.6eH
nacHopT.

q/zeu 3

Fpa>maHHTe Ha qOrOBapHqUjHTe CTpaHH, IOHTO OTHBaT Ha TepHTopHHTa Ha

gpyraTa jroBapauga cTpaHa c 4ien ga pa6OT1T HmJI ga npe6HBaBaT nOBeqe OT TpH
mecega, a 3a HOCHTeJIHTe Ha gHIImOMaTHqeCKH nacnopT 3a iIOBexe OT iuecT Meceija,
ce Hy>KgaHT OT BXO)m1a BH3a. Ta3H XOHCyJICKa BH3a ce H3gaBa 6e3nIiaTHO.

q-aen 4

I. nlpcmHHaBaHeTO Ha rpaHmi~aTa Bb3 0CHOBa Ha Ta3H cnorog6a ce pa3peluaBa
Ha HOCHTeJIHTe Ha cjIeHHTe BaJIIUAHH 3a 3aLrpaHHqHO IbTyBaHe oI<yMeHTH:

HIOMaTHqecKH nacrIopT, cjiy2weK6eH riacropT, 06HKHOBeH 3a)rpaHH4eH IlacuopT,
rpyIIoB HaCnopT H Mopqiulla KHIHKma. I-peMHHaBaHeTO Ha rpaHmiaTa B'b3 0CHOBa
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angeh6rige ausgestellten Passavants, jedoch nur zum Zwecke der Durchreise,
gestattet.

(2) Der Grenziibertritt kann an allen fir den internationalen Reiseverkehr
zugelassenen tCbertrittsstellen erfolgen.

A rtikel 5

(1) Die Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten fiber den Aufenthalt und die
Ausreise von Auslindern bleiben durch dieses Abkommen unberihrt.

(2) Ebenso bleibt das Recht der Vertragsstaaten, Staatsbuirger des anderen
Vertragsstaates aus Griinden der 6ffentlichen Sicherheit und Ordnung oder wegen
Gefahrdung anderer 6ffentlicher Interessen zuriick- oder auszuweisen, unberiihrt.

Artikel 6

Jeder Vertragsstaat gestattet Personen, die mit einem in Artikel 4 angeffihrten
Reisedokument auf Grund dieses Abkommens die 6sterreichische beziehungsweise
die bulgarische Grenze fiberschritten haben, jederzeit die Rickreise auf sein
Hoheitsgebiet.

Artikel 7

Jeder Vertragsstaat kann aus Griinden der 6ffentlichen Sicherheit, Ordnung
oder Gesundheit die Anwendung dieses Abkommens vorubergehend aussetzen.
Einfilhrung und Aufhebung dieser MaBnahme sind dem anderen Vertragsstaat auf
diplomatischem Wege vorher mitzuteilen.

Artikel 8

Mit dem Inkrafttreten dieses Abkommens tritt das Abkommen fiber die
Aufhebung des Sichtvermerkszwanges ftir DiplomatenpaBinhaber zwischen der
Republik Osterreich und der Volksrepublik Bulgarien vom 12. Juli 1965 auBer
Kraft.

Artikel 9

(1) Dieses Abkommen ist auf unbestimmte Zeit geschlossen. Jeder Vertrags-
staat kann es mit einer Frist von drei Monaten kiindigen.

(2) Dieses Abkommen tritt dreif3ig Tage nach seiner Unterzeichnung in Kraft.
No. 8729
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Ha Ta3H cnorog6a ce pa3peinaBa H Ha HOCHTe.THTe Ha nacaBaHH, H3,iagIeHR 3a

61irapcKH rpaHxgaHH, HO CaMO 3a TpaH3HTHO npeMHHaBaHe.

2. flpeMHHaBaHeTo Ha rpaHniaTa Mo>Ke a cTaBa rpe3 BCHiKH FpaHHqHH

nlponIyCHaTeJIHH riyHHTOBe, OTKpHTH 3a Me>( AYHapOgHHH nrbTHHieCKH TpaHcnOpT.

tAeu 5

I. HacroRniaTa cnorog6a He 3acira npaBHHTe pa3nopegX6H Ha AorOBap5HtuHe

CTpaBH OTHOCHO npe6HBaBaHeTO H HaIyCmaHeTO TepHTOpHHTa OT xiy>KgeHtIHTe.

2. HacToAIllaTa cnorog6a c7Iguo Taxa He 3acira npaBOTO Ha BcHiKa qtoro-

Bapmua c~pa~a ga oTxawe BJIH3aHeTO Him xga npexpaTH ipe6HBaBaHeTO Ha CBOmTa

TepHToprH1 Ha 3IHa, rpa>gaHH Ha xgpyraTa LoroBapHtu.a cTpaHa, no cIo6parxeHH

OT o611ecTBeHa CHrypHOCT H o6meCTBeH pert HiH nopagH 3acTpatuaBaHe Ha gpyrm

o6ujecrBeHH HHrepecH.

tlAen 6

Bcrca aoroBapma cTpaHa pa3peuiaBa ga ce B'LpHaT Ha HeftHa TepHTOpHH Hlo

BC5II{O Bpeme nmIaTa, ROHTO ca ipe HtHanHj Bb3 OCHOBa Ha Ta3H cnorog6a aBCTpHtI-

ciaTa, pecne]KTHBHO 6%1rapcxaTa rpaHmua c egHH OT yromeHaTHTe B flmeH 4

gOiyMeHTH 3a rLrTyBaHe.

1lAeu 7

Bcnca R] oroBapmula cTpaHa Mo2Ke ga npeycTaHOBH BpeMeHHO npmo>KeHHeTo

Ha HacmoHmuaTa crioro16a Ho Cwbo6paHweHHl 3a o6uecTBeHa CHrypHOCT, o61leCTBeH

peg HnH 3gpaBeona3BaHe. BBe>KixaHeTo H BgHraHeTO Ha Te3H MepicH ce C-bo61gaBaT

npegBaPHTeJIHO Ha gpyraTa jloroBapquLa cTpaHa no gHjiAoMaTHqeCKH IlbT.

tlAen 8

Cnorog6aTa 3a OTmeHHBaae Ha BXO9HHTe H TpaH3HTHH BH3H 3a HOCHTeJIHTe Ha

gHnoMHa4ecKH racnOpTH, me>Ky peny6HKa ABCTpHH H HapogiHa peny6HRua

B-bArapHni OT 12 HIoAH 1965 r. ce OTMeHq C BJIH3aHeTO B cHnIa Ha HaCToqU1aTa

cnorog6a.

tIAen 9

1. Hacroquaara cnorog6a ce CHIOEBa 3a HeonpegeiieHo Bpeme. BCHKa Aoro-
BapAuja crpaHa morse a 3 geHOHCxpa C rpegH3BecrHe OT TpH Mecelja.

2. Ta3H cnorog6a BJI3a B CHra TpHgeceT AHH cneg rOgIHCBaHeTO H.
No 8729
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Zu URKUND DESSEN haben die Bevollmdchtigten dieses Abkommen unter-
schrieben und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Sofia, am 21. April 1967, in zweifacher Ausfertigung in
deutscher und bulgarischer Sprache, wobei beide Texte authentisch sind.

Fur die Bundesregierung der Republik Osterreich:

NEZBEDA m. p.

Ffir die Regierung der Volksrepublik Bulgarien:

GROSEW m. p.

No. 8729
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B IOTB-bP)K.IEHHE HA TOBA, rrbrHomooAHHimHTe noguircaxa Hac'roiulaTa
cnorog6a H q nognetaTxa.

C'CTABEHA B Codmi, 21 anpiui 1967 rOgHHa B gBa em3eMlAHpa Ha HeMCKH

H 6,bJrapcxIH e3HH, KaTO 4 ABa'a TeKcTa ca aBTeHTH4qHH.

3a tteaepaHOTO ripaBHTe"CTBO Ha peny61nHxa ABcrpHq:

NEZBEDA m. p.

3a rIpaBHTeCTBOTO Ha HapogHa Peny6iHica BibrapH3a:

GROSEW m. p.

No 8729
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 8729. AGREEMENT 1 BETWEEN THE FEDERAL GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BUL-
GARIA CONCERNING THE ABOLITION OF THE VISA
REQUIREMENT. SIGNED AT SOFIA, ON 21 APRIL 1967

The Federal Government of the Republic of Austria and the Government
of the People's Republic of Bulgaria, desiring to facilitate travel between Austria
and Bulgaria and thus to promote relations between the two States, have agreed
on the following:

Article 1

Nationals of either Contracting State who are in possession of one of the travel
documents referred to in article 4 may, without holding a visa of the other Con-
tracting State, travel through the latter's territory or enter the said territory and
stay there for three months or, if they are in possession of a diplomatic passport,
for six months.

Article 2

Nationals of either Contracting State holding a diplomatic passport or ser-
vice passport and serving in the other Contracting State with a diplomatic or
consular mission of their own State, and members of their families who are in
possession of one of the travel documents referred to in article 4, may stay in the
territory of the other Contracting State for the duration of the service of the diplo-
matic or service passport-holder.

Article 3

Nationals of either Contracting State who enter the territory of the other
Contracting State for the purpose of accepting employment or for a stay exceeding
three months--or, in the case of holders of diplomatic passports, six months-shall
require a visa. The said consular visa shall be issued free of charge.

1 Came into force on 21 May 1967, thirty days after the date of signature, in accordance with
article 9 (2).
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8729. ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT FEDERAL
DE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE
RELATIF A LA SUPPRESSION DES VISAS. SIGNt k
SOFIA, LE 21 AVRIL 1967

Le Gouvernement f~d~ral de la R6publique d'Autriche et le Gouvernement
de la R~publique populaire de Bulgarie, d~sireux de faciliter les voyages entre
'Autriche et la Bulgarie et de favoriser ainsi les relations entre les deux Etats,

sont convenus de ce qui suit:

A rticle premier

Les ressortissants de chacun des Etats contractants munis de 'un des titres de
voyage mentionn~s 'article 4 du present Accord peuvent, sans visa de l'autre
Etat contractant, voyager sur le territoire de cet autre ktat ou p~n~trer sur ledit
territoire et y sojourner pendant trois mois - ou pendant six mois s'ils sont titu-
laires d'un passeport diplomatique.

Article 2

Les ressortissants de chacun des Etats contractants munis d'un passeport
diplomatique ou d'un passeport de service et faisant partie d'une repr6sentation
diplomatique ou consulaire de l' tat dont ils rel~vent dans l'autre Etat contractant,
ainsi que les membres de leur famille munis de l'un des titres de voyage men-
tionn~s l'article 4 du present Accord, peuvent sojourner sur le territoire de l'autre
Etat contractant pendant la dur~e des fonctions du titulaire du passeport diplo-
matique ou du passeport de service.

Article 3

Les ressortissants de chacun des Etats contractants qui p~ntrent sur le terri-
toire de l'autre Etat contractant dans l'intention d'y exercer un emploi ou d'y
sojourner pendant plus de trois mois - pendant plus de six mois s'il s'agit de
titulaires de passeports diplomatiques - doivent ftre munis d'un visa. Ledit
visa consulaire leur est d~livr6 gratuitement.

I Entr6 en vigueur le 21 mai 1967, 30 jours apr~s la date de la signature, conform~ment au

paragraphe 2 de larticle 9.
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Article 4

(1) The right to cross the frontier on the basis of this Agreement shall be
granted to holders of the following valid travel documents: diplomatic passports,
service passports, ordinary passports, collective passports and seamen's books.
The right to cross the frontier on the basis of this Agreement shall also be granted
to holders of the customs permits (passavants) issued to Bulgarian nationals, but
only for transit purposes.

(2) The frontier may be crossed at any frontier crossing point designated for
international passenger traffic.

Article 5

(1) Nothing in this Agreement shall affect the legal provisions of the Con-
tracting States relating to the residence and exit of aliens.

(2) Similarly, nothing in the Agreement shall affect the right of either Con-
tracting State to deny nationals of the other Contracting State access to its terri-
tory or to terminate their stay in its territory for reasons of public security and order
or by reason of a threat to other public interests.

Article 6

Each Contracting State shall at all times permit the return to its territory of
persons who have crossed the Austrian or Bulgarian frontier with one of the travel
documents referred to in article 4 on the basis of this Agreement.

Article 7

Either Contracting State may temporarily suspend the application of this
Agreement for reasons of public security, public order or health. Notice of
such suspension and of its termination shall be communicated to the other Con-
tracting State in advance through the diplomatic channel.

Article 8

Upon the entry into force of this Agreement, the Agreement of 12 July 1965
between the Republic of Austria and the People's Republic of Bulgaria concerning
the Mutual Abolition of Visas for Holders of Diplomatic Passports shall cease to
have effect.

Article 9

(1) This Agreement is concluded for an indefinite period of time. It may
be denounced by either Contracting State on three months' notice.

No. 8729
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Article 4

1. Sont autoris6es A franchir la fronti~re en vertu du present Accord les
personnes munies des titres de voyage ci-apr~s en cours de validit6: passeports
diplomatiques, passeports de service, passeports ordinaires, passeports collectifs
et livrets professionnels de marins. Sont aussi autoris6s A franchir la fronti~re en
vertu du pr6sent Accord les ressortissants bulgares munis de passavants, mais
seulement aux fins de transit.

2. La fronti~re peut tre franchie a tous les points de passage autoris6s pour
la circulation des personnes.

Article 5

1. Le prfsent Accord ne porte pas atteinte aux prescriptions lfgales des
ktats contractants qui concernent le sfjour et la sortie des 6trangers.

2. Le present Accord ne porte pas non plus atteinte au droit qu'a chacun
des fitats contractants de refouler ou d'expulser les ressortissants de lautre
ttat contractant pour des raisons de sfcurit6 ou d'ordre public ou du fait que les-
dits ressortissants constituent une menace pour d'autres int6rfts publics.

Article 6

Chacun des Rtats contractants autorisera A tout moment le retour sur son
territoire de toute personne qui, en vertu du present Accord, aura franchi la fron-
ti~re austro-bulgare en 6tant munie de l'un des titres de voyage mentionn~s A
l'article 4.

Article 7

Chacun des Rtats contractants pourra suspendre temporairement l'applica-
tion du present Accord pour des raisons de sfcurit6, d'ordre public ou de sant6. La
d6cision de prendre ou de rapporter une telle mesure sera notifife par avance At
l'autre 1ttat contractant par la voie diplomatique.

Article 8

D~s que le pr6sent Accord sera entr6 en vigueur, l'Accord du 12 juillet 1965
entre la Rfpublique d'Autriche et la R~publique populaire de Bulgarie relatif A
la suppression des visas pour les titulaires de passeports diplomatiques cessera de
produire effet.

Article 9

1. Le present Accord demeurera en vigueur ind~finiment. Chacun des ttats
contractants pourra y mettre fin en adressant A l'autre, trois mois A l'avance,
une notification de d~nonciation.

N- 8729
603- 10
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(2) This Agreement shall enter into force thirty days after its signature.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed this Agreement and
have thereto affixed their seals.

DONE at Sofia on 21 April 1967, in duplicate in the German and Bulgarian
languages, both texts being authentic.

For the Federal Government of the Republic of Austria:

NEZBEDA

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:

GROSEW

No. 8729
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2. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s sa signature.

EN FOI DE QuOI les plnipotentiaires ont sign6 le present Accord et y ont appos6
leur sceau.

FAIT A Sofia, en double exemplaire, en allemand et en bulgare, les deux textes
faisant 6galement foi, le 21 avril 1967.

Pour le Gouvernement f6d~ral de la R~publique d'Autriche:

NEZBEDA

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie:

GROSEW
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AUSTRIA
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND and NEW ZEALAND

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
Commonwealth War Cemetery at Klagenfurt (with an-
nexed scale-map). Vienna, 9 March 1967

Official texts: German and English.

Registered by Austria on 22 August 1967.

AUTRICHE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD et NOUVELLE-ZELANDE

Echange de notes constituant un accord relatif au cimetiere
militaire du Commonwealth k Klagenfurt (avec, en
annexe, une carte a re'chelle). Vienne, 9 mars 1967

Textes officiels allemand et anglais.

Enregistr6 par l'Autriche le 22 aozt 1967.
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No. 8730. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 1 BETWEEN THE FEDERAL GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA, THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT
OF NEW ZEALAND CONCERNING THE COMMON-
WEALTH WAR CEMETERY AT KLAGENFURT. VIEN-
NA, 9 MARCH 1967

BRITISH EMBASSY

VIENNA

Your Excellency, 9 March, 1967

I have the honour to inform Your Excellency that the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, and the Government
of New Zealand are desirous of concluding an Agreement with the Austrian
Federal Government on the status of the Commonwealth War Cemetery at
Klagenfurt, Carinthia.

2. Accordingly, I now have the honour to propose an Agreement between the
Government of the United Kingdom, acting on their own behalf and on behalf
of the Government of New Zealand, and the Austrian Federal Government, in
the following terms:

(i) The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of New Zealand inform the Austrian Federal Govern-
ment that the Commonwealth War Graves Commission is the sole organisation
authorised by the said Governments to care for the Commonwealth War Cemetery
at Klagenfurt, Carinthia.

(ii) The Austrian Federal Government recognizes the Commonwealth War
Graves Commission as being authorised to discharge the task delegated to it under
sub-paragraph (i) of the present Agreement, in accordance with paragraph 2 of
Article 19 of the State Treaty for the Re-establishment of an Independent and
Democratic Austria concluded on the 15th of May, 1955, between the Union of
Soviet Socialist Republics, the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, the United States of America and France, of the one part, and Austria, of
the other part.

(iii) The Austrian Federal Government grants to the Commonwealth War
Graves Commission free of cost the permanent use of the state-owned land de-

1 Came into force on 9 March 1967 by the exchange of the said notes.
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scribed as No. 207/3, land register No. 1472, cadastral community Waidmannsdorf,
judicial district Klagenfurt, Carinthia, on which the Commonwealth War Graves
Cemetery is situated, for the purpose of a cemetery and for as long as the said
Cemetery exists. A scale map' showing the boundaries of the land is annexed
to this Note.

(iv) The Austrian authorities shall inform the Commonwealth War Graves
Commission without delay through the diplomatic channel in the event of any
application being made by the relatives of the dead in respect of any exhumation
from the graves in that cemetery.

3. If the foregoing provisions are -acceptable to the Austrian Federal Govern-
ment, I have the honour to suggest that the present Note and Your Excellency's
reply to that effect shall be regarded as constituting an Agreement between the
Government of the United Kingdom and the Government of New Zealand, of
the one part, and the Austrian Federal Government, of the other part, which shall
take effect forthwith.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assur-
ances of my highest consideration.

John PILCHER m. p.
Ambassador extraordinary and plenipotentiary

His Excellency Dr. Lujo Toni6-Sorinj
Minister for Foreign Affairs
Vienna

II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BUNDESMINISTERIUM FUR AUSWARTIGE ANGELEGENHEITEN

Wien, am 9. Marz 1967
Exzellenz

Ich beehre mich, den Erhalt Ihrer Note vom 9. Marz 1967 zu bestitigen, die
in deutscher tObersetzung folgenden Wortlaut hat:

,,Ich habe die Ehre, Eure Exzellenz davon in Kenntnis zu setzen, da3 die
Regierung des Vereinigten K6nigreiches von GroBbritannien und Nordirland
und die Regierung Neuseelands den Wunsch haben, ein Abkommen mit der
Osterreichischen Bundesregierung fiber den Status des Commonwealth
Kriegsfriedhofes in Klagenfurt, Kirnten, abzuschlief3en.

2. Deshalb habe ich nunmehr die Ehre, ein Abkommen zwischen der
Regierung des Vereinigten K6nigreiches, die im eigenen Namen und im
Namen der Regierung Neuseelands auftritt, und der Osterreichischen Bundes-

1 See insert between pp. 142 and 143 of this volume.
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regierung, nach Mafgabe der nachstehenden Bestimmungen vorzuschlagen:

(i) Die Regierung des Vereinigten K6nigreiches von GroBbritannien und
Nordirland und die Regierung Neuseelands geben der Osterreichischen
Bundesregierung bekannt, daB die Kriegsgraberkommission des Common-
wealth (Commonwealth War Graves Commission) die einzige Organisation
ist, die von ihnen zur Obsorge fir den Commonwealth Kriegsfriedhof in
Klagenfurt, Karnten, ermdchtigt wurde.

(ii) Die Osterreichische Bundesregierung anerkennt die Zustandigkeit
der Kriegsgraberkommission des Commonwealth zur Erledigung der ihr
gemal3 Ziffer (i) dieses Abkommens uibertragenen Aufgabe im Sinne des
Artikels 19 Ziffer 2 des Staatsvertrages vom 15. Mai 1955 betreffend die
Wiederherstellung eines unabhngigen und demokratischen Osterreich,
zwischen der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, dem Vereinigten
K6nigreich von Grol3britannien und Nordirland, den Vereinigten Staaten von
Amerika und Frankreich einerseits und Osterreich andererseits.

(iii) Die Osterreichische Bundesregierung raumt der Kriegsgraberkom-
mission des Commonwealth den dauernden kostenfreien Gebrauch der bun-
deseigenen Liegenschaft Nr. 207/3 Einlagezahl 1472, Katastralgemeinde
Waidmannsdorf, Gerichtsbezirk Klagenfurt, Kdrnten, auf der der Common-
wealth Kriegsfriedhof liegt, auf die Dauer des Bestandes dieses Friedhofes
und ffir Friedhofszwecke ein. Ein Lageplan, der die Grenzen der Liegenschaft
beschreibt, ist dieser Note angeschlossen.

(iv) Die 6sterreichischen Beh6rden werden die Kriegsgrdberkommission
des Commonwealth unverziiglich auf diplomatischem Wege unterrichten,
falls ein Antrag von Angeh6rigen der Bestatteten zwecks Exhumierung aus
den Grabern des Commonwealth Kriegsfriedhofes in Klagenfurt gestellt
werden sollte.

3. Wenn die vorstehenden Bestimmungen fir die Osterreichische
Bundesregierung annehmbar sind, habe ich die Ehre vorzuschlagen, daB die
vorliegende Note und die entsprechende Antwort Eurer Exzellenz als ein
Abkommen zwischen der Regierung des Vereinigten K6nigreiches von
Grof3britannien und Nordirland und der Regierung Neuseelands einerseits
und der Osterreichischen Bundesregierung andererseits betrachtet wird, das
unverziiglich in Kraft tritt."

Ich beehre mich, Eurer Exzellenz hiezu mitzuteilen, dab die Bundesregierung
der Republik Osterreich mit den Vorschldgen der Regierung des Vereinigten
K6nigreiches von Grol3britannien und Nordirland und der Regierung Neuseelands
einverstanden ist, daB Ihre Note und diese Antwortnote ein Abkommen zwischen
der Bundesregierung der Republik Osterreich einerseits und der Regierung des
Vereinigten Kanigreiches von GroBbritannien und Nordirland und der Regierung
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Neuseelands andererseits, betreffend den Status des Commonwealth Kriegsfried-
hofes in Klagenfurt, Kdrnten, bilden sollen.

Genehmigen Sie, Exzellenz, den Ausdruck meiner ausgezeichneten Hochach-
tung.

Dr. TON616-SORINJ m. p.
Bundesminister fir Auswartige Angelegenheiten

Seiner Exzellenz, dem Botschafter des Vereinigten Kbnigreiches
von Grofbritannien und Nordirland

Sir John Arthur Pilcher, C.M.G.,
Wien

[TRANSLATION - TRADUCTION]

FEDERAL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Vienna, 9 March 1967
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of 9 March 1967, which
reads as follows in German translation:

[See note I]

I have the honour to inform your Excellency that the Federal Government of
the Republic of Austria agrees to the proposal of the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of New
Zealand that your note and this reply shall constitute an Agreement between the
Federal Government of the Republic of Austria, of the one part, and the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of New Zealand, of the other part, concerning the status of the
Commonwealth War Cemetery at Klagenfurt, Carinthia.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

Dr. TON61-SORINJ

Federal Minister for Foreign Affairs

His Excellency Sir John Arthur Pilcher, C.M.G.
Ambassador of the United Kingdom

of Great Britain and Northern Ireland
Vienna

NO 8730
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8730. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD'
ENTRE LE GOUVERNEMENT FtDtRAL DE LA RIkPU-
BLIQUE D'AUTRICHE, D'UNE PART, ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT NLO-ZtLANDAIS, D'AUTRE PART, RELATIF AU
CIMETIERE MILITAIRE DU COMMONWEALTH A
KLAGENFURT. VIENNE, LE 9 MARS 1967

AMBASSADE BRITANNIQUE

VIENNE

Le 9 mars 1967
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de porter ii la connaissance de Votre Excellence que le Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouverne-
ment n~o-z~landais sont d~sireux de conclure avec le Gouvernement f~d6ral de la
R~publique d'Autriche un accord relatif au statut du Cimeti~re militaire du
Commonwealth h Klagenfurt (Carinthie).

2. En consequence, je propose que le Gouvernement du Royaume-Uni, agissant
en son nom propre et au nom du Gouvernement n6o-z6landais, conclue avec le
Gouvernement autrichien l'Accord ci-apr~s:

i) Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et le Gouvernement n~o-zlandais font savoir au Gouvernement autrichien
que la Commission des tombes de guerre du Commonwealth est le seul organisme
habilit6 par lesdits Gouvernements h g~rer le Cimeti~re militaire du Common-
wealth h Klagenfurt (Carinthie).

ii) Le Gouvernement autrichien reconnait que la Commission des tombes de
guerre du Commonwealth est habilit~e h s'acquitter des tAches qui lui sont as-
signees en vertu de l'alin~a i du present Accord, conform~ment au paragraphe 2
de l'article 19 du Trait6 d'ttat portant r~tablissement d'une Autriche ind~pendante
et d~mocratique que les ttats-Unis d'Am6rique, la France, le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union des R~publiques socialistes
sovi~tiques, d'une part, et l'Autriche, d'autre part, ont conclu le 15 mai 1955.

1 Entr6 en vigueur le 9 mars 1967 par I'6change desdites notes.
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iii) Le Gouvernement autrichien met gratuitement A la disposition per-
manente de la Commission des tombes de guerre du Commonwealth la parcelle
appartenant h l']1tat qui porte le num~ro 207/3 dans la matrice cadastrale no 1472
de la commune cadastrale de Waidmannsdorf, circonscription judiciaire de
Klagenfurt (Carinthie), et oi est sis le Cimetikre militaire du Commonwealth,
pour que ladite parcelle soit utilis~e comme cimeti~re, et ce tant que ledit Cimeti~re
existera. Un plan' indiquant les limites du terrain est joint A la pr~sente note.

iv) Les autorit~s autrichiennes aviseront sans d6lai par la voie diplomatique
la Commission des tombes de guerre du Commonwealth si des membres de la famille
de morts ensevelis dans ce cimeti~re demandaient que des corps soient exhumes.

3. Si les dispositions qui prcedent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement
autrichien, je propose que la pr~sente note et la r~ponse de Votre Excellence
marquant cette acceptation soient consid~r~es comme constituant entre le Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement n~o-zlandais, d'une part, et le Gouvernement f~d~ral de la R~pu-
blique d'Autriche, d'autre part, un accord qui entrera imm~diatement en vigueur.

Je saisis cette occasion, etc.

John PILCHER

Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire

Son Excellence Monsieur Lujo Ton~i6-Sorinj
Ministre des affaires ftrangres
Vienne

II

MINISTtRE FtDtRAL DES AFFAIRES fTRANGERES

Vienne, le 9 mars 1967

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence en date du
9 mars 1967, dont la teneur suit:

[Voir note I]

Je tiens h porter . la connaissance de Votre Excellence que les propositions
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
du Gouvernement n~o-zlandais ont l'agr~ment du Gouvernement f6d~ral de la

Voir hors-texte entre les pages 142 et 143 de ce volume.
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R~publique d'Autriche, qui accepte que la note de Votre Excellence et la
prfsente rfponse constituent entre le Gouvernement f~d~ral de la R~publique
d'Autriche, d'une part, et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et le Gouvernement n~o-z~landais, d'autre part, un accord
relatif au statut du Cimeti~re militaire du Commonwealth Klagenfurt (Carinthie).

Veuillez agr~er, etc.

Dr TON6 ISORINJ
Ministre f6d6ral des affaires ftrangbres

Son Excellence sir John Arthur Pilcher, C. M. G.
Ambassadeur du Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Vienne
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Scale map 
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No. 8731. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT' BETWEEN THE REPUB-
LIC OF AUSTRIA AND THE
SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC
OF YUGOSLAVIA CONCERNING
ACCESS TO THE CHURCH
OF ST. PANCRAS. BELGRADE,
26 APRIL 1967

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

OSTERREICHISCHE BOTSCHAFT

Z1. 5559-A/67

Belgrad, am 26. April 1967

Die Osterreichische Botschaft driickt
dem Staatssekretariat ffir Auswdrtige
Angelegenheiten der Sozialistischen F6-
derativen Republik Jugoslawien ihre
vorziigliche Hochachtung aus undbeehrt
sich folgendes mitzuteilen:

Vom Wunsche geleitet, den 6sterrei-
chischenTeilnehmern am Kleinen Grenz-
verkehr zwischen der Republik Oster-
reich und der Sozialistischen F6derativen
Republik Jugoslawien an bestimmten
Tagen den kiirzesten Zutritt zu der auf
jugoslawischem Staatsgebiet gelegenen
Kirche St. Ponkratzen zu erm6glichen,
schldgt die Osterreichische Bundesre-
gierung den Abschlu3 nachstehender
Vereinbarung vor:

1. Die Inhaber von osterreichischen Aus-
weisen fir den Kleinen Grenzverkehr dirfen
zum Besuch der Kirche St. Ponkratzen die

I Came into force on 26 May 1967, thirty days
after the exchange of the said notes, in accordance
with paragraph 6 thereof.

NO 8731. kCHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ARRANGE-
MENT' ENTRE LA RIkPUBLIQUE
D'AUTRICHE ET LA RtPUBLI-
QUE FRDtIRATIVE SOCIALISTE
DE YOUGOSLAVIE RELATIF A
L'ACCLSA L'ILGLISE SAINT-PAN-
CRACE. BELGRADE, 26 AVRIL
1967

[SERBO-CROAT TEXT -

TEXTE SERBO-CROATE]

AUSTRIJSKA AMBASADA

Br. 5559-A/6

Beograd, 26. aprila 1967. godine

Austrijska ambasada izraiava svoje
osobito pogtovanje Driavnom sekreta-
rij atu za inostrane poslove Socij alisti~ke
Federativne Republike Jugoslavije i
ima 6ast da ga obavesti o slede6em:

Rukovodjena eljom, da se austrijs-
kim korisnicima pograni~nog prometa
izmedju Republike Austrije i Socijalis-
ti~ke Federativne Republike Jugosla-
vije omogudi odredjenih dana najblili
pristup crkvi Sv. Pankracija koja levi
na jugoslovenskoj driavnoj teritoriji,
austrijska Savezna Vlada predlaie skla-
panje slededeg sporazuma:

1. Imaocima austrijskih isprava za prelaz
granice u pograni~nom prometu dozvoljava
se da radi posete crkvi Sv. Pankracija prelaze

IEntr6 en vigueur le 26 mai 1967, 30 jours
apr~s 1'6change desdites notes, conform6ment
A leur paragraphe 6.
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Staatsgrenze auf dem Obergang zwischen
den Grenzsteinen XII/60 und XII/61 iiber-
schreiten.

2. Das Oberschreiten der Staatsgrenze ist
beim Eintritt und Austritt an folgenden
Tagen in der Zeit von 9 Uhr bis 13 Uhr
gestattet:

Ostermontag
12. Mai
1. Sonntag nach dem 12. Mai
Pfingstmontag
17. Juli
1. Sonntag nach dem 17. Juli
1. Sonntag im September.

3. Der Aufenthalt auf jugoslawischem
Staatsgebiet ist nur in der Kirche St. Pon-
kratzen und im Bereich unmittelbar um die
Kirche gestattet.

4. Nach Beendigung der Feierlichkeiten
haben die oben genannten Personen bei der
Riickkehr nach Osterreich die Staatsgrenze
wiederum an dem im Punkt 1 bezeichneten
Obergang zu iuberschreiten.

5. Fir die Verbringung von Waren werden
die fir den Kleinen Grenzverkehr zwischen
der Republik Osterreich und der Sozialis-
tischen Foderativen Republik Jugoslawien
geltenden Bestimmungen angewendet.

6. Jede der beiden Regierungen kann diese
Vereinbarung unter Einhaltung einer Frist
von 30 Tagen jederzeit schriftlich kiindigen.

Falls die Regierung der Sozialistischen
F6derativen Republik Jugoslawien die-
sem Wortlaut zustimmt, werden diese
Verbalnote und die Antwortnote des
Staatssekretariates fi~ir Auswartige An-
gelegenheiten eine Vereinbarung zwi-
schen den Regierungen der Sozialisti-
schen F6derativen Republik Jugosla-
wien und der Republik Osterreich bil-
den, welche 30 Tage nach Vornahme des
Notenwechsels in Kraft tritt.

driavnu granicu na prelazu izmedju grani6nih
stubova XII/60 i XII/61;

2. Prelaz granice pri ulazu i izlazu dozvol-
java se u vremenu od 09,00 do 13,00 6asova
slededih dana:

Uskrgnj i ponedeljak
12. maj
prva nedelja posle 12. maja
Duhovski ponedeljak
17. juli
prva nedelja posle 17. jula
prva nedelja u septembru.

3. Zadriavanje na jugoslovenskoj terito-
riji je dozvoljeno samo u crkvi Sv. Pankracija
i na uiem prostoru neposredno oko crkve.

4. Po zavrgetku sve~anosti gore pomenuta
lica moraju pri povratku u Austriju da predju
preko driavne granice isto tako na prelazu
navedenom u ta~ki 1.

5. U pogledu prenogenja robe primenjivae
se ugovorne odredbe koje vaie za pograni~ni
promet izmedju Republike Austrije i Socija-
listi~ke Federativne Republike Jugoslavije.

6. Svaka od dveju Vlada mole ovaj spora-
zum u svako doba pismeno otkazati sa
otkaznim rokom od mesec dana.

Ukoliko je Vlada Socijalisti~ke Fede-
rativne Republike Jugoslavije saglasna
sa ovim tekstom, ova nota i nota sa
odgovorom Driavnog sekretarijata za
inostrane poslove predstavljade spora-
zum izmedju Vlade Socijalisti~ke Fede-
rativne Republike Jugoslavije i Vlade
Republike Austrije, koji stupa na snag'u
30 dana po izvrgenoj razmeni nota.
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Die Osterreichische Botschaft benitzt
diese Gelegenheit, urn dem Staatsse-
kretariat ffir Auswdirtige Angelegen-
heiten der Sozialistischen Fbderativen
Republik Jugoslawien den Ausdruck
ihrer vorziiglichen Hochachtung zu er-
neuern.

[L.S.]
Staatssekretariat fur Auswartige Ange-

legenheiten
Belgrad

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AUSTRIAN EMBASSY

Belgrade, 26 April 1967

The Austrian Embassy presents its
compliments to the State Secretariat
for Foreign Affairs of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia and
has the honour to communicate the
following:

Desiring to provide Austrian par-
ticipants in minor frontier traffic between
the Republic of Austria and the So-
cialist Federal Republic of Yugoslavia
on specified days with the shortest
possible access route to the Church of
St. Pancras, which is situated in Yugo-
slav territory, the Austrian Federal
Government proposes the conclusion of
the following Agreement:

1. Holders of Austrian documents for
minor frontier traffic may cross the frontier
at the crossing point between frontier markers
X11/60 and XII/61 for the purpose of visiting
the Church of St. Pancras.

2. Crossing of the frontier to enter or
leave Yugoslav territory shall be permitted
between 9 a.m. and I p.m. on the following
days:

Austrijska ambasada koristi ovu pri-
liku da ponovi Dr~avnom sekretarijatu
za inostrane poslove izraze svog oso-
bitog pogtovanj a.

[L.S.]
Driavnom sekretarijatu za inostrane

poslove
Beograd

[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE D'AUTRICHE

NO 5559-A/67

Belgrade, le 26 avril 1967

L'Ambassade d'Autriche pr~sente ses
compliments au Secretariat d'Etat pour
les affaires ftrangres de la R6publique
f~d~rative socialiste de Yougoslavie et
a l'honneur de lui communiquer ce
qui suit:

Ddsirant permettre aux Autrichiens
se livrant au petit trafic frontalier entre
la R~publique d'Autriche et la R6pu-
blique f6ddrative socialiste de Yougo-
slavie d'avoir acc~s par la voie la plus
rapide A l'6glise Saint-Pancrace, situ6e
en territoire yougoslave h certains jours
d~termin6s, le Gouvernement f~d~ral
autrichien propose la conclusion de
l'Accord suivant:

1. Les d~tenteurs de laissez-passer autri-
chiens pour le petit trafic frontalier peuvent
franchir la fronti~re au point de passage situ6
entre les bornes frontali~res XII/60 et XII/61
pour se rendre h l'6glise Saint-Pancrace.

2. Le passage de la fronti~re, dans les deux
sens, est autoris6 entre 9 heures et 13 heures
les jours suivants:
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Easter Monday;
12 May;
The first Sunday following 12 May;
Whit Monday;
17 July;
The first Sunday following 17 July;
The first Sunday in September.

3. Persons crossing the frontier under this
Agreement may stay in Yugoslav territory
only in the Church of St. Pancras and its
immediate vicinity.

4. After the conclusion of the observances,
the above-mentioned persons shall, when re-
turning to Austria, again cross the frontier
at the crossing point specified in paragraph I.

5. The transport of goods shall begoverned
by the treaty provisions applicable to minor
frontier traffic between the Republic of Austria
and the Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia.

6. Either Government may at any time
denounce this Agreement in writing on thirty
days' notice.

If the Government of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia agrees
to the foregoing, this note verbale and
the reply of the State Secretariat for
Foreign Affairs shall constitute an A-
greement between the Governments of
the Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia and the Republic of Austria
which shall enter into force thirty days
after the exchange of notes.

The Austrian Embassy takes this
opportunity to renew to the State
Secretariat for Foreign Affairs of the
Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia the assurances of its highest
consideration.

[L.S.]
State Secretariat

for Foreign Affairs
Belgrade

603- 11

Le Lundi de Ptques;
Le 12 mai;
Le dimanche suivant le 12 mai;
Le Lundi de la Pentec6te;
Le 17 juillet;
Le dimanche suivant le 17 juillet;
Le premier dimanche de septembre.

3. Les personnes traversant la fronti~re
aux termes du present Accord ne peuvent
s~journer en territoire yougoslave que dans
l'6glise Saint-Pancrace et ses alentours imm6-
diats.

4. Apr~s la fin des c~r~monies, les per-
sonnes ci-dessus mentionn~es doivent pour
rentrer en Autriche franchir la fronti~re
au point de passage pr~cis6 au paragraphe 1.

5. Le transport de marchandises est r6-
glement6 par les dispositions relatives au
petit trafic frontalier en vigueur entre la
R~publique d'Autriche et la R~publique
f~d~rative de Yougoslavie.

6. Chacun des deux Gouvernements peut
d~noncer h tout moment cet Accord avec
pr~avis de 30 jours.

Si les dispositions ci-dessus rencon-
trent l'agrdment du Gouvernement de
la Rdpublique f~ddrative socialiste de
Yougoslavie, la prdsente note verbale
et la rdponse du Secretariat d'Itat
pour les affaires ftrang&es constitue-
ront un accord entre les Gouvernements
de la R~publique f~d~rative socialiste
de Yougoslavie et de la Rdpublique
d'Autriche, qui entrera en vigueur
30 jours apr~s l'6change desdites notes.

L'Ambassade d'Autriche saisit cette
occasion pour renouveler au Secrdtariat
d'etat pour les affaires 6trangres de
la R~publique f~d~rative socialiste de
Yougoslavie les assurances de sa haute
consid6ration.

[L.S.]
Secr6tariat d'Etat

pour les affaires 6trangres
Belgrade
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DRIAVNI SEKRETARIJAT

ZA INOSTRANE POSLOVE

ZI. 414379

Belgrad, am 26. April 1967

Das Staatssekretariat ffir Auswar-
tige Angelegenheiten der Sozialistischen
F6derativen Republik Jugoslawien
driickt der Osterreichischen Botschaft
seine vorziigliche Hochachtung aus und
beehrt sich, den Empfang der da. Note,
ZI. 5559-A/67 vom 26. April 1967 zu
bestdtigen, die wie folgt lautet:

[See note I - Voir note I]

Das Staatssekretariat ffir Auswdr-
tige Angelegenheiten der Sozialistischen
F6derativen Republik Jugoslawien
beehrt sich, der Osterreichischen Bot-
schaft mitzuteilen, daB die j ugoslawische
Regierung mit dem vorstehenden Vor-
schlag der 6sterreichischen Regierung
einverstanden ist.

Das Staatssekretariat ffir Auswdr-
tige Angelegenheiten der Sozialistischen
F6derativen Republik Jugoslawien be-
nitzt diese Gelegenheit, um der Oster-
reichischen Botschaft den Ausdruck
seiner vorzuiglichen Hochachtung zu
erneuern.

[L.S.]

Osterreichische Botschaft
Belgrad

[SERBO-CROAT TEXT -

TEXTE SERBO-CROATE]

DR AVNI SEKRETARIJAT

ZA INOSTRANE POSLOVE

Br. 414379

Beograd, 26. aprila 1967. godine

Dr~avni sekretarijat za inostrane
poslove Socijalisti~ke Federativne Re-
publike Jugoslavije izraiava svoje po -
tovanje Austrijskoj ambasadi i ima
east da joj potvrdi prijem njene note
br. 5559-A/67 od 26. aprila 1967. godine
koj a glasi:

[See note I - Voir note I]

Dr~avni sekretarijat za inostrane
poslove ima 6ast da obavesti Austrijsku
ambasadu da je jugoslovenska Vlada
saglasna sa gore iznetim predlogom
austrijske Vlade.

Driavni sekretarijat za inostrane
poslove koristi ovu priliku da ponovi
Austrijskoj ambasadi izraze svog viso-
kog pogtovanj a.

[L.S.]

Austrijskoj Ambasadi
Beograd
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

STATE SECRETARIAT

FOR FOREIGN AFFAIRS

No. 414379

Belgrade, 26 April 1967

The State Secretariat for Foreign
Affairs of the Socialist Federal Re-
public of Yugoslavia presents its com-
pliments to the Austrian Embassy and
has the honour to acknowledge re-
ceipt of the Embassy's note No. 5559-
A/67 of 26 April 1967, which reads as
follows:

[See note I]

The State Secretariat for Foreign
Affairs of the Socialist Federal Republic
of Yugoslavia has the honour to in-
form the Austrian Embassy that the
Yugoslav Government agrees to the
above proposal of the Austrian Govern-
ment.

The State Secretariat for Foreign
Affairs of the Socialist Federal Republic
of Yugoslavia takes this opportunity
to renew to the Austrian Embassy the
assurances of its highest consideration.

[L.S.]

Austrian Embassy
Belgrade

[TRADUCTION - TRANSLATION]

SECRtTARIAT D'ETAT

AUX AFFAIRES ETRANGtRES

No 414379

Belgrade, le 26 avril 1967

Le Secretariat d'Etat aux affaires
6trangres de la R~publique f6d~rative
socialiste de Yougoslavie pr~sente ses
compliments h l'Ambassade d'Autriche
et a l'honneur d'accuser r6ception de
la note de 'Ambassade no 5559-A/67
du 26 avril 1967, ainsi libell~e:

[Voir note I]

Le Secretariat d'etat aux affaires
6trangres de la R~publique f~d~rative
socialiste de Yougoslavie a l'honneur
de faire savoir A l'Ambassade d'Au-
triche que la proposition du Gouverne-
ment autrichien faisant l'objet de la
note ci-dessus rencontre l'agr~ment du
Gouvernement yougoslave.

Le Secretariat d'Etat aux affaires
6trangres de la R~publique f~d~rative
socialiste de Yougoslavie saisit cette
occasion pour renouveler A l'Ambassade
d'Autriche les assurances de sa haute
consideration.

[L.S.]

Ambassade d'Autriche
Belgrade

No 8731
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No. 8732. LOAN AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND THEGOVERNMENT
OF THE ARGENTINE REPUBLIC. SIGNED AT BUENOS
AIRES, ON 15 SEPTEMBER 1966

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland (hereinafter referred to. as "the Government of the United Kingdom")
and the Government of the..Argentine Republic (hereinafter referred to as "the
Argentine Government");

Considering that the Government of the United Kingdom are desirous
of joining with other Western European Governments and the Governments
of Japan and the United States of America in providing assistance to the Argen-
tine Republic by way of the refinancing of the Argentine Republic's medium-
term commercial debts in order to assist the Argentine Government to provide
the full amount of exchange required to meet all obligations which fell due between
the 1st of January 1965 and the 31st of December 1965, both dates inclusive;

Have agreed as follows:

Article I

In this agreement, the expression "medium-term commercial debts" shall
mean debts falling due between the 1st of January 1965 and the 31st of December
1965, both dates inclusive, from the Argentine Government or persons or cor-
porations resident in the Argentine Republic to persons or corporations resident
in the United Kingdom under contracts for the supply of goods or services or both
concluded before the 1st of January 1965 and officially guaranteed which provide
for payments to be made within a period exceeding six months from the date of
delivery of the goods or satisfactory performance of the services undertaken
under those contracts.

Article II

The Government of the United Kingdom shall make available to the Argentine
Government a loan not exceeding £3,500,000 (three million, five hundred thousand
pounds sterling), (hereinafter referred to as "the Refinance Loan") to assist the
Argentine Government to provide the full amount of exchange required to meet

1 Came into force on 15 September 1966 by signature, in accordance with article VIII.



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 153

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

No. 8732. CONVENIO DE PRESTAMO ENTRE EL GOBIERNO
DEL REINO UNIDO DE GRAN BRETA4A E IRLANDA
DEL NORTE Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA
ARGENTINA

El Gobierno del Reino de Gran Bretafia e Irlanda del Norte (en adelante
denominado el i Gobierno del Reino Unido *) y el Gobierno de la Repilblica
Argentina (en adelante denominado el <i Gobierno Argentino ,);

Considerando que el Gobierno del Reino Unido desea unirse a otros Gobiernos
de Europa Occidental y a los Gobiernos de Jap6n y de los Estados Unidos de
Am6rica para suministrar ayuda a la Repfiblica Argentina por medio de la refinan-
ciaci6n de las deudas comerciales a mediano plazo de la Repfiblica Argentina con
el fin de prestar su cooperaci6n al Gobierno argentino para que pueda disponer del
monto total de divisas necesario para hacer frente a todas las obligaciones que
vencieron entre el 10 de enero de 1965 y el 31 de diciembre de 1965, ambas fechas
inclusive;

Han convenido lo siguiente:

A rticulo I

En este Convenio, la expresi6n ((deudas comerciales a mediano plazo #
significard las deudas con vencimiento entre el 10 de enero de 1965 y el 31 diciembre
de 1965, ambas fechas inclusive, del Gobierno argentino, personas o sociedades
an6nimas residentes en la Repfiblica Argentina con personas o sociedades an6nimas
residentes en el Reino Unido de acuerdo a contratos para el suministro de bienes o
servicios o ambas cosas, celebrados antes del 10 de enero de 1965'y oficialmente
garantizados que establecen que los pagos deben realizarse dentro de un periodo
mayor de seis meses desde la fecha de entrega de los bienes o de la ejecuci6n satis-
factoria de los servicios comprometidos en aquellos contratos.

A rticulo II

El Gobierno del Reino Unido pondrA a disposici6n del Gobierno argentino un
pr~stamo por un monto mAximo de £3,500,000 (tres millones, quinientas mil libras,
en adelante denominado el (, Pr6stamo de Refinanciaci6n *) a fin de prestar su
cooperaci6n al Gobierno argentino para que pueda disponer del monto total de las
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payments which fell due between the 1st of January 1965 and the 31st of December
1965, both dates inclusive, to the Government of the United Kingdom or persons
or corporations resident in the United Kingdom.

Article III

(1) The Refinance Loan shall be the financial assistance to be provided by
the Government of the United Kingdom in respect of 60% of the instalments
of principal on acknowledged medium-term commercial debts falling due during
1965 and paid during that year or on or before the 31st of March, 1966.

(2) The Loan shall be paid in instalments to the Argentine Government
against evidence of payment to the creditors concerned. The instalments
shall be paid monthly commencing one month from the date of this Agreement
and ending three months from the date of this Agreement with a final payment
not later than five months from the date of this Agreement.

Article I V

The Argentine Government shall guarantee the free transferability into
sterling of payments, including principal and interest, made in respect of all debts
covered by this Agreement.

Article V

(1) The Argentine Government shall pay interest to the Government of
the United Kingdom on each instalment of the Refinance Loan at a rate to be
determined by Her Majesty's Treasury having regard to the cost of borrowing by
the Government of the United Kingdom at the date on which the instalment is
advanced.

(2) Such interest shall be calculated on the balance of each instalment
outstanding and shall be payable in sterling on the 31st of January, the 30th of
April, the 31st of July and the 31st of October in each year; the first payment
in respect of interest shall be made on the 31st of October 1966.

Article VI

(1) The Argentine Government shall make repayment to the Government
of the United Kingdom of the sums advanced under the Refinance Loan in ac-
cordance with Article III of this Agreement in twenty consecutive quarterly instal-
ments on the 31st of January, the 30th of April, the 31st of July and the 31st of
October of each year, commencing on the 31st of January 1968, the total amounts
to be repaid in each year as follows:

No. 8732
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divisas necesarias para hacer frente a los pagos que vencieron entre el 10 de enero
de 1965 y el 31 de diciembre de 1965, ambas fechas inclusive, con el Gobierno del
Reino Unido, personas o sociedades an6nimas residentes en el Reino Unido.

A rticulo III

(1) El Pr6stamo de Refinanciaci6n constituird la ayuda financiera que
suministrari el Gobierno del Reino Unido con respecto al 60% de las cuotas de
capital sobre las deudas comerciales a mediano plazo reconocidas que vencian
durante 1965 y pagadas durante ese afio, hasta el 31 de marzo de 1966 inclusive.

(2) El Pr6stamo serd abonado en cuotas al Gobierno argentino contra eviden-
cia de los pagos realizados a los acreedores correspondientes. Las cuotas se abona-
rdn mensualmente comenzando un mes despu6s de la fecha de este Convenio y
finalizando tres meses despfies de la fecha del presente Convenio, con un pago final
dentro de los cinco meses desde la fecha del presente.

A rticulo IV

El Gobierno argentino garantizarA la libre transferibilidad en esterlinas de
los pagos, inclusive el capital e intereses, efectuados con respecto a todas las deudas
comprendidas en este Convenio.

A rticulo V

(1) El Gobierno argentino abonard al Gobierno del Reino Unido, sobre cada
cuota del Prfstamo de Refinanciaci6n, un interns cuyo tipo serd fijado por la
Tesoreria de Su Majestad teniendo en cuenta el costo de los pr~stamos solicitados
por el Gobierno del Reino Unido a la fecha en que se adelanta la cuota.

(2) Dicho inter6s serd calculado sobre el saldo de cada cuota pendiente y serd
pagadero en esterlinas el 31 de enero, 30 de abril, 31 de julio y 31 de octubre de cada
afio; el primer pago con respecto a los intereses se efectuard el 31 de octubre de 1966.

Articulo VI

(1) El Gobierno argentino deberd rembolsar al Gobierno del Reino Unido las
sumas adelantadas segfin el Pr6stamo de Refinanciaci6n de acuerdo con el Arti-
culo III de este Convenio en veinte cuotas trimestrales consecutivas el 31 de enero,
30 de abril, 31 de julio y 31 de octubre de cada afho, comenzando el 31 de enero de
1968, los montos totales se rembolsardn anualmente como sigue:
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Year Percentage

1968 .......... ....................... 15
1969 .... ............. .............. 20
1970 ...... ....................... ... 20
1971 ....... ....................... .... 20

1972 ...... ......... .............. . 25

100

(2) These amounts shall be applied in each case to the reduction of the
oldest outstanding instalment.

A rticle VII

(1) If the Argentine Government shall at any time make arrangements
for the settlement or refinance of medium-term commercial debts contracted
before the 1st of January 1965, which they or persons or corporations resident
in the Argentine Republic owe, and which fell due between the 1st of January
1965 and the 31st of December 1965, inclusive, to persons or corporations resident
in the Federal Republic of Germany, France, Italy, Japan, The Netherlands,
Switzerland, the United States of America or any other country to which the Ar-
gentine Republic owes medium-term commercial debts equivalent to or greater
than the least amount so payable to any of the aforesaid countries, on terms which
are more favourable to the creditors concerned than those provided for in this
Agreement, the Argentine Government shall forthwith accord no less favourable
terms for the settlement of medium-term commercial debts falling due to the
United Kingdom or for the Refinance Loan.

(2) To this end the Argentine Government shall inform the United King-
dom Government of the provisions of any Consolidation Agreements which
they may conclude during the period of refinancing stipulated in Article II.

Article VIII

This Agreement shall come into force on the date of signature thereof.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Buenos Aires this 15th day of September 1966, in the
English and Spanish languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great of the Argentine Republic:
Britain and Northern Ireland: N. COSTA MENDEZ

Michael CRESWELL Minister for Foreign Affairs
Her Britannic Majesty's Ambassador and Worship
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Ai o Porcentaje

1968 ........ ....................... 15
1969 ........ ........................ 20
1970 ........ ....................... 20
1971 ........ ....................... ... 20
1972 ....... ....................... .... 25

100

(2) Estos montos se destinardn en cada caso a la reducci6n de la cuota pen-
diente mds antigua.

A rticulo VII

(1) Si el Gobierno argentino eventualmente liegase a un acuerdo para liquidar
o refinanciar las deudas comerciales a mediano plazo contraidas antes del 10 de
enero de 1965, que adeude el mismo, personas o sociedades an6nimas residentes en
la Repfiblica argentina, y que vencieron entre el 10 de enero de 1965 y el 31 de
diciembre de 1965 inclusive, con personas o sociedades an6nimas residentes en la
Repfiblica Federal de Alemania, Francia, Italia, Jap6n, Holanda, Suiza, los
Estados Unidos de America o cualquier otro pais con el cual la Repilblica Argentina
tenga deudas comerciales a mediano plazo equivalentes a o mayores que el monto
menor pagadero segfn este concepto a cualquiera de los paises antes mencionados,
en condiciones mds favorables para los correspondientes acreedores que las
establecidas en este Convenio, el Gobierno argentino concederd de inmediato
condiciones no menos favorables para la liquidaci6n de las deudas comerciales a
mediano plazo con el Reino Unido o para el Pr~stamo de Refinanciaci6n.

(2) A tal fin, el Gobierno argentino informard al Gobierno del Reino Unido
acerca de las disposiciones de cualquier Convenio de Consolidaci6n que pudiera
celebrar durante el periodo de refinanciaci6n estipulado en el Articulo II.

A rticulo VIII

Este Convenio entrarA en vigencia a partir de la fecha de su firma.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los que suscriben, estando debidamente autori-
zados por sus respectivos Gobiernos, firmaron el presente Convenio.

HECHO en duplicado en Buenos Aires, a los quince dias del mes de setiembre de
1966, en ingl6s y castellano, siendo ambos textos igualmente vdlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Repiblica Argentina: del Reino Unido de Gran Bretafia
e Irlanda del Norte:

N. COSTA MENDEZ Michael CRESWELL
Ministro de Relaciones Exteriores Embajador Extraordinario

y Culto y Plenipotenciario
No 8732
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EXCHANGE OF NOTES

Her Majesty's Ambassador at Buenos Aires to the Argentine Minister for Foreign
Affairs and Worship

Note No. 267
15th of September, 1966

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Loan Agreement (hereinafter referred
to as "the Agreement") signed today between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (hereinafter referred to as "the
United Kingdom Government") and the Government of the Argentine Republic
(hereinafter referred to as "the Argentine Government").

2. It is the understanding of the United Kingdom Government that:

(i) medium-term commercial debts which have been the subject of refinan-
cing otherwise than under the provisions of the Loan Agreement of the
5th of June 19631 shall be excluded from the provisions of this Agree-
ment; and

(ii) if medium-term commercial debts are the subject of a rescheduling
arrangement otherwise than in accordance with the provisions of today's
Agreement or the Agreement on the Consolidation of Debts of the 25th of
November 19572 or the Loan Agreement of the 5th of June 1963, or are
otherwise not met in full, the provisions of today's Agreement will not
be applied to an extent that will result in any debt receiving more fa-
vourable treatment than is provided for under the terms of paragraph (1)
of Article III of today's Agreement.

3. It is also the understanding of the United Kingdom Government that:

(i) the Argentine Government will use its best endeavours to pursue direct
negotiations now in progress with a view to facilitating a satisfactory
settlement of outstanding claims by United Kingdom interests on the
Argentine Government, and will inform the United Kingdom Government
of the outcome of these negotiations; and

(ii) the Argentine Government will use its best endeavours to seek as soon as
possible a solution on a reciprocal basis of the problems of maritime
transport which at present exist between the two countries.

4. I shall be grateful if Your Excellency will confirm that the foregoing
equally represents the understanding of the Argentine Government in this matter.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 482, p. 378.

United Nations, Treaty Series, Vol. 313, p. 95; Vol. 404, p. 367, and Vol. 482, p. 378.
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I have the honour to renew to Your Excellency the assurances of my highest
and distinguished consideration.

Michael CRESWELL

II

The Argentine Minister for Foreign Affairs and Worship to Her Majesty's

Ambassador at Buenos Aires

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

D.G.A.E. No. 1625
Buenos Aires, septiembre 15 de 1966

Sefior Embajador:

Tengo el honor de acusar recibo de la nota de Vuestra Excelencia No. 267 del
dia de la fecha, cuya traducci6n expresa lo siguiente:

# Excelencia:

# Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia con referencia al
Convenio de Pr6stamo (de aqui en adelante denominado ( Convenio *)
celebrado hoy entre el Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda
del Norte (de aqui en adelante denominado (, Gobierno del Reino Unido )) y el
Gobierno de la Repfiblica Argentina (de aqui en adelante denominado <4 Go-
bierno Argentino ).

i El Gobierno del Reino Unido entiende que:

(( 1. las deudas comerciales a mediano plazo que hayan sido objeto de
refinanciaci6n que no sea la dispuesta en las cldusulas del Convenio de Pr6sta-
mos del 5 de junio de 1963, quedardn excluidas de las disposiciones de este
Convenio; y

( 2. si las deudas comerciales a mediano plazo son objeto de una
reprogramaci6n que no sea la establecida en las disposiciones del presente
Convenio o del Convenio sobre Consolidaci6n de Deudas del 25 de noviembre
de 1957 o del Convenio de Pr6stamo del 5 de junio de 1963, o bien no se liquiden
en su totalidad, las disposiciones del presente Convenio no se aplicardm en el
sentido de otorgar a cualquier deuda un tratamiento mds favorable que el que
se estipula en las disposiciones del Articulo III, Pdrrafo (1) del presente
Convenio.

(( El Gobierno del Reino Unido tambi~n entiende que:

<1 1. El Gobierno Argentino pondrd mdximo empefio en la prosecuci6n
de las negociaciones directas que actualmente se celebran con miras a llegar
a una liquidaci6n satisfactoria de las acreencias pendientes por parte de los
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intereses del Reino Unido sobre el Gobierno Argentino e informard al Gobierno
del Reino Unido sobre el resultado de las mencionadas negociaciones; y

4 2. El Gobierno Argentino hard todo lo posible para encontrar a la mayor
brevedad una soluci6n, sobre una base mutua, a los problemas de transporte
maritimo que actualmente existen entre los dos paises.

( Agradecer6 que Su Excelencia confirme que lo anterior representa
igualmente la opini6n del Gobierno Argentino sobre este asunto.

(( Tengo el honor, de reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mds alta y distinguida consideraci6n. # (Firmado) Michael CRESWELL*)

Confirmo que lo anterior representa igualmente el pensamiento del Gobierno
Argentino sobre el asunto.

Tengo el honor de reiterar a Vuestra Excelencia, las seguridades de mi mds alta
y distinguida consideraci6n.

N. COSTA MENDEZ

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2]

Note No. D.G.A.E. 1625 15th of September, 1966

Sefior Embajador,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note No. 267
of to-day's date which, in translation, reads as follows:

[See note I]

2. I confirm that the foregoing equally represents the understanding of the
Argentine Government in this matter.

I have the honour to renew to Your Excellency the assurances of my highest
and distinguished consideration.

N. COSTA MENDEZ

1 Translation by the Government of the United Kingdom.

2 Traduction du Gouvernement du Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8732. ACCORD 1 DE PRIT ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA
R1RPUBLIQUE ARGENTINE. SIGNI A BUENOS AIRES,
LE 15 SEPTEMBRE 1966

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord (ci-apr~s d6nomm6 (le Gouvernement du Royaume-Uni s) et le Gouverne-
ment de la R~publique Argentine (ci-apr~s d6nomm6 ( le Gouvernement argen-
tin ));

Consid~rant que le Gouvernement du Royaume-Uni est d~sireux de se
joindre h d'autres Gouvernements d'Europe occidentale, au Gouvernement
japonais et au Gouvernement des ttats-Unis pour fournir une aide financi~re
A la R6publique Argentine par voie de refinancement de ses dettes commerciales
h moyen terme, pour aider le Gouvernement argentin fournir des devises suf-
fisantes pour faire face aux paiements venus h 6ch~ance du ler janvier 1965 au
31 dcembre 1965 inclusivement;

Sont convenus de ce qui suit:

A rticle premier

Dans le present Accord, par (i dettes commerciales A moyen terme ,), on
entend les dettes venant i 6ch~ance entre le 1er janvier 1965 inclus et le 31 d~cem-
bre 1965 inclus, qui sont dues par le Gouvernement argentin ou par des parti-
culiers ou des socift~s r~sidant dans la Rpublique Argentine A des particuliers ou des
socift~s r~sidant au Royaume-Uni, aux termes de contrats de fourniture de
marchandises ou de services conclus avant le Ier janvier 1965 et garantis officielle-
ment, qui pr~voient que le paiement aura lieu plus de six mois apr~s la-date de
livraison des marchandises ou d'ex~cution satisfaisante des services stipul~s dans
lesdits contrats.

Article II

Le Gouvernement du Royaume-Uni consentira au Gouvernement argentin un
pr~t n'exc~dant pas trois millions cinq cent mille (3 500 000) livres sterling (ci-
apr~s d6nomm6 # prt de refinancement *), pour l'aider h fournir des devises suf-
fisantes pour faire face aux paiements venus h 6ch~ance du Ier janvier 1965 au
31 d~cembre 1965 inclusivement, au titre de dettes envers le Gouvernement
du Royaume-Uni ou envers des particuliers ou des soci~t~s r~sidant au Royaume-
Uni.

I Entr6 en vigueur le 15 septembre 1966 par la signature, conform~ment A larticle VIII.
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Article III

1. Le prft de refinancement repr6sentera [assistance financi~re consentie
par le Gouvernement du Royaume-Uni au titre de 60 p. 100 des tranches en capital
venant 6ch~ance dans le courant de 1965 et rembours~es, soit en 1965, soit au
plus tard le 31 mars 1966, sur des dettes commerciales moyen terme reconnues.

2. Le montant de ce prkt sera vers6 par tranches mensuelles au Gouverne-
ment argentin, sur justification du paiement aux cr~anciers int~ress6s. Les verse-
ments s'6chelonneront sur trois mois h compter d'un mois apr~s la date de mise en
vigueur du present Accord, l'6ch~ance du dernier versement devant intervenir au
plus tard cinq mois apr~s cette date.

Article IV

Le Gouvernement argentin garantira la convertibilit6 en sterling des paie-
ments, en capital et intrts, relatifs h toutes les dettes faisant 1'objet du present
Accord.

Article V

1. Le Gouvernement argentin paiera au Gouvernement du Royaume-Uni,
sur chaque tranche du prt de refinancement, des int~rts A un taux qui sera
fix6 par la Tr~sorerie de Sa Majest6 compte tenu du cooit des emprunts effectuds
par le Gouvernement du Royaume-Uni A la date laquelle la tranche est vers~e.

2. Ces intrts seront calculus sur le solde non rembours6 de chaque tranche
et seront payables en sterling le 31 janvier, le 30 avril, le 31 juillet et le 31 octobre
de chaque annie; le premier paiement au titre des int~r~ts sera effectu6 le 31 oc-
tobre 1966.

Article VI

1. Le Gouvernement argentin remboursera au Gouvernement du Royaume-
Uni les sommes avanc~es au titre du prt de refinancement conform~ment h
l'article III du present Accord en 20 tranches trimestriellescons~cutives, le31 janvier,
le 30 avril, le 31 juillet et le 31 octobre de chaque annie, compter du 31 janvier
1968, et les pourcentages de remboursement pour chaque annie seront les suivants:

A nnde Pourcentage

1968 ........ ....................... 15
1969 ....... ....................... .... 20
1970 ....... ....................... .... 20
1971 ........ ....................... ... 20
1972 ........ ....................... 25

100

2. Dans chaque cas, les sommes ainsi remboursfes serviront h amortir le
solde encore dfi de la tranche la plus ancienne du prt de refinancement.

No. 8732



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 163

Article VII

1. Si, h un moment quelconque, le Gouvernement argentin prend des
dispositions pour le rbglement ou le refinancement de dettes commerciales i
moyen terme contract6es avant le 1 er janvier 1965 et venanth t6ch6ance du 1 er janvier
1965 au 31 d6cembre 1965 inclusivement, qui sont dues par le Gouvernement
argentin ou par des particuliers ou des soci6t6s r6sidant dans la R6publique
Argentine h des particuliers ou des soci6t6s r6sidant aux ttats-Unis d'Am6rique,
en France, dans la R6publique f6d6rale d'Allemagne, en Italie, au Japon, aux
Pays-Bas, en Suisse, ou dans tout autre pays envers lequel la R6publique Argentine
aurait des dettes commerciales h moyen terme 6gales ou sup6rieures h la somme
la plus faible due au mme titre h l'un quelconque des pays susmentionn6s, et si
les dispositions ainsi prises sont plus favorables pour les cr6anciers que les con-
ditions pr~vues dans le pr6sent Accord, le Gouvernement argentin accordera imm&
diatement des conditions non moins favorables pour le rbglement des dettes
commerciales h moyen terme dont le remboursement vient 6 6ch6ance h l'6gard du
Royaume-Uni ou pour le prt de refinancement.

2. Dans ce but, le Gouvernement argentin informera le Gouvernement du
Royaume-Uni des dispositions de tout Accord de consolidation qu'il pourrait
conclure au cours de la p6riode de refinancement stipul6e dans l'article II du
pr6sent Accord.

Article VIII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur h la date de la signature.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, h ce dfiment autoris6s par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT en double exemplaire a Buenos Aires, le 15 septembre 1966, en langues
anglaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande- de la R6publique Argentine:

Bretagne et d'Irlande du Nord:

Michael CRESWELL N. COSTA MENDEZ

Ambassadeur de sa Majest6 britannique Ministre des relations ext~rieures
et du culte

No 8732
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RCHANGE DE NOTES

L 'A mbassadeur de Sa Majesti britannique d Buenos Aires au Ministre des relations
exterieures et du culte

No 267 Le 15 septembre 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f6rer A 'Accord de prft (ci-apr~s d~nomm6 # 'Accord #)
sign6 ce jour entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord (ci-apr~s d6nomm6 ((le Gouvernement du Royaume-Uni #)
et le Gouvernement de la R~publique Argentine (ci-apr~s d~nomm6 # le Gouverne-
ment argentin *).

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni consid~re qu'il est entendu que:
i) Les dettes commerciales moyen terme faisant l'objet de dispositions de

refinancement diff~rentes de celles de ['Accord de prt du 5 juin 19631
ne seront pas couvertes par les dispositions du present Accord; et

ii) Si le calendrier des 6ch~ances de dettes commerciales h moyen terme est
modifi6 de fa~on non conforme aux dispositions du present Accord, de
l'Accord sur la consolidation des dettes du 25 novembre 19572 ou de
l'Accord de prft du 5 juin 1963, ou fait, pour toute autre raison, l'objet
d'un r~glement partiel, les dispositions du present Accord ne seront pas
applicables s'il en r~sulte des conditions de r~glement plus favorables
pour une dette quelconque que les conditions pr~vues au paragraphe 1 de
l'article III du pr6sent Accord.

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni considre 6galement qu'il est en-
tendu que:

i) Le Gouvernement argentin fera tout ce qui est en son pouvoir pour pour-
suivre les n~gociations directes actuellement en cours en vue de faciliter
un r~glement satisfaisant des sommes dues h des int~r~ts du Royaume-Uni
par le Gouvernement argentin, et informera le Gouvernement du Royaume-
Uni du r~sultat de ces n~gociations; et

ii) Le Gouvernement argentin fera tout ce qui est en son pouvoir pour appor-
ter ds que possible une solution, sur une base r~ciproque, aux problmes
de transports maritimes existant A l'heure actuelle entre les deux pays.

4. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer que le Gouvernement
argentin accepte l'interpr~tation ci-dessus.

Je saisis, etc.
Michael CRESWELL

1 Nations Unies, Recuedi des Traitds, vol. 482, p. 380.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 313, p. 95; vol. 404, p. 369, et vol. 482, p. 380.
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Le 15 septembre 1966
No 1625 DGAE

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai 'honneur d'accuser reception de votre note no 267 en date d'aujourd'hui,
dont la traduction se lit comme suit:

[Voir note I]

2. Je vous confirme que le Gouvernement argentin accepte 1'interpr6tation
expos~e ci-dessus.

Je saisis, etc.
N. COSTA MENDEZ

N- 8732
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No. 8733. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT I BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF CHILE FOR THE EXECUTION OF A TECH-
NICAL CO-OPERATION PROGRAMME CONCERNING
PROPOSED IRRIGATION SCHEMES AT LA PALOMA
AND IN THE ACONCAGUA VALLEY. SANTIAGO, 4
AUGUST AND 7 OCTOBER 1966

I

Her Majesty's Ambassador at Santiago to the Minister for Foreign Affairs of Chile

BRITISH EMBASSY

No. 6 Santiago, 4 August, 1966
CD 2333/7/66

Your Excellency,

I have the honour to address Your Excellency in connexion with the dis-
cussions which have taken place between representatives of this Embassy and the
Government of the Republic of Chile about the execution of a technical coopera-
tion programme consisting in the preparation of feasibility studies for irrigation
schemes at La Paloma, Coquimbo Province, and in the Aconcagua Valley, Val-
paraiso and Aconcagua Provinces. As a result of the discussions and on the
instructions of Her Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs,
I now have the honour to propose that:

(a) The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, through the agency of the Ministry of Overseas Development, shall make
available at their expense the services of the firm Messrs. Rendel, Palmer & Tritton
of London, hereinafter referred to as the Consultants, who will carry out feasibility
studies for the proposed irrigation schemes in accordance with the terms of refer-
ence contained in annexes to the present Note.

(b) The Government of Chile, through the agency of the Irrigation Depart-
ment of the Ministry of Public Works, at Santiago and on site, contribute the
following services to the Consultants free of charge:

Office accommodation;
A secretary;
Stationery;

1 Came into force on 7 October 1966 by the exchange of the said notes.
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Office equipment and facilities;
All local transport;
Boring, sampling and laboratory testing including analysis of soil samples

as required by the Consultants;
The services of Chilean engineers as agreed between the Consultants and the

Ministry of Public Works;
Incidental labour as required by the Consultants;
Survey equipment as required by the Consultants;
Air mosaics, plans and drawing office service as may be required by the

Consultants.

If the above proposals are acceptable to the Government of the Republic
of Chile, I have the honour to suggest that this Note and Your Excellency's
reply to that effect shall be regarded as constituting an Agreement between
the two Governments in this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances
of my highest consideration.

R. D. J. SCOTT Fox

ANNEXURE I

TERMS OF REFERENCE FOR THE PALOMA PROJECT

The Consultants will:
1. Examine all available surveys, plans, reports, exploratory borings, records and data

relating to the Paloma Development Project;
2. Carry out an agricultural survey of the project area (comprising approximately

57,000 hectares), including examination, check and analysis of soil surveys carried out by the
OEA/BID to establish the ownership, potential use and value of these soils under regular
irrigation, the cropping patterns suitable for the various sectors, and the extent to which
cultivation and production can be increased;

3. Carry out climatological and hydrological studies to establish the present and future
water requirements of the area and present and future availability of supplies; examine the
present system of irrigation and propose new techniques where appropriate, to give increased
irrigation efficiency;

4. Make a study of the population of the areas covered by the project, and of employment
and wages, and availability of population for an increased agricultural development, location
of markets and communications;

5. Study the present agricultural system, land tenure and rural administration in the
area, and make recommendations for the constitution of a modern agrarian system with
cooperative farming, and for the provision of adequate technical assistance to farmers,
research and demonstration farms, etc.;
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6. Analyse the technical characteristics of the Paloma and complementary works, and
check the distribution of cost of these works among the various sectors of the project area in
relation to the new rates for irrigation;

7. Prepare a programme for carrying out the development in suitable stages, having due
regard to the labour and material resources available in the area;

8. Study the present level of employment, education, sanitation, hospitals, housing,
etc., in the area, and propose such improvements as may be necessary to bring these to the
standard appropriate to the improved agricultural development;

9. Prepare estimates of the capital and annual costs of implementing the development
programme in suitable stages and bringing the new irrigation scheme into operation including
the cost of infrastructure works;

10. Prepare estimates of gross and net revenue accruing from the project year by year,
based on the anticipated cropping pattern and yields of farm-produce and increased land
values;

11. Carry out a study of the economic soundness of the project including a financial
forecast of expenditure and revenue throughout the period of loan repayment and up to full
development of production;

12. Make suggestions for the financing of the Development Project.

ANNEXURE II

TERMS OF REFERENCE FOR FEASIBILITY STUDY OF THE IRRIGATION
PROJECT IN THE ACONCAGUA VALLEY

The Consultants will carry out the following:
1. Examination of all available surveys,, plans, exploratory borings and data in

connection with studies carried out by the Directorate of Irrigation for the irrigation of the
Aconcagua Valley;

2. An agricultural investigation including a survey and sampling of soils to ascertain
the agricultural capabilities of the area included in the project (comprising approximately
100,000 hectares), determination of the increase in agricultural production which could be
obtained in those areas at present irrigated as well as in areas where it would be advantageous
to develop irrigation and fix the period in which the areas will reich full production;

3. Climatological and hydrological studies to establish the present and future water
requirements of the irrigated areas and those to be irrigated, having regard to the variety
of crops and cropping patterns recommended; Make the necessary recommendation for better
methods of irrigation;

4. Make an assessment of the present population of the area covered by the project, farm
sizes, ownership, present operating pattern, and availability of population for the new areas
to be developed, location of markets and communications;

5. Estimate the hydrological resources of the valley, both of surface and underground
water, in order to determine their better use and to undertake the preliminary design of the
necessary engineering works to achieve this purpose. They will also study how the factors
leading to the loss of water, such as filtration, evaporation, parasitic vegetation can be
eliminated and will make the necessary recommendations;
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6. A technical study of all available plans, records and data relating to the design of dams
in the area, and advise on such modifications as the Consultants may consider necessary to
adopt to effect improvement;

This investigation will more particularly cover the following:
(a) Hydrology of the catchment area, including run-off and maximum flood flow graphs;
(b) Optimum capacity of the reservoir, with allowance for siltation;
(c) Topography and geology of the dam or dams, and valley or valleys selected;
(d) Engineering features such as:

(i) Dam type and section
(ii) Foundations

(iii) Headworks, type and capacity
(iv) Material for construction available in the area
(v) Such further investigations as may be required.

7. Based on surveys and other data, the preparation of a preliminary layout most
appropriate to the area for main and subsidiary channels for areas actually under irrigation
and for those proposed to be irrigated, including calculation of channel capacities and design
of the best sections, principal structures and distribution and control works;

8. A study of the underground water conditions in the existing and additional irrigated
areas, and design of a suitable layout of a drainage system for removal of surplus, surface and
underground water;

9. Prepare a programme of construction of the necessary works for the regulation of the
irrigation in the area including the dams, works in connection with the use of underground
water, canals, drainage, re-use of drainage water, having due regard to the labour and material
resources available in the area;

10. Fix a system and organisation to offer technical assistance to farmers of the area
included in the project; Advise on the installation of a satisfactory number of experimental
and demonstration farms, estimate the cost of this both in relation to the initial capital outlay
as well as annual costs of operation;

11. The preparation of estimates of capital cost of the project, including interest during
the period of construction and giving the break-down as between foreign exchange and local
expenditure;

12. The preparation of estimates of annual cost thereafter, covering the cost of mainte-
nance and operation, interest charges and amortisation, for the period established in para-
graph 2;

13. The preparation of estimates of gross and net revenue based on anticipated cropping
pattern and yields of farm produce envisaged, and on the increased land values in the project
area; for fresh irrigation areas the cost of bringing irrigation into operation is to be taken into
account;

14. A study of the economic soundness of the project including a financial forecast of
expenditure and anticipated revenue for agricultural use covering the period laid down in
paragraph 2;

15. Determine the benefit-cost ratio for the project for the period when the zone comes
into full production.
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II

The A cing Minister for Foreign Affairs of Chile to Her Majesty's Chargd

d'Affaires at Santiago

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE CHILE

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Santiago, 7 de octubre de 1966
Sefior Encargado de Negocios:

Tengo el honor de acusar recibo de la nota de Vuestra Excelencia No CD-
2333/7/66, de fecha 4 de agosto pr6ximo pasado, por la cual esa misi6n diplomdtica
propone a esta Secretaria de Estado un Acuerdo referente a la ejecuci6n del
proyecto de cooperaci6n t~cnica consistente en la preparaci6n de estudios de
factibilidad de los proyectos de irrigaci6n en La Paloma, Provincia de Coquimbo,
y en el valle de Aconcagua, Provincias de Valparaiso y Aconcagua, cuyo texto es el
siguiente:

# CD. 2333/7/66

( EMBAJADA BRITANICA

Santiago, 4 de agosto de 1966(( Excelencia :

( Tengo el honor de dirigirme a US. en relaci6n con las conversaciones
sostenidas entre representantes de esta Embajada y del Gobierno de Chile
respecto de la ejecuci6n de un programa de cooperaci6n t~cnica consistente
en la preparaci6n de estudios de factibilidad de los proyectos de irrigaci6n en
La Paloma, Provincia de Coquimbo, y en el valle de Aconcagua, Provincias
de Valparaiso y de Aconcagua. Como resultado de dichas conversaciones y
bajo instrucciones del Ministro de Relaciones Exteriores de Su Majestad,
tengo el honor de proponer lo siguiente:

( a) El Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafia y de Irlanda del Norte,
a trav~s del Ministerio de Desarrollo en Ultramar, pondrA a disposici6n de
Chile, con cargo al referido Ministerio, los servicios de la firma de los sefiores
Rendel, Palmer & Tritton de Londres, ilamados en adelante los Consultores,
quienes realizarAn los estudios de factibilidad de los proyectos de irrigaci6n
que han sido propuestos. Dichos estudios se hardn de conformidad con los
puntos de referencia contenidos en los anexos de la presente Nota.

(i b) El Gobierno de Chile, a trav6s del Departamento de Riego del
Ministerio de Obras Pihblicas, aportard a los Consultores, tanto en Santiago
como en el terreno, y sin costo alguno, lo siguiente:

facilidades o comodidades de oficinas;
secretaria;
papel, sobres, etc.;
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equipo de oficina y dems fitiles;
todo el transporte local o interno;
trabajos de perforaci6n, muestreo, pruebas de laboratorio, incluy~ndose

en 6stas los andlisis de muestras de tierra segfin los requieran los

Consultores;
los servicios de ingenieros chilenos conforme a lo acordado entre los

Consultores y el Ministerio de Obras Piblicas; mano de obra oca-
sional segin la vayan requiriendo los Consultores;

equipo de reconocimiento 6 topogrdfico segn los requieran los Consul-
tores; (equipo de exploraci6n)

fotografia o levantamientos a6reos, planos y servicio de oficina de

dibujantes t~cnicos segfin vaya haci~ndose necesario lo enumerado
en opini6n de los Consultores.

, Si lo propuesto fuere aceptable al Gobierno de la Repfiblica de Chile,
tengo el honor de sugerir que la presente Nota y la respuesta de Vuestra
Excelencia al respecto sean consideradas como un Convenio sobre la materia
dicha entre ambos Gobiernos.

(4 Hago propicia la presente oportunidad para reiterar a Vuestra Exce-

lencia las seguridades de mi ms alta consideraci6n. R. D. J. SCOTT Fox.

# PUNTOS DE REFERENCIA PARA EL PROYECTO LA PALOMA

(i Los Consultores hardn lo siguiente:
(( 1. ExaminarAn todos los reconocimientos y exploraciones practicados hasta la

fecha; los planos, informes-proyectos, perforaciones exploratorias y todos los archivos
y datos que se relacionen con el Proyecto de Desarrollo La Paloma.

(( 2. Realizardn una exploraci6n o reconocimiento agricola del rea del proyecto,
(que abarca aproximadamente 57.000 hectdreas), incluidos el examen, el control y el
anAlisis de las pruebas y muestreos de suelos realizados por la OEA y/o el BID, con el fin
de fijar el dominio, determinar el empleo potencial, el valor de tales tierras bajo un riego
normal regular, la composici6n o tipos de siembras mds apropiados a los diversos sectores,
y hasta qu6 punto sea posible aumentar los cultivos y la producci6n.

3. Desarrollardn estudios climatol6gicos e hidrol6gicos con el fin de establecer las
actuales y futuras necesidades de agua del Area, y las actuales y futuras disponibilidades
de este elemento; estudiardn el actual sistema de riego con el fin de proponer nuevas
t~cnicas donde fueren procedentes, encaminadas a incrementar la eficiencia del riego.

44. ConfeccionarAn un estudio de la poblaci6n de las Areas del proyecto, del empleo
y sueldos y salarios, y de la disponibilidad de poblaci6n (habitantes) para un desarrollo
agricola incrementado, ubicaci6n de mercados y de las vias y medios de comunicaci6n.

1 5. Estudiardn el actual sistema agricola, la actual tenencia de la tierra y la
administraci6n rural en el Area, y presentarAn recomendaciones respecto de la constitu-
ci6n de un sistema agrario moderno que incluya el trabajo agricola cooperativo, y respecto
de la prestaci6n de una adecuada asistencia tcnica al trabajador del agro, incluyendose
en 6sta los predios de investigaci6n y demostraci6n agricola, etc.
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((6. AnalizarAn las caracteristicas tcnicas del embalse de La Paloma y de sus obras
complementarias y revisarAn y controlarAn el prorrateo del costo de dichas obras entre los
diversos sectores del area del proyecto en relaci6n con las nuevas tarifas o derechos de
aguas de riego.

#7. PrepararAn un programa para la realizaci6n del desarrollo por etapas adecua-
das, vale decir, apropiadas a las disponibilidades en el Area de recursos materiales y mano
de obra.

# 8. EstudiarAn el actual nivel del empleo, (trabajo, ocupaci6n), educaci6n, sanidad,
hospitales, vivienda, etc. del Area, y propondran los adelantos y mejoras que fueren
necesarios para lograr que los factores mencionados alcancen los niveles propios de un
desarrollo agricola adelantado 6 mejorado.

( 9. PrepararAn cAlculos estimativos del capital y de los gastos anuales que serAn
necesarios para llevar a la prActica dicho programa de desarrollo por etapas convenientes
o apropiadas a todas las circunstancias y condiciones pertinentes, y para poner en marcha
y dejar funcionando dicho nuevo plan de riego, lo cual incluye el costo de los trabajos de
infraestructura.

( 10. PrepararAn cAlculos estimativos de los ingresos brutos y netos derivados del
proyecto cada afio, basAndose en la proyectada composici6n o tipo de las siembras, en el
rendimiento de las cosechas y en la plu.svalia de los terrenos.

( 11. DesarrollarAn un estudio sobre la solidez econ6mica del proyecto, incluy~ndose
en 61 una proyecci6n financiera de gastos e ingresos que abarcarA todo el periodo del
servicio de los pr~stamos hasta el momento del pleno desarrollo de la producci6n.

(( 12. Presentaran sugerencias para el financiamiento del Proyecto de Desarrollo.

((PUNTOS DE REFERENCIA PARA UN ESTUDIO DE FACTIBILIDAD
DE UN PROYECTO DE RIEGO EN EL VALLE DE ACONCAGUA

<( Los Consultores realizarAn lo siguiente:
( 1. ExaminarAn todos los estudios, exploraciones, reconocimientos, planos, perfo-

raciones exploratorias y datos que se relacionen con los estudios desarrollados por la
Direcci6n de Riego para la irrigaci6n del Valle de Aconcagua.

# 2. Una investigaci6n agricola que incluirA la exploraci6n y muestreo de suelos con
el fin de determinar la capacidad o potencialidad agricola del Area incluida en el proyecto
(que comprende aproximadamente 100.000 hectAreas), la determinaci6n del aumento de
la producci6n agricola que podria lograrse en las Areas que actualmente tienen irrigaci6n
como tambi~n en las Areas en que seria ventajoso desarrollear el riego; y determinar el
periodo en que dichas Areas alcanzarAn su nivel de plena producci6n.

((3. Estudios climatol6gicos e hidrol6gicos con el fin de establecer las actuales y las
futuras necesidades de agua de las Areas irrigadas y de las que se proyecta irrigar, en
relaci6n con las variedades de siembras y esquemas de cosechas que se recomienden;
y harAn las recomendaciones necesarias para que se pongan en prActica m~todos mejores
de regadio.

# 4. HarAn un cAlculo de la actual poblaci6n del Area del proyecto, del tamafio de los
predios, estudiarAn lo relativo al dominio 6 derechos de propiedad sobre 6stos, el actual
esquema de su explotaci6n o sistema de trabajo, y la disponibilidad de gente para las
nuevas Areas de desarrollo, ubicaci6n de los mercados y las vias y medios de comunicaci6n.
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s 5. Un cAlculo estimativo de los recursos hidrol6gicos del valle, tanto en aguas de
la superficie como en aguas subterrAneas, con el fin de determinar su mejor empleo y dar
comienzo al anteproyecto 6 croquis preliminar de las obras de ingenieria necesarias para
lograr dicha finalidad. Tambidn estudiarAn la manera de eliminar los factores que deter-
minan pdrdidas de agua, tales como las filtraciones, la evaporaci6n, la vegetaci6n para-
sitica, etc., y harAn las necesarias recomendaciones.

(, 6. Un estudio tdcnico de todos los planes disponibles, de todos los archivos,
antecedentes y datos que se relacionen con proyectos de represas en esa zona, y harAn las
recomendaciones modificatorias que, a juicio de los Consultores, sea necesario adoptar
para perfeccionar tales estudios o proyectos.

, Dicha investigaci6n se dirigirA particularmente a los siguientes puntos:
((a) Hidrologia del Area de desagile, diagramas de aguas Ilovedizas que se recogen y

de las mAximas avenidas o desbordamientos.
( b) Capacidad mAxima del embalse, teniendo en cuenta el dep6sito de cieno 6 aluvi6n.
((c) Topografia y geologia de la represa o represas y del valle o valles elegidos.
t d) Rasos de ingenieria tales como:

(i) Tipo y secci6n de la represa
(ii) Cimientos
(iii) Obras de toma, captaci6n, o de arranque; sus tipos y capacidad
(iv) Materiales de construcci6n disponibles en el Area
(v) Toda ulterior investigaci6n que fuere necesaria.

4 7. Sobre la base de exploraciones, reconocimientos y otros datos, los Consultores
prepararAn un trazado preliminar procurando que sea el mAs apropiado al Area en cuanto
a los conductos principales y subsidiarios para los sectores actualmente regados y para
aquellos que se desea regar, incluydndose el cAlculo de la capacidad de los conductos, el
disefio de las mejores secciones y de las estructuras principales, y la distribuci6n y el
control de los trabajos.

((8. Un estudio de las condiciones del agua subterrAnea en las Areas actualmente
regadas y en las que se propone realizar obras de regadio, y la confecci6n de un trazado
adecuado para un sistema de desagie del excedente de aguas, tanto subterrAneas como
de la superficie.

# 9. Un programa de construcci6n de las obras necesarias para regular la irrigaci6n
en el Area, incluy6ndose las represas o embalses, las obras para el empleo de las aguas
subterrAneas, los canales, los desagues, la utilizaci6n de las aguas de los rebalses y desagues,
tenidndose debidamente en cuenta las disponibilidades de mano de obra y de recursos
materiales en esa Area.

( 10. Establecerian una organizaci6n y fijarian un sistema para brindar asistencia
tdcnica a los agricultores del Area incluidos en el proyecto; formularAn recomendaciones
para el establecimiento de un nfimero aceptable de predios agricolas experimentales y de
demostraci6n (de mdtodos, tdcnicas, sistemas, etc.); calcularAn el costo de lo dicho, tanto
en relaci6n con el desembolso inicial de capital como en relaci6n con los gastos anuales de
operaci6n.

(i 11. PrepararAn cAlculos estimativos del costo del proyecto en inversi6n de capi-
tales, incluy6ndose el interds del periodo de construcci6n, y proporcionando un detalle o
prorrateo del gasto en moneda extranjera y del gasto en moneda corriente.

<4 12. PrepararAn cAlculos estimativos del ulterior costo anual, incluyendo el costo
de mantenci6n y operaci6n, los cargos por concepto de intereses, y las amortizaciones
para el periodo a que se ha hecho referencia en el pArrafo No 2.
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, 13. Preparar~n cdlculos estimativos de los ingresos brutos y netos sobre la base
del sistema de siembras, esquema de cosechas y rendimientos contemplados de 6stas,
y tomando en cuenta la plusvalia de los terrenos del area del proyecto. Y respecto de las
nuevas dreas que han de irrigarse, se tomarA en duenta en dichos cAlculos el costo de dejar
funcionando el respectivo sistema de riego.

(( 14. RealizarAn un estudio respecto de la solidez econ6mica del proyecto, incluy~n-
dose en 6l una proyecci6n financiera de los gastos y de los ingresos que se estima se perci-
birAn para destinarlos a los objetivos agricolas del periodo a que se hace referencia en el
pArrafo No 2.

(, 15. DeterminarAn la proporci6n costo/beneficio del proyecto para el periodo en
que la zona alcanzarA su pleno nivel de producci6n. *

En respuesta a la mencionada Nota, tengo el agrado de poner en conocimiento
de Vuestra Excelencia que el Gobierno de Chile acepta en todas sus partes el
Acuerdo que antecede en los t~rminos precedentemente transcritos.

Aprovecho esta oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades
de mi mas alta y distinguida consideracion.

Pedro Jesus RODRIGUEZ

[TRANSLATION 1 - TRADUCTION 2
]

REPUBLIC OF CHILE

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Santiago, 7 October, 1966
Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note
No. 2333.7.66 of the 4th of August, in which the Diplomatic Mission proposes to
the Secretary of State an Agreement referring to the execution of the Technical
Cooperation Project consisting of the preparation of feasibility studies for the
irrigation projects in La Paloma, Coquimbo Province, and the Aconcagua Valley,
in the Provinces of Valparaiso and Aconcagua, the text of which is as follows:

[See note I]

In reply to the above-mentioned Note, I have the honour to inform Your
Excellency that the Government of Chile accepts in all its parts the Agreement
as transcribed in the preceding paragraphs.

I avail myself of this opportunity of renewing to Your Excellency the assur-
ances of my highest esteem.

Pedro Jesus RODRIGUEZ

1 Translation by the Government of the United Kingdom.

2 Traduction du Gouvernement du Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8733. ECHANGE DENOTES CONSTITUANTUN ACCORD'
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CHILI
RELATIF A L'EXECUTION D'UN PROGRAMME DE
COOPERATION TECHNIQUE CONCERNANT LES PRO-
JETS D'IRRIGATION ENVISAGES A LA PALOMA ET
DANS LA VALLEE DE L'ACONCAGUA. SANTIAGO, 4AOrJT
ET 7 OCTOBRE 1966

L'Ambassadeur de Sa Majeste d Santiago au Ministre des relations extdrieures
du Chili

AMBASSADE BRITANNIQUE

No 6
CD 2333/7/66 Santiago, le 4 aofit 1966

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~f~rer aux conversations qui ont eu lieu entre les re-
pr~sentants de l'Ambassade britannique et le Gouvernement de la Rpublique du
Chili au sujet de 1'ex6cution d'un programme de cooperation technique qui consis-
terait A r~aliser des 6tudes de factibilit6 touchant des projets d'irrigation h La
Paloma (Province de Coquimbo) et dans la vall6e de l'Aconcagua (Provinces de
Valparaiso et de l'Aconcagua). Comme suite h ces conversations, je suis charg6
par le Premier Secr~taire d'Etat aux affaires 6trang~res de Sa Majest6 de vous
soumettre les propositions suivantes:

a) Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, par l'interm~diaire du Ministare du d~veloppement des pays d'outre-mer,
mettra i la disposition du Chili h ses propres frais les services du cabinet de
MM. Rendel, Palmer et Tritton de Londres (ci-apr~s d~nomm6s les Consultants) qui
ex~cutera des 6tudes de factibilit6 concernant les projets d'irrigation proposes
conform6ment au mandat figurant en annexe A la pr6sente note.

b) Le Gouvernement chilien, par l'interm~diaire du D~partement de l'irrigation
du Minist~re des travaux publics, fournira gratuitement, t Santiago et sur les
chantiers:

Entr6 en vigueur le 7 octobre 1966 par 1'6change desdites notes.
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Des bureaux;
Une secr~taire;
Des articles de papeterie;
Du materiel et des installations de bureau;
Tous les services de transports locaux n~cessaires;
Les travaux de forage, de prise d'6chantillons et de laboratoire, y compris des

analyses d'6chantillons de sols, que r6clameront les Consultants;
Les services d'ing~nieurs chiliens, selon qu'il en sera convenu par les Con-

sultants et le Minist~re des travaux publics;
La main-d'ceuvre temporaire demand~e par les Consultants;
Le mat6riel topographique demand6 par les Consultants;
Les mosalques de photographies a~riennes, les plans et les services de dessina-

teurs demand~s par les Consultants.

Si les propositions qui prcedent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement de
la R~publique du Chili, je sugg~re que la pr6sente note et la r6ponse de Votre
Excellence h cet effet soient consid~r~es comme constituant un accord cet 6gard
entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr~er, etc.
R. D. J. SCOTT Fox

ANNEXE I

MANDAT DES CONSULTANTS EN CE QUI CONCERNE
LE PROJET DE LA PALOMA

Les Consultants devront:
1. Examiner tous les levis topographiques, les plans, les rapports, les r~sultats de forages

d'exploration, les dossiers et les donn~es disponibles concernant le projet de mise en valeur de
La Paloma;

2. Effectuer une 6tude du potentiel agricole de la zone du projet (environ 57 000 hectares)
et, notamment, examiner, contr6ler et analyser les enqu6tes p~dologiques ex~cut~es par
I'OEA/BID afin d'6tablir t qui appartiennent ces terres et de d~terminer les possibilit~s et
l'intrt de leur exploitation sous irrigation, indiquer les assolements les mieux appropri~s aux
diff~rents secteurs et d~finir la mesure dans laquelle l'exploitation et la production peuvent
y 6tre intensifi~es;

3. Effectuer des 6tudes climatologiques et hydrologiques afin de determiner les besoins
et les disponibilit~s en eau de la r~gion .l'heure actuelle et h l'avenir, examiner le syst~me actuel
d'irrigation et proposer, le cas 6ch~ant, de nouvelles techniques pour accroitre l'efficacit6 de
l'irrigation;

4. Proc~der une 6tude d~mographique des zones sur laquelle porte le projet et h une
6tude de l'emploi et des salaires, dterminer les ressources humaines disponibles pour intensi-
fier le d~veloppement de l'agriculture, 6tudier l'emplacement des march6s et les moyens de
communications;

5. Etudier le syst~me agricole, le regime foncier et l'administration rurale existant ac-
tuellement dans la region et formuler des recommandations en vue de crier un syst~me agraire
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moderne comprenant des fermes cooperatives, de fournir une assistance technique appropri~e
aux agriculteurs et de crier des exploitations de recherche et de demonstration, etc.;

6. Analyser les caract~ristiques techniques des ouvrages de La Paloma et des ouvrages
compl~mentaires et verifier la ventilation des cooits de ces travaux entre les divers secteurs du
projet compte tenu des nouveaux tarifs d'irrigation;

7. 1ktablir un programme pr~voyant le d~roulement du processus de mise en valeur par
6tapes, compte tenu des ressources mat~rielles et humaines disponibles dans la region;

8. lttudier la situation actuelle dans la region en ce qui concerne l'emploi, l'enseignement,
l'hygi~ne, les services hospitaliers et le logement et proposer les ameliorations qui pourraient
6tre n~cessaires pour les porter au niveau correspondant h un d~veloppement agricole accru;

9. Preparer des previsions concernant les d~penses en capital et les frais annuels aff~rents
A la r~alisation d'un programme de d~veloppement 6chelonn6 de faqon appropri~e et a la mise
en oeuvre du nouveau projet d'irrigation, y compris le cofot des travaux d'infrastructure;

10. Preparer des previsions concernant les recettes brutes et nettes que produira le projet
chaque annie calcul~es d'apr~s lassolement envisag6, le rendement escompt6 des exploitations
agricoles et la valorisation des terres pr~vue;

11. Effectuer une 6tude de la viabilit6 6conomique du projet, y compris des previsions
financi~res de d~penses et de recettes portant sur lensemble de la p~riode de remboursement
du prt et jusqu'au plein d~veloppement de la production;

12. Formuler des suggestions en ce qui concerne le financement du projet de d~veloppe-
ment.

ANNEXE II

MANDAT DES CONSULTANTS EN CE QUI CONCERNE L'ITUDE DE VIABILITR
DU PROJET D'IRRIGATION DE LA VALLRE DE L'ACONCAGUA

Les Consultants devront:
1. Examiner tous les 616ments - lev6s, plans, r6sultats des forages d'exploration et

donn~es - concernant les 6tudes ex~cut~es par la Direction de l'irrigation en ce qui concerne
l'irrigation de la valle de l'Aconcagua;

2. Proc~der h des recherches dans le domaine de l'agriculture, y compris des enqutes
p~dologiques et un 6chantillonnage des sols, afin de determiner le potentiel agricole de la zone
du projet (approximativement 100000 hectares), d~finir l'accroissement de la production
agricole qui pourrait 6tre obtenu dans les zones actuellement irrigu6es ainsi que dans celles oil
il serait avantageux de d6velopper l'irrigation et d6terminer la p~riode au terme de laquelle
ces zones atteindront leur plein niveau de production;

3. Effectuer des 6tudes climatologiques et hydrologiques afin de determiner les besoins
en eau presents et futurs des zones irrigu~es et de celles qui devront l'tre, compte tenu des
diff~rentes cultures et des assolements recommand~s; formuler les recommandations n~ces-
saires en vue d'am6liorer les m~thodes d'irrigation;

4. kvaluer la population actuelle de la zone du projet, la dimension des exploitations
agricoles, les droits de propri~t6 pertinents, les schemas d'exploitation ainsi que les ressources
humaines disponibles pour la mise en valeur de ces nouvelles zones et 6tudier 1'emplacement
des marches et les moyens de communication;

5. Dterminer les ressources hydrologiques de la vall6e, h la fois en eaux de surface et en
eaux souterraines, afin de d~finir les moyens de mieux les utiliser et d'6tablir un avant-projet
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concernant les ouvrages n~cessaires cette fin. Rtudier 6galement les moyens d'6liminer les
causes de perte d'eau comme l'infiltration, l'6vaporation, la v~g~tation parasite et formuler
les recommandations n~cessaires;

6. Proc~der h des 6tudes techniques de tous les plans, dossiers et donn6es disponibles
int~ressant la construction de barrages dans la region et conseiller les modifications que les
Consultants pourraient juger ncessaires en vue d'obtenir des ameliorations;

Les recherches porteront plus particuli~rement sur les 6lments suivants:
a) Hydrologie de la surface de captation, y compris des graphiques indiquant l'6coulement

et le debit maximum;
b) La capacit6 optimum du r~servoir compte tenu de l'envasement;
c) Topographie et g~ologie du barrage ou des barrages ainsi que de la valise ou des vall~es

choisies;
d) tfl~ments techniques tels que:

i) Le type et le profil du barrage;
ii) Les fondations;

iii) Les ouvrages d'art, leur type et leur capacit6;
iv) Les mat~riaux de construction disponibles dans la region;
v) Toutes les autres recherches qui pourraient tre ncessaires.

7. D'apr~s les 6tudes et autres donn~es disponibles, 6tablir un plan provisoire bien
adapt6 A la r~gion en ce qui concerne les canaux principaux et secondaires desservant les
secteurs actuellement irrigu~s et ceux que lon se propose d'irriguer, et notamment calculer
la capacit6 des canaux de distribution, tracer les plans des meilleurs profils, des structures
principales et des ouvrages de distribution et de r~gularisation;

8. Effectuer une 6tude des ressources en eaux souterraines dans les zones irrigu~es
actuelles et dans les zones h irriguer et 6laborer le plan d'un syst~me de drainage appropri6
des eaux de surface et souterraines exc~dentaires;

9. tRtablir un programme de construction des ouvrages n~cessaires h la regulation de
l'irrigation dans la zone du projet, y compris les barrages, les ouvrages pour l'utilisation des
eaux souterraines, les canaux et les syst~mes de drainage et la r~utilisation des eaux drain~es,
compte dfiment tenu des ressources humaines et matrielles disponibles dans cette zone;

10. D~finir les m~thodes et l'organisation de l'assistance technique aux agriculteurs de
la zone du projet; donner des conseils pour l'installation d'un nombre satisfaisant d'exploi-
tations agricoles exp~rimentales et de d~monstration, 6valuer le cofit de ces exploitations en ce
qui concerne l'investissement initial ainsi que les frais d'exploitation annuels;

11. Etablir des previsions des d~penses en capital n~cessaires pour le projet, y compris
les int~r~ts h verser pendant la p~riode de construction, en indiquant le montant respectif des
d~penses h effectuer en devises et de celles h effectuer en monnaie locale;

12. ktablir des previsions des d~penses annuelles L effectuer par la suite, comprenant
les frais d'entretien et d'exploitation, le paiement des intrfts et l'amortissement pendant la
p~riode d~finie au paragraphe 2;

13. Etablir des previsions des recettes brutes et nettes compte tenu de lassolement pr~vu
et des rendements agricoles escompt~s ainsi que de la plus-value acquise par les terres situ~es
dans la zone du projet; en ce qui concerne l'irrigation de nouvelles zones, il convient de tenir
compte du cofit de la mise en oeuvre des syst~mes d'irrigation;

14. Effectuer une 6tude de la viabilit6 6conomique du projet, y compris des previsions
de d6penses et de recettes en ce qui concerne les activit~s agricoles pour la p~riode d~finie au
paragraphe 2;

15. Dterminer quel sera le taux de rentabilit6 du projet lorsque la zone int~ress~e
atteindra son plein niveau de production.
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II

Le Ministre par interim des relations extirieures du Chili au Chargd d'affaires
de Sa Majestd d Santiago

RtPUBLIQUE DU CHILI

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES

Santiago, le 7 octobre 1966
Monsieur le Charg6 d'affaires,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no CD 2333/7/66 en date du
4 aofit 1966 dans laquelle la Mission diplomatique britannique propose au Secr6-
tariat d'Etat chilien de conclure un accord relatif g 1'ex~cution d'un projet de
cooperation technique consistant a r~aliser des 6tudes de factibilit6 touchant des
projets d'irrigation a La Paloma (Province de Coquimbo) et dans la valle de
l'Aconcagua (Provinces de Valparaiso et de l'Aconcagua). Le texte de ladite note
est ainsi conqu:

[Voir note I]

En r6ponse a la note susmentionnde, je tiens A vous faire savoir que le Gou-
vernement chilien accepte toutes les dispositions de l'Accord telles qu'elles sont
reproduites ci-dessus.

Veuillez agr~er, etc.
Pedro Jesus RODRIGUEZ
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No. 8734. CONVENTION 1 BETWEEN THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION. SIGNED AT BONN,
ON 26 NOVEMBER 1964

The United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Federal
Republic of Germany,

Desiring to conclude a new Convention for the avoidance of double taxation
and the prevention of fiscal evasion,

Have agreed as follows:

Article I

(1) The taxes which are the subject of the present Convention are:

(a) In the Federal Republic of Germany:
the Einkommensteuer (income tax),
the Kdrperschaftsteuer (corporation tax),
the. Vermdgensteuer (capital tax), and
the Gewerbesteuer (trade tax)
(hereinafter referred to as "Federal Republic tax");

(b) In the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
income tax (including surtax), and
profits tax
(hereinafter referred to as "United Kingdom tax").

(2) This Convention shall also apply to any identical or substantially
similar taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the
existing taxes.

Article II

(1) In the present Convention, unless the context otherwise requires:

(a) the term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland
excluding the Channel Islands and the Isle of Man;

I Came into force on 30 January 1967, after the expiration of one month following the date of the
exchange of the instruments of ratification which took place at London on 30 December 1966, in
accordance with article XXIII.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 8734. ABKOMMEN ZWISCHEN DEM VEREINIGTEN
KONIGREICH GROSSBRITANNIEN UND NORDIRLAND
UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND°ZUR
VERMEIDUNG DER DOPPELBESTEUERUNG UND ZUR
VERHINDERUNG DER STEUERVERKYRZUNG

Das Vereinigte K6nigreich Grossbritannien und Nordirland und die Bundes-
republik Deutschland

Vom dem Wunsche geleitet, ein neues Abkommen zur Vermeidung der Doppel-
besteuerung und zur Verhinderung der Steuerverkiirzung zu schliessen,

Haben Folgendes vereinbart:

A rtikel I

(1) Steuern im Sinne dieses Abkommens sind

a) in der Bundesrepublik Deutschland:
die Einkommensteuer,
die K6rperschaftsteuer,
die Verm6gensteuer und
die Gewerbesteuer
(im folgenden als ,,Steuer der Bundesrepublik" bezeichnet);

b) im Vereinigten K6nigreich Grossbritannien und Nordirland:
die income tax (Einkommensteuer) einschliesslich der surtax (Dbersteuer) und
die profits tax (Gewinnsteuer)
(im folgenden als ,,Steuer des Vereinigten K6nigreichs" bezeichnet).

(2) Dieses Abkommen gilt auch fiur alle Steuern gleicher oder dhnlicher Art,
die kiinftig neben den bestehenden Steuern oder an deren Stelle erhoben werden.

A rtikel II

(1) Soweit sich aus dem Zusammenhang nichts anderes ergibt, bedeuten fir
die Zwecke dieses Abkommens:

a) der Ausdruck ,,Vereinigtes K6nigreich" Grossbritannien und Nordirland
ausser den Kanalinseln und der Insel Man;
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(b) the term "the Federal Republic" means the territory in which the Basic
Law for the Federal Republic of Germany is in force;

(c) the terms "one of the territories" and "the other territory" mean the
United Kingdom or the Federal Republic, as the context requires;

(d) the term "taxation authorities" means, in the case of the United King-
dom, the Commissioners of Inland Revenue or their authorised representatives,
in the case of the Federal Republic, the Federal Minister of Finance, and, in the
case of any territory to which the present Convention is extended under Ar-
ticle XX I, the competent authority for the administration in such territory of the taxes
to which the present Convention applies;

(e) the term "tax" means United Kingdom tax or Federal Republic tax, as
the context requires;

(/) the term "person" includes any body of persons, corporate or not cor-
porate;

(g) the term "company" means any body corporate and any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(h) (i) the terms "resident of the United Kingdom" and "resident of the
Federal Republic" mean respectively any person who is resident in the United
Kingdom for the purposes of United Kingdom tax and any person who is resident
in the Federal Republic (subject to unlimited tax liability) for the purposes of
Federal Republic tax; but

(ii) where by reason of the provisions of sub-paragraph (h) (i) above an
individual is a resident of both territories, then this case shall be solved in accord-
ance with the following rules:

(aa) he shall be deemed to be a resident of the territory in which he has a
permanent home available to him. If he has a permanent home avail-
able to him in both territories, he shall be deemed to be a resident of the
territory with which his personal and economic relations are closest
(hereinafter referred to as his centre of vital interests);

(bb) if the territory in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either
territory, he shall be deemed to be a resident of the territory in which he
has an habitual abode;

(cc) if he has an habitual abode in both territories or in neither of them,
he shall be deemed to be a resident of the territory of the Contracting
State of which he is a national;

(dd) if he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
taxation authorities of the Contracting States shall determine the ques-
tion by mutual agreement;

(iii) where by reason of the provisions of sub-paragraph (h) (i) above a legal
person is a resident of both territories, then it shall be deemed to be a resident of the
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b) der Ausdruck ,,Bundesrepublik" das Gebiet des Geltungsbereichs des
Grundgesetzes ffir die Bundesrepublik Deutschland;

c) die Ausdricke ,,eines der Gebiete" und ,,das andere Gebiet" das Vereinigte
K6nigreich oder die Bundesrepublik, wie es sich aus dem Zusammenhang ergibt;

d) der Ausdruck ,,Finanzbeh6rden" auf seiten des Vereinigten K6nigreichs
die Commissioners of Inland Revenue oder ihre bevollmdchtigten Vertreter, auf
seiten der Bundesrepublik den Bundesminister der Finanzen und auf seiten eines
Gebiets, auf das dieses Abkommen nach Artikel XXI ausgedehnt wird, die Beh6rde,
die in diesem Gebiete ffir die Verwaltung der Steuern im Sinne dieses Abkommens
zustdndig ist;

e) der Ausdruck ,,Steuer" die Steuer des Vereinigten K6nigreichs oder die
Steuer der Bundesrepublik, wie es sich aus dem Zusammenhang ergibt;

]) der Ausdruck ,,Person" Personen jeder Art, naturliche und juristische
Personen;

g) der Ausdruck ,,Gesellschaft" eine juristische Person oder einen anderen
Rechtstrdger, der steuerlich als juristische Person behandelt wird;

h) (i) der Ausdruck ,,eine im Vereinigten Kbnigreich ansassige Person" eine
Person, die im Sinne der Steuergesetze des Vereinigten K6nigreichs im Vereinigten
K6nigreich ansdssig ist, und der Ausdruck ,,eine in der Bundesrepublik ansdssige
Person" eine Person, die im Sinne der Steuergesetze der Bundesrepublik in der
Bundesrepublik ansdssig (und dort somit unbeschrankt steuerpflichtig) ist;

(ii) Ist nach Unterabsatz (i) eine natifirliche Person in beiden Gebieten
ansdssig, so gilt folgendes:

aa) Die Person gilt als in dem Gebiet ansdissig, in dem sie iber eine standige
Wohnstdtte verffigt. Verffigt sie in beiden Gebieten bfier eine standige
Wohnstatte, so gilt sie als in dem Gebiet ansassig, zu dem sie die engeren
pers6nlichen und wirtschaftlichen Beziehungen hat (im folgenden als
Mittelpunkt der Lebensinteressen bezeichnet).

bb) Kann nicht bestimmt werden, in welchem Gebiete die Person den Mittel-
punkt der Lebensinteressen hat, oder verfiigt sie in keinem der Gebiete
iber eine stdndige Wohnstatte, so gilt sie als in dem Gebiet ansassig, in
dem sie ihren gewbhnlichen Aufenthalt hat.

cc) Hat die Person ihren gew6hnlichen Aufenthalt in beiden Gebieten oder
in keinem der Gebiete, so gilt sie als im Gebiete des Vertragstaates
ansdssig, dessen Staatsangeh6rigkeit sie besitzt.

dd) Geh6rt die Person beiden oder keinem der Vertragstaaten an, so werden
die Finanzbeh6rden der Vertragstaaten die Frage im beiderseitigen
Einvernehmen regeln.

(iii) Ist nach Unterabsatz (i) eine juristische Person in beiden Gebieten
ansassig, so gilt sie als in dem Gebiet ansdssig, in dem sich der Ort ihrer tatsachlichen
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territory in which its place of effective management is situated. The same pro-
vision shall apply to partnerships and associations which under the national laws
by which they are governed are not legal persons;

(i) the terms "resident of one of the territories" and "resident of the other
territory" mean a person who is a resident of the United Kingdom or a person who
is a resident of the Federal Republic, as the context requires;

() the terms "United Kingdom enterprise" and "Federal Republic enter-
prise" mean respectively an industrial or commercial enterprise or undertaking
carried on by a resident of the United Kingdom and an industrial or commercial
enterprise or undertaking carried on by a resident of the Federal Republic, and the
terms "enterprise of one of the territories" and "enterprise of the other territory"
mean a United Kingdom enterprise or a Federal Republic enterprise, as the con-
text requires;

(k) the term "industrial or commercial profits" includes rents or royalties
in respect of cinematograph films;

(1) (i) the term "permanent establishment" means a fixed place of business
in which the business of the enterprise is wholly or partly carried on;

(ii) a permanent establishment shall include especially:
(aa) a place of management;
(bb) a branch;
(cc) an office;
(dd) a factory;
(ee) a workshop;
(fJ) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;

(gg) a building site or construction or assembly project which exists for more
than twelve months;

(iii) the term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
(aa) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery

of goods or merchandise belonging to the enterprise;

(bb) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the
enterprise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(cc) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the en-
terprise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(dd) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or for collecting information, for the
enterprise;

(ee) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
advertising, for the supply of information, for scientific research or for
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Geschaftsleitung befindet. Dasselbe gilt fir Personengesellschaften und andere
Personenvereinigungen, die nach den ffir sie massgebenden innerstaatlichen
Gesetzen keine juristischen Personen sind.

i) die Ausdruicke ,,in einem der Gebiete ansassige Person" und ,,in dem
anderen Gebiet ansdssige Person" eine Person, die im Vereinigten K6nigreich
ansassig ist, oder eine Person, die in der Bundesrepublik ansassig ist, wie es sich
aus dem Zusammenhang ergibt;

j) der Ausdruck ,,britisches Unternehmen" ein gewerbliches Unternehmen,
das von einer im Vereinigten Konigreich ansdssigen Person betrieben wird, und
der Ausdruck ,,deutsches Unternehmen" ein gewerbliches Unternehmen, das von
einer in der Bundesrepublik ansdssigen Person betrieben wird, und die Ausdruicke
,,Unternehmen eines der Gebiete" und ,,Unternehmen des anderen Gebietes" ein
britisches Unternehmen oder ein deutsches Unternehmen, wie es sich aus dem
Zusammenhang ergibt;

k) der Ausdruck ,,gewerbliche Gewinne" auch die Mieten oder Lizenzgebuih-
ren fir kinematographische Filme;

1) (i) der Ausdruck ,,Betriebstdtte" eine feste Geschdftseinrichtung, in der
die Tatigkeit des Unternehmens ganz oder teilweise ausgeibt wird;

(ii) Als Betriebstatten gelten insbesondere:
aa) ein Ort der Leitung,
bb) eine Zweigniederlassung,
cc) eine Geschaftsstelle,

dd) eine Fabrikationsstditte,
ee) eine Werkstdtte,
ff) ein Bergwerk, ein Steinbruch oder eine-andere Stdtte der Ausbeutung von

Bodenschatzen,
gg) eine Bauausfiihrung oder Montage, deren Dauer zw6lf Monate iber-

schreitet.

(iii) Als Betriebstatten gelten nicht:
aa) die Benutzung von Einrichtungen ausschliesslich zur Lagerung, Ausstel-

lung oder Auslieferung von dem Unternehmen geh6renden Gitern oder
Waren;

bb) das Unterhalten eines Bestandes von dem Unternehmen geh6renden
Gitern oder Waren ausschliesslich zur Lagerung, Ausstellung oder
Auslieferung;

cc) das Unterhalten eines Bestandes von dem Unternehmen geh6renden
Giitern oder Waren ausschliesslich zur Bearbeitung oder Verarbeitung
durch ein anderes Unternehmen;

dd) das Unterhalten einer festen Geschaftseinrichtung ausschliesslich zum
Einkauf von Giitern oder Waren oder zur Beschaffung von Informationen
fir das Unternehmen;

ee) das Unterhalten einer festen Geschaftseinrichtung ausschliesslich zur
Werbung, zur Erteilung von Auskiinften, zur wissenschaftlichen For-
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similar activities which have a preparatory or auxiliary character, for
the enterprise;

(iv) a person acting in a territory on behalf of an enterprise of the other
territory-other than an agent of an independent status to whom sub-para-
graph (1) (v) below applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the
first-mentioned territory if he has, and habitually exercises in that territory, an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities
are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise;

(v) an enterprise of one of the territories shall not be deemed to have a
permanent establishment in the other territory merely because it carries on business
in that other territory through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary
course of their business;

(vi) the fact that a company which is a resident of one of the territories con-
trols or is controlled by a company which is a resident of the other territory, or
which carries on business in that other territory (whether through a permanent
establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a per-
manent establishment of the other;

(m) the term "international traffic" includes traffic between places in any
territory in the course of a voyage which extends over two or more territories.

(2) Where the present Convention provides (with or without other con-
ditions) that income from a source in one of the territories shall be exempt from
tax in that territory if it is subject to tax in the other territory, and, under the
law in force in that other territory, the said income is subject to tax by reference to
the amount thereof which is remitted to or received in that other territory and not
by reference to the full amount thereof, then the exemption to be allowed under
this Convention in the first-mentioned territory shall apply only to so much of the
income as is remitted to or received in the other territory.

(3) In the application of the provisions of the present Convention by one
of the Contracting Parties any term not otherwise defined in the present Conven-
tion shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has
under the laws in force in the territory of that Party relating to the taxes which
are the subject of the present Convention.

A rticle III

(1) The industrial or commercial profits of an enterprise of one of the
territories shall be subjected to tax only in that territory unless the enterprise
carries on a trade or business in the other territory through a permanent establish-
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schung oder zur Ausibung dhnlicher Tatigkeiten, die ffir das Unter-
nehmen vorbereitender Art sind oder eine Hilfstatigkeit darstellen.

(iv) Eine Person, die in einem Gebiete fir ein Unternehmen des anderen
Gebietes tatig ist-mit Ausnahme eines unabhdngigen Vertreters im Sinne des
Unterabsatzes (v)-gilt als eine in dem erstgenannten Gebiete belegene Betrieb-
stdtte, wenn sie eine Vollmacht besitzt, im Namen des Unternehmens in diesem
Gebiete Vertrdge abzuschliessen, und diese Vollmacht dort gew6hnlich austibt, es
sei denn, dass sich ihre Tdtigkeit auf den Einkauf von Gfitern oder Waren ffir das
Unternehmen beschrdnkt.

(v) Ein Unternehmen eines der Gebiete wird nicht schon deshalb so behandelt,
als habe es eine Betriebstdtte in dem anderen Gebiete, weil es dort Geschdftsbezie-
hungen durch einen Makler, Kommissionar oder einen anderen unabhdngigen
Vertreter unterhalt, sofern diese Personen im Rahmen ihrer ordentlichen Geschdfts-
tdtigkeit handeln.

(vi) Die Tatsache, dass eine in einem der Gebiete ansassige Gesellschaft eine
Gesellschaft beherrscht oder von einer Gesellschaft beherrscht wird, die in dem
anderen Gebiet ansdssig ist oder dort (entweder durch eine Betriebstdtte oder in
anderer Weise) Geschaftsbeziehungen unterhalt, macht fiir sich allein die eine der
beiden Gesellschaften nicht zur Betriebstdtte der anderen Gesellschaft.

(m) der Ausdruck ,,internationaler Verkehr" auch Fahrten oder Flfige
zwischen Orten desselben Gebiets im Verlauf einer Reise, die sich fiber zwei oder
mehr Gebiete erstreckt.

(2) Sind nach diesem Abkommen Einkiinfte aus Quellen innerhalb eines der Ge-
bietedort (unbedingt oderbedingt) steuerfrei,wennsieindemanderenGebietesteuer-
pflichtig sind, und sind diese Einkiinfte nach dem geltenden Recht des anderen
Gebietes dort nur insoweit steuerpflichtig, als die entsprechenden Betrage in das
andere Gebiet iiberwiesen oder dort entgegengenommen werden, so gilt die nach
diesem Abkommen im erstgenannten Gebiete zu gewdhrende Steuerbefreiung
nur far die in das andere Gebiet iiberwiesenen oder dort entgegengenommenen
Betrdge.

(3) Bei der Anwendung der Vorschriften dieses Abkommens durch eine der
Vertragsparteien wird jeder Ausdruck, der nicht in diesem Abkommen bestimmt
worden ist, die Auslegung erfahren, die sich aus den Gesetzen ergibt, die in dem
Gebiete dieser Vertragspartei in Kraft sind und sich auf Steuern im Sinne dieses
Abkommens beziehen, falls sich aus dem Zusammenhang keine andere Auslegung
ergibt.

A rtikel III

(1) Gewerbliche Gewinne eines Unternehmens eines der Gebiete werden nur
in diesem Gebiete besteuert, es sei denn, dass das Unternehmen in dem anderen
Gebiet eine gewerbliche Tdtigkeit durch eine dort gelegene Betriebstatte ausuibt.
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ment situated herein. If it carries on a trade or business in that other territory
through a permanent establishment situated therein, tax may be imposed on those
profits in the other territory but only on so much of them as is attributable to that
permanent establishment.

(2) The share of the industrial or commercial profits of an undertaking
accruing to a partner therein who is a resident of one of the territories shall likewise
be subjected to tax only in that territory unless the undertaking carries on a
trade or business in the other territory through a permanent establishment
situated therein. If it carries on a trade or business in that other territory through
a permanent establishment situated therein tax may be imposed in the other
territory on the share of the profits accruing to that partner, but only on so much
as represents his share of the profits attributable to the permanent establishment.

(3) Where an enterprise of one of the territories carries on a trade or business
in the other territory through a permanent establishment situated therein, there
shall be attributed to that permanent establishment the industrial or commercial
profits which it might be expected to derive in that other territory if it were an
independent enterprise engaged in the same or similar activities under the same
or similar conditions and dealing at arm's length with the enterprise of which it
is a permanent establishment.

(4) No portion of any profits arising to an enterprise of one of the territories
shall be attributed to a permanent establishment situated in the other territory
by reason of the mere purchase of goods or merchandise within that other territory
by the enterprise.

(5) Paragraphs (1) and (2) of this Article shall not be construed as preventing
one of the Contracting Parties from imposing pursuant to this Convention tax on
dividends or income from immovable property derived from sources within its
territory by a resident of the other territory even if such dividends or income are
not attributable to a permanent establishment in the first-mentioned territory.

(6) Paragraphs (1) and (2) of this Article shall likewise apply in respect
of the Gewerbesteuer (trade tax) computed on a basis other than industrial or
commercial profits.

Article IV

Where
(a) the person carrying on an enterprise of one of the territories participates

directly or indirectly in the management, control or capital of an enterprise of the
other territory; or

(b) the same person participates directly or indirectly in the management,
control or capital of an enterprise of one of the territories and an enterprise of the
other territory,
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1Jbt das Unternehmen durch eine Betriebstatte in dem anderen Gebiet eine
gewerbliche Tatigkeit durch eine dort gelegene Betriebstdtte aus, so k6nnen die
Gewinne in dem anderen Gebiete besteuert werden, jedoch nur insoweit, als sie
dieser Betriebstdtte zugerechnet werden k6nnen.

(2) Auch der Anteil an den gewerblichen Gewinnen eines Unternehmens,
der auf einen in einem der Gebiete ansassigen Mitunternehmer entfallt, wird nur
in diesem Gebiete besteuert, es sei denn, dass das Unternehmen in dem anderen
Gebiet eine gewerbliche Tdtigkeit durch eine dort gelegene Betriebstdtte ausiibt.
tCbt das Unternehmen in dem anderen Gebiet eine gewerbliche Thtigkeit durch
eine dort gelegene Betriebstatte aus, so k6nnen die anteiligen Gewinne dieses
Mitunternehmers in dem anderen Gebiete besteuert werden, jedoch nur insoweit,
als sie seinen Anteil an den Gewinnen darstellen, die der Betriebstatte zugerechnet
werden k6nnen.

(3) tObt ein Unternehmen eines der Gebiete in dem anderen Gebiet eine
gewerbliche Tdtigkeit durch eine dort gelegene Betriebstdtte aus, so sind dieser
Betriebstatte die gewerblichen Gewinne zuzurechnen, die sie in diesem anderen
Gebiet als unabhangiges Unternehmen mit gleicher oder ahnlicher Tdtigkeit unter
gleichen oder Thnlichen Bedingungen und unabhdngig von dem Unternehmen,
dessen Betriebstatte sie ist, hatte erzielen k6nnen.

(4) Gewinne eines Unternehmens eines der Gebiete diirfen einer in dem
anderen Gebiete gelegenen Betriebstdtte nicht schon deshalb zugerechnet werden,
weil das Unternehmen in diesem anderen Gebiete Giter oder Waren erwirbt.

(5) Die Absatze 1 und 2 sind nicht dahin auszulegen, dass sie eine der Ver-
tragsparteien hindern, die aus Quellen innerhalb ihres Gebietes einer in dem
anderen Gebiet ansassigen Person zufliessenden Dividenden oder Einkuinfte aus
unbeweglichem Verm6gen nach Massgabe dieses Abkommens zu besteuern, selbst
wenn diese Dividenden oder Einkuinfte keiner in dem erstgenannten Gebiete
gelegenen Betriebstatte zuzurechnen sind.

(6) Die Absd.tze 1 und 2 gelten entsprechend ftir die nicht nach dem Gewer-
beertrag berechnete Gewerbesteuer.

Artikel IV

Ist
a) die Person, die ein Unternehmen eines der Gebiete betreibt, unmittelbar

oder mittelbar an der Geschaftsfiihrung, der Kontrolle oder am Kapital eines
Unternehmens des anderen Gebietes beteiligt, oder

b) dieselbe Person unmittelbar oder mittelbar an der GeschdftsfUhrung, der
Kontrolle oder am Kapital eines Unternehmens eines der Gebiete und eines Unter-
nehmens des anderen Gebietes beteiligt,
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and, in either case, conditions are made or imposed between the two enterprises,
in their commercial or financial relations, which differ from those which would
be made between independent enterprises, then any profits which would but for
those conditions have accrued to one of the enterprises but by reason of those
conditions have not so accrued may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article V

(1) Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic
shall be subjected to tax only in the territory in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

(2) Paragraph (1) of this Article shall likewise apply in respect of the Gewer-
besteuer (trade tax) computed on a basis other than profits.

Article VI

(1) Dividends paid by a company resident in one of the territories to a
resident of the other territory may also be taxed in the former territory. Tax shall
not, however, be charged in the Federal Republic at a rate in excess of 15 per cent
on dividends paid by a company resident in the Federal Republic to a resident of
the United Kingdom who is subject to United Kingdom tax thereon. Dividends
paid by a company resident in the United Kingdom to a resident of the Federal
Republic who is subject to Federal Republic tax thereon shall be exempted from
United Kingdom surtax.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article Federal
Republic tax on dividends paid to a company resident in the United Kingdom
by a company resident in the Federal Republic at least 25 per cent of the voting
shares of which are owned directly or indirectly by the former company may be
charged at a rate exceeding 15 per cent but not exceeding 25 per cent if the rate of
Federal Republic corporation tax on distributed profits is lower than that on
undistributed profits, and the difference between those two rates is 28 per cent or
more; where the difference between the two rates is 20 per cent or more but less
than 28 per cent Federal Republic tax on such dividends may be charged at a rate
exceeding 15 per cent but not exceeding 20 per cent.

(3) Where a company which is a resident of one of the territories derives
profits or income from sources within the other territory, there shall not be imposed
in that other territory any form of taxation on dividends paid by the company to
persons not resident in that other territory, or any tax in the nature of an undis-
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und werden in diesen Fallen zwischen beiden Unternehmen hinsichtlich ihrer
kaufmdnnischen oder finanziellen Beziehungen Bedingungen vereinbart oder
auferlegt, die von denen abweichen, die zwischen unabhdngigen Unternehmen
vereinbart worden waren, so duirfen die Gewinne, die eines der Unternehmen hatte
erzielen k6nnen, wegen dieser Bedingungen aber nicht erzielt hat, den Gewinnen
dieses Unternehmens zugerechnet und entsprechend besteuert werden.

Artikel V

(1) Gewinne aus dem Betrieb von Seeschiffen oder Luftfahrzeugen im
internationalen Verkehr werden nur in dem Gebiete besteuert, in dem sich der
Ort der tatsdchlichen Geschiftsleitung des Unternehmens befindet.

(2) Absatz I gilt entsprechend fir die nicht nach dem Gewerbeertrag berech-
nete Gewerbesteuer.

A rtikel VI

(1) Dividenden, die eine in einem der Gebiete ans.ssige Gesellschaft an
eine in dem anderen Gebiet ansdssige Person zahlt, k6nnen auch in dem
erstgenannten Gebiete besteuert werden. Bei Dividenden, die eine in der
Bundesrepublik ansdssige Gesellschaft an eine im Vereinigten K6nigreich ansdssige
und dort damit steuerpflichtige Person zahlt, darf jedoch die Steuer der Bundes-
republik h6chstens nach einem Satz von 15 vom Hundert erhoben werden.
Dividenden, die eine im Vereinigten K6nigreich ansdssige Gesellschaft an eine in
der Bundesrepublik ansassige und dort damit steuerpflichtige Person zahlt, sind
im Vereinigten K6nigreich von der surtax befreit.

(2) Abweichend von Absatz 1 kann bei Dividenden, die eine in der Bundes-
republik ansdssige Gesellschaft an eine im Vereinigten K6nigreich ansdssige
Gesellschaft zahlt, der mindestens 25 vom Hundert der stimmberechtigten Anteile
der erstgenannten Gesellschaft unmittelbar oder mittelbar geh6ren, die Steuer der
Bundesrepublik nach einem Satz von mehr als 15 vom Hundert, jedoch nicht
mehr als 25 vom Hundert erhoben werden, wenn der Satz der K6rperschaftsteuer
der Bundesrepublik fir ausgeschittete Gewinne niedriger ist als fOr nichtaus-
geschfittete Gewinne und der Unterschied zwischen diesen beiden Satzen mindestens
28 vom Hundert betragt; betragt der Unterschied zwischen den beiden Satzen
mindestens 20 vom Hundert, jedoch weniger als 28 vom Hundert, so kann bei
diesen Dividenden die Steuer der Bundesrepublik nach einem Satz von mehr als
15 vom Hundert, jedoch nicht mehr als 20 vom Hundert, erhoben werden.

(3) Bezieht eine in einem der Gebiete ansassige Gesellschaft Gewinne oder
Einkiinfte aus Quellen innerhalb des anderen Gebietes, so darf in dem anderen
Gebiet eine Steuer von den Dividenden, die die Gesellschaft an in diesem anderen
Gebiete nicht ansassige Personen zahlt, nicht erhoben werden; auch darf eine
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tributed profits tax on undistributed profits of the company, whether or not those
profits represent, in whole or in part, profits or income so derived.

(4) In this Article the term "dividends" includes income arising from
participation in the capital and profits of a company resident in the Federal
Republic, and the income derived by a sleeping partner from his participation as
such.

(5) Paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply where a resident
of one of the territories carries on a trade or business in the other territory through
a permanent establishment situated therein, and such dividends are attributable
to that permanent establishment; in such event the dividends may be subjected to
tax in the territory where the permanent establishment is situated.

(6) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not prevent
Federal Republic tax from being deducted at source at the rates which would
apply if this Article were not in force. Where the amount of tax so deducted
exceeds the amount of tax chargeable under the provisions of this Article, the
excess amount of tax shall be refunded upon application to be made by the recipient
of the dividends to the tax office concerned. The refund shall be made if it is
applied for within a period of three years from the day on which the dividends have
been received.

Article VII

(1) Any interest or royalty, derived from sources within one of the terri-
tories by a resident of the other territory who is subject to tax in that other territory
in respect thereof, shall be subjected to tax only in that other territory.

(2) In this Article-

(a) the term "interest" includes interest on bonds, securities, notes, deben-
tures or on any other form of indebtedness;

(b) the term "royalty" means any royalty or other amount paid as consider-
ation for the use of, or for the privilege of using, any copyright of literary, artistic
or scientific work, patent, design, model, plan, secret process or formula, trade
mark or other like property, but does not include any royalty or other amount
paid in respect of the operation of a mine or quarry or of any other extraction of
natural resources or a rent or royalty paid in respect of cinematograph films.
There shall be treated as royalties all rents and similar payments received as con-
sideration for the use of, or the privilege of using, industrial, commercial or scien-
tific equipment, and for the supply of information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience.
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Abgabe nach Art einer Gewinnsteuer auf nichtausgeschiittete Gewinne der
Gesellschaft nicht erhoben werden, und zwar ohne Riicksicht darauf, ob diese
Gewinne ganz oder teilweise Gewinne oder Einkiinfte aus Quellen innerhalb des
anderen Gebietes darstellen.

(4) Der Begriff ,,Dividenden" im Sinne dieses Artikels umfasst auch Ein-
kinfte aus Gesellschafts- und Gewinnanteilen an einer in der Bundesrepublik
ansdssigen Gesellschaft sowie Einkuinfte eines stillen Gesellschafters aus seiner
Beteilgung als stiller Gesellschafter.

(5) Die Abstze 1 und 2 gelten nicht, wenn eine in einem der Gebiete ansassige
Person in dem anderen Gebiete durch eine dort gelegene Betriebstatte gewerblich
tatig ist und die Dividenden dieser Betriebstatte zuzurechnen sind; in diesem Falle
k6nnen die Dividenden in dem Gebiete besteuert werden, in dem die Betriebstdtte
gelegen ist.

(6) Die Absatze 1 und 2 schliessen nicht aus, dass die Steuer der Bundes-
republik im Abzugswege an der Quelle nach den Sdtzen erhoben wird, die mass-
gebend wdren, wenn dieser Artikel nicht in Kraft wdre. Ubersteigt der so einbe-
haltene Steuerabzug den Steuerbetrag, der sich bei Anwendung dieses Artikels
ergibt, so ist der iibersteigende Steuerbetrag auf Antrag des Dividendenempfdngers
beim zustandigen Finanzamt zu erstatten. Die Erstattung ist vorzunehmen, wenn
sie innerhalb einer Frist von drei Jahren, beginnend mit dem Tag des Zufliessens
der Dividenden, beantragt worden ist.

Artikel VII

(1) Zinsen oder Lizenzgebihren, die aus Quellen innerhalb eines der Gebiete
von einer in dem anderen Gebiet ansassigen und damit dort steuerpflichtigen
Person bezogen werden, werden nur in diesem anderen Gebiete besteuert.

(2) Ffir die Zwecke dieses Artikels

a) umfasst der Begriff ,,Zinsen" Zinsen aus Schuldverschreibungen, Wert-
papieren, Wechseln, Obligationen oder irgendeiner anderen Schuldverpflichtung;

b) bedeutet der Ausdruck ,,Lizenzgebihr" jede Lizenzgebiihr oder jede andere
Vergiitung, die als Gegenleistung fir die Benutzung oder ffir das Recht auf Benut-
zung von Urheberrechten an literarischen, kuinstlerischen oder wissenschaftlichen
Werken, von Patenten, Mustern, Modellen, Planen, geheimen Verfahren oder
Formeln, Markenrechten oder ahnlichen Verm6genswerten gezahlt wird; der
Begriff umfasst jedoch nicht eine Lizenzgebiihr oder eine andere Vergutung, die
im Hinblick auf den Betrieb eines Bergwerks, Steinbruchs oder einer anderen
Stdtte der Ausbeutung von Bodenschdtzen oder als Miete oder Lizenzgebuihr ffir
kinematographische Filme gezahlt wird. Wie Lizenzgebuihren werden alle Mietge-
bifihren und dhnlichen Vergiitungen behandelt, die als Gegenleistung ffir die
Benutzung oder das Recht auf Benutzung gewerblicher, kaufmannischer oder
wissenschaftlicher Ausriistungen und fir die Erteilung von Auskiinften fiber
gewerbliche, kaufmdnnische oder wissenschaftliche Erfahrungen bezogen werden.

No 8734



198 United Nations - Treaty Series 1967

(3) Where any interest or royalty exceeds a fair and reasonable consideration
in respect of the indebtedness or rights for which it is paid, the provisions of this
Article shall apply only to so much of the interest or royalty as represents such fair
and reasonable consideration.

(4) Any payment received as consideration for the alienation of any proper-
ty or rights mentioned in paragraph (2) of this Article, derived from sources
within one of the territories by a resident of the other territory who is subject to
tax in that other territory in respect thereof, shall be subjected to tax only in that
other territory.

(5) Paragraphs (1) and (4) of this Article shall not apply where a resident
of one of the territories carries on a trade or business in the other territory through
a permanent establishment situated therein and such interest, royalty or other
payment is attributable to that permanent establishment; in such event the
interest, royalty or other payment may be subjected to tax in the territory where
the permanent establishment is situated.

Article VIII

(1) Gains from the sale, transfer or exchange of capital assets derived from
sources within one of the territories by a resident of the other territory shall be
subjected to tax only in that other territory.

(2) For the purposes of the foregoing paragraph the term "capital assets"
shall not be deemed to include immovable property or a share in a partnership.

(3) Paragraph (1) of this Article shall not apply where a resident of one
of the territories carries on a trade or business in the other territory through
a permanent establishment situated therein and such gains are attributable to
that permanent establishment; in such event the gains may be subjected to tax
in the territory where the permanent establishment is situated.

Article IX

(1) Remuneration, including pensions, paid, in respect of present or past
services or work, out of public funds of the United Kingdom or Northern Ireland
or the funds of any local authority in the United Kingdom shall be exempt from
Federal Republic tax unless the payment is made to a German national who is not
also a national of the United Kingdom.

(2) Remuneration, including pensions, paid, in respect of present or past
services or work, out of public funds of the Federal Republic or its Ldnder or
political sub-divisions thereof shall be exempt from United Kingdom tax unless the
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(3) lOberschreiten die fir die Schuldverpflichtungen oder Rechte gezahlten
Zinsen oder Lizenzgebuihren den Betrag einer angemessenen Gegenleistung, so
gilt dieser Artikel nur fiur den Betrag der Zinsen oder Lizenzgebihren, der einer
angemessenen Gegenleistung entspricht.

(4) Zahlungen, die als Gegenleistung fir die Verausserung der in Absatz 2
angefihrten Verm6genswerte oder Rechte aus Quellen innerhalb eines der Gebiete
von einer in dem anderen Gebiet ansassigen und damit dort steuerpflichtigen
Person bezogen werden, werden nur in diesem anderen Gebiete besteuert.

(5) Die Absatze 1 und 4 gelten nicht, wenn eine in einem der Gebiete ansassigen
Person in dem anderen Gebiete durch eine dort gelegene Betriebstatte gewerblich
tatig ist und die Zinsen, Lizenzgebihren oder anderen Zahlungen dieser Betrieb-
statte zuzurechnen sind; in diesem Falle k6nnen die Zinsen, Lizenzgebuihren oder
anderen Zahlungen in dem Gebiete besteuert werden, in dem die Betriebstatte
gelegen ist.

A rtikel VIII

(1) Gewinne aus dem Verkauf, der tObertragung oder dem Tausch von
Verm6genswerten, die aus Quellen innerhalb eines der Gebiete von einer in dem
anderen Gebiet ansassigen Person bezogen werden, werden nur in diesem anderen
Gebiete besteuert.

(2) Als ,,Vermbgenswerte" im Sinne des Absatzes 1 gelten nicht unbewegliches
Verm6gen oder eine Beteiligung an einer Personengesellschaft.

(3) Absatz 1 gilt nicht, wenn eine in einem der Gebiete ansassige Person in
dem anderen Gebiete durch eine dort gelegene Betriebstatte gewerblich tatig ist
und die Gewinne dieser Betriebstatte zuzurechnen sind; in diesem Fall k6nnen die
Gewinne in dem Gebiete besteuert werden, in dem die Betriebstatte gelegen ist.

A rtikel IX

(1) Verguitungen einschliesslich der Ruhegehalter, die aus bffentlichen Kassen
des Vereinigten K6nigreichs oder Nordirlands oder aus Kassen einer Gebiets-
k6rperschaft im Vereinigten K6nigreich fir gegenwartig oder friher erbrachte
Dienst- oder Arbeitsleistungen gezahlt werden, sind von der Steuer der Bundes-
republik befreit, es sei denn, dass die Zahlung an einen deutschen Staatsange-
h6rigen geleistet wird, der nicht zugleich Staatsangehbriger des Vereinigten
Konigreichs ist.

(2) Vergitungen einschliesslich der Ruhegehalter, die aus 6ffentlichen Kassen
der Bundesrepublik, ihrer Lander oder deren Gebietsk6rperschaften fir gegen-
wdrtig oder friiher erbrachte Dienst- oder Arbeitsleistungen gezahlt werden, sind
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payment is made to a national of the United Kingdom who is not also a German
national.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply
to payments in respect of services rendered or work done in connection with any
trade or business carried on for purposes of profit.

Article X

(1) Any pension (other than a pension of the kind referred to in paragraph (2)
of Article IX) and any annuity, derived from sources within the Federal Re-
public by an individual who is a resident of the United Kingdom and subject
to United Kingdom tax in respect thereof, shall be subjected to tax only in the
United Kingdom.

(2) Any pension (other than a pension of the kind referred to in para-
graph (1) of Article IX) and any annuity, derived from sources within the United
Kingdom by an individual who is a resident of the Federal Republic and subject
to Federal Republic tax in respect thereof, shall be subjected to tax only in the
Federal Republic.

(3) The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated
times, during life or during a specified or ascertainable period of time, under an
obligation to make the payments in return for adequate and full consideration
in money or money's worth.

A rticle XI

(1) Income derived by a resident of one of the territoiies in respect of
professional services or other independent activities of a similar character shall be
subjected to tax only in that territory unless he has a fixed base regularly available
to him in the other territory for the purpose of performing his activities. If he
has such a fixed base, such part of that income as is attributable to that base may
be taxed in that other territory.

(2) Subject to the provisions of Articles IX, X and XIII salaries, wages
and other similar remuneration derived by a resident of one of the territories in
respect of an employment shall be subjected to tax only in that territory unless the
employment is exercised in the other territory. If the employment if so exer-
cised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other terri-
tory.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2) of this Article, remuner-
ation derived by a resident of one of the territories in respect of an employment
exercised in the other territory shall be subjected to tax only in the first-mentioned
territory if:
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von der Steuer des Vereinigten K6nigreichs befreit, es sei denn, dass die Zahlung
an einen Staatsangeh6rigen des Vereinigten K6nigreichs geleistet wird, der nicht
zugleich deutscher Staatsangeh6riger ist.

(3) Die Absdtze 1 und 2 sind nicht auf Zahlungen ffir Dienst- oder Arbeits-
leistungen anzuwenden, die im Zusammenhang mit einer auf Gewinnerzielung
gerichteten gewerblichen Tatigkeit stehen.

Artikel X

(1) Ruhegehlter (ausser Ruhegehdltern der in Artikel IX Abs. 2 bezeichneten
Art) und Renten, die aus Quellen innerhalb der Bundesrepublik von einer im
Vereinigten K6nigreich ansdssigen und damit dort steuerpflichtigen natilrlichen
Person bezogen werden, werden nur im Vereinigten K6nigreich besteuert.

(2) Ruhegehalter (ausser Ruhegehaltern der in Artikel IX Abs. I bezeichneten
Art) und Renten, die aus Quellen innerhalb des Vereinigten K6nigreichs von einer
in der Bundesrepublik ansassigen und damit dort steuerpflichtigen natirlichen
Person bezogen werden, werden nur in der Bundesrepublik besteuert.

(3) Der Ausdruck ,,Rente" bedeutet einen bestimmten Betrag, der regel-
massig zu festgesetzten Zeitpunkten lebenslanglich oder wdhrend eines bestimmten
oder bestimmbaren Zeitabschnitts auf Grund einer Verpflichtung zahlbar ist, die
diese Zahlungen als Gegenleistung ffir in Geld oder Geldeswert bewirkte ange-
messene Leistungen vorsieht.

A rtikel XI

(1) Einkfinfte, die eine in einem der Gebiete ansassige Person aus einem freien
Beruf oder aus sonstiger selbstdndiger Tdtigkeit dhnlicher Art bezieht, werden nur
in diesem Gebiete besteuert, es sei denn, dass die Person ffir die Ausibung ihrer
Tatigkeit in dem anderen Gebiete regelmdssig iber eine feste Einrichtung verffigt.
Verffigt sie fiber eine solche feste Einrichtung, so kann der Teil der Einkinfte, der
dieser Einrichtung zuzurechnen ist, in dem anderen Gebiete besteuert werden.

(2) Vorbehaltlich der Artikel IX, X und XIII werden Gehdlter, L6hne und
ahnliche Verguitungen, die eine in einem der Gebiete ansdssige Person aus unselb-
standiger Arbeit bezieht, nur in diesem Gebiete besteuert, es sei denn, dass die
Arbeit in dem anderen Gebiet ausgebfit wird. Wird die Arbeit dort ausgeilbt, so
k6nnen die daffir bezogenen Vergiltungen in diesem anderen Gebiete besteuert
werden.

(3) Ungeachtet des Absatzes 2 werden Vergitungen, die eine in einem der
Gebiete ansassige Person ffir eine in dem anderen Gebiet ausgefibte unselbstdndige
Arbeit bezieht, nur in dem erstgenannten Gebiete besteuert, wenn
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(a) the recipient is present in the other territory for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and

(b) the remuneration is paid by or on behalf of an employer who is not a resi-
dent of the other territory, and

(c) the remuneration is not deducted from the profits of a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other territory.

(4) Director's fees and similar payments derived by a resident of one of the
territories in his capacity as a member of the board of directors of a company
resident in the other territory may be taxed in that other territory.

(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (2) and (3) of this Article
remuneration for personal services performed aboard a ship or aircraft in inter-
national traffic may be taxed in the territory in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

(6) Notwithstanding anything contained in this Convention, income derived
by public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes,
and musicians and by athletes, from their personal activities as such, may be
taxed in the territory in which these activities are exercised.

Article XII

(1) Income from immovable property may be taxed in the territory in
which such property is situated.

(2) The term "immovable property" shall be defined in accordance with
the laws of the territory in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, live-
stock and equipment of agricultural and forestry enterprises, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working
of mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall apply to
income derived from the direct use or from the letting of immovable property or the
use in any other form of such property, including income from agricultural or
forestry enterprises. They shall likewise apply to profits from the alienation of
immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) to (3) of this Article shall also apply
to the income from immovable property of any enterprises other than agricultural
or forestry enterprises and to income from immovable property used for the per-
formance of professional services.
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a) der Empfanger sich in dem anderen Gebiet insgesamt nicht langer als
183 Tage wahrend des betreffenden Steuerjahres aufhalt,

b) die Verguitungen von einem Arbeitgeber oder fir einen Arbeitgeber gezahit
werden, der nicht in dem anderen Gebiet ansdssig ist, und

c) die Verguitungen nicht vom Gewinn einer Betriebstatte oder festen Ein-
richtung abgezogen werden, die der Arbeitgeber in dem anderen Gebiet hat.

(4) Aufsichtsrats- oder Verwaltungsratsverguitungen und ahnliche Zahlungen,
die eine in einem der Gebiete ansdssige Person in ihrer Eigenschaft als Mitglied des
Aufsichts- oder Verwaltungsrats einer Gesellschaft bezieht, die in dem anderen
Gebiet ansdssig ist, k6nnen in diesem anderen Gebiete besteuert werden.

(5) Ungeachtet der Absatze 2 und 3 k6nnen Vergitungen fur Dienstleistungen,
die an Bord eines Seeschiffes oder Luftfahrzeuges im internationalen Verkehr
erbracht werden, in dem Gebiete besteuert werden, in dem sich der Ort der
tatsachlichen Geschaftsleitung des Unternehmens befindet.

(6) Ungeachtet anderer Vorschriften dieses Abkommens k6nnen Einkinfte,
die berufsmdssige Kuinstler wie Bihnen-, Film-, Rundfunk- oder Fernsehkuinstler
und Musiker sowie die Sportler aus ihrer in dieser Eigenschaft pers6nlich aus-
geibten Tatigkeit beziehen, in dem Gebiete besteuert werden, in dem sie diese
Tatigkeit auisiben.

A rtikel XII

(1) Einkinfte aus unbeweglichem Verm6gen k6nnen in dem Gebiete besteuert
werden, in dem dieses Verm6gen liegt.

(2) Der Begriff ,,unbewegliches Verm6gen" bestimmt sich nach dem Recht
des Gebietes, in dem das betreffende Verm6gen liegt. Der Begriff umfasst in jedem
Falle das Zubeh6r zum unbeweglichen Verm6gen, das lebende und tote Inventar
land- und forstwirtschaftlicher Unternehmen, die Rechte, auf die die Vorschriften
des Privatrechts fiber Grundstuicke Anwendung finden, die Nutzungsrechte an
unbeweglichem Verm6gen sowie die Rechte auf veridnderliche oder feste Vergi-
tungen fir die Ausbeutung von Mineralvorkommen, Quellen und anderen Boden-
schitzen; Schiffe und Luftfahrzeuge gelten nicht als unbewegliches Verm6gen.

(3) Die Absatze 1 und 2 gelten fdr die Einkinfte aus der unmittelbaren Nut-
zung, der Vermietung oder Verpachtung sowie jeder anderen Art der Nutzung
unbeweglichen Verm6gens einschliesslich der Einkiinfte aus land- und forstwirt-
schaftlichen Unternehmen. Sie gelten ferner fir Gewinne aus der Verausserung
von unbeweglichem Verm6gen.

(4) Die Absatze 1 bis 3 gelten auch ffir Einkinfte aus unbeweglichem Ver-
m6gen anderer als land- und forstwirtschaftlicher Unternehmen und fir Ein-
kuinfte aus unbeweglichem Verm6gen, das der Ausuibung eines freien Berufes dient.
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A rticle XIII

A professor or teacher from one of the territories, who receives remuneration
for teaching, during a period of temporary residence not exceeding two years, at
a university, college, school or other educational institution in the other territory,
shall be exempt from tax in that other territory in respect of that remuneration.

Article XI V

A student or business apprentice (including in the Federal Republic a Volontdr
or a Praktikant) from one of the territories, who is receiving full-time education
or training in the other territory, shall be exempt from tax in that other territory
on payments made to him by persons outside that other territory for the purposes
of his maintenance, education or training.

Article X V

Any income not dealt with in the foregoing provisions derived by a resident
of one of the territories who is subject to tax in that territory in respect thereof
shall be subjected to tax only in that territory.

Article X VI

(1) Capital represented by immovable property as defined in paragraph (2)
of Article XII may be taxed in the territory in which such property is situated.

(2) Subject to the provisions of paragraph (1) of this Article, capital
represented by assets forming part of the business property employed in a permanent
establishment of an enterprise, or by assets pertaining to a fixed base used for the
performance of professional services, may be taxed in the territory in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

(3) Ships and aircraft operated in international traffic and assets, other than
immovable property, pertaining to the operation of such ships and aircraft may
be subjected to tax only in the territory in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

(4) All other elements of capital of a resident of one of the territories may
be subjected to tax only in that territory.

Article X VII

(1) Individuals who are residents of the Federal Republic shall be entitled
to the same personal allowances, reliefs and reductions for the purposes of United
Kingdom income tax as British subjects not resident in the United Kingdom.
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A rtikel XIII

Hochschullehrer oder Lehrer aus einem der Gebiete, die wahrend eines
voriibergehenden Aufenthalts von h6chstens zwei Jahren Vergtitungen fur eine
Lehrtdtigkeit an einer Universitdt, Hochschule, Schule oder einer anderen Lehr-
anstalt in dem anderen Gebiet erhalten, sind hinsichtlich dieser Vergtitungen in
diesem anderen Gebiete nicht steuerpflichtig.

A rtikel XIV

Studenten oder Lehrlinge (in der Bundesrepublik einschliesslich der Volontdre
und Praktikanten) aus einem der Gebiete, die sich in dem anderen Gebiete ganz-
tagig zum Studium oder zur Ausbildung aufhalten, sind in diesem anderen Gebiete
hinsichtlich der Zahlungen nicht steuerpflichtig, die an sie von Personen ausserhalb
des anderen Gebietes ftir ihren Unterhalt, ihr Studium oder ihre Ausbildung
geleistet werden.

A rtikel XV

Einkuinfte, die in den vorhergehenden Vorschriften nicht behandelt worden
sind und die von einer in einem der Gebiete ansdssigen und dort damit steuerpflich-
tigen Person bezogen werden, werden nur in diesem Gebiete besteuert.

Artikel XVI

(1) Unbewegliches Verm6gen im Sinne des Artikels XII Abs. 2 kann in dem
Gebiete besteuert werden, in dem dieses Verm6gen liegt.

(2) Vorbehaltlich des Absatzes I kann Verm6gen, das Betriebsverm6gen einer
Betriebstdtte eines Unternehmens darstellt oder das zu einer der Ausibung eines
freien Berufes dienenden festen Einrichtung geh6rt, in dem Gebiete besteuert
werden, in dem sich die Betriebstatte oder die feste Einrichtung befindet.

(3) Seeschiffe und Luftfahrzeuge im internationalen Verkehr und Verm6gens-
werte, die nicht unbewegliches Verm6gen darstellen und dem Betrieb dieser
Schiffe und Luftfahrzeuge dienen, k6nnen nur in dem Gebiete besteuert werden,
in dem sich der Ort der tatsdchlichen Geschaftsleitung des Unternehmens befindet.

(4) Alle anderen Verm6gensteile einer in einem der Gebiete ansdssigen Person
k6nnen nur in diesem Gebiete besteuert werden.

A rtikel X VII

(1) In der Bundesrepublik ansdssigen natiirlichen Personen stehen die
gleichen Freibetrdge, Verguinstigungen und Ermassigungen in Bezug auf die
Einkommensteuer des Vereinigten K6nigreichs zu, die den nicht im Vereinigten
K6nigreich ansassigen britischen Staatsangeh6rigen gewahrt werden.
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(2) Individuals who are residents of the United Kingdom shall be entitled
to the same personal allowances, reliefs and reductions for the purposes of Federal
Republic income tax as German nationals not resident in the Federal Republic.

A rticle X VIII

(1) The laws of the Contracting Parties shall continue to govern the taxation
of income arising in either of the territories, except where express provision to
the contrary is made in this Convention. Where income is subject to tax in both
territories (for example, where a person is a resident of one of the territories and,
in cases within the scope of Articles III, VI, XI or XII, has income from sources
in the other territory) relief from double taxation shall be given in accordance with
the following paragraphs.

(2) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding
the allowance as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory
outside the United Kingdom, Federal Republic tax payable under the laws of the
Federal Republic and in accordance with this Convention, whether directly or by
deduction, in respect of income from sources within the Federal Republic shall be
allowed as a credit against the United Kingdom tax payable in respect of that
income. Where such income is an ordinary dividend paid by a company resident
in the Federal Republic the credit shall take into account (in addition to any
Federal Republic tax payable in respect of the dividend) the Federal Republic tax
payable by the company in respect of its profits, and, where it is a dividend paid
on participating preference shares and representing both a dividend at the fixed
rate to which the shares are entitled and an additional participation in profits,
the Federal Republic tax so payable by the company shall likewise be taken into
account in so far as the dividend exceeds that fixed rate. For the purpose of this
paragraph the term "Federal Republic tax" shall not include Gewerbesteuer
(trade tax) computed on a basis other than profits or Verm6gensteuer (capital
tax).

(3) Tax shall be determined in the case of a resident of the Federal Republic
as follows:

(a) Unless the provisions of sub-paragraph (b) below apply, there shall be
excluded from the basis upon which Federal Republic tax is imposed any item of
income from sources within the United Kingdom and any item of capital situated
within the United Kingdom which, according to this Convention, may be taxed in
the United Kingdom The Federal Republic, however, retains the right to take
into account in the determination of its rate of tax the items of income and capital
so excluded. The first sentence of this sub-paragraph shall in the case of income
from dividends apply only to such dividends as are paid to a company limited by
shares (Kapitalgesellschaft) being a resident of the Federal Republic by a company
limited by shares being a resident of the United Kingdom at least 25 per cent of the
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(2) Im Vereinigten K6nigreich ansassigen natufrlichen Personen stehen die
gleichen Freibetrage, Vergiinstigungen und Ermdssigungen in bezug auf die
Einkornmensteuer der Bundesrepublik zu, die den nicht in der Bundesrepublik
ansassigen deutschen Staatsangeh6rigen gewahrt werden.

A rtikel X VIII

(1) Die Besteuerung der in jedem der beiden Gebiete anfallenden Einkfinfte
richtet sich weiterhin nach den Gesetzen der Vertragsparteien, es sei denn, dass
dieses Abkommen ausdruicklich entgegenstehende Vorschriften enthalt. Unter-
liegen die Einkuinfte in beiden Gebieten der Besteuerung (z. B. wenn eine in einem
der Gebiete ansassige Person in den Fallen der Artikel III, VI, XI oder XII
Einkinfte aus Quellen innerhalb des anderen Gebietes hat), wird die Doppel-
besteuerung gemss den folgenden Absatzen beseitigt.

(2) Die nach den Gesetzen der Bundesrepublik und nach diesem Abkommen
fir Einkuinfte aus Quellen innerhaib der Bundesrepublik unmittelbar oder im
Abzugswege zu zahlende Steuer wird auf die ffir diese Einkuinfte zu zahlende
Steuer des Vereinigten K6nigreichs insoweit angerechnet, als es die Rechtsvor-
schriften des Vereinigten K6nigreichs iber die Anrechnung der in einern Gebiet
ausserhalb des Vereinigten K6nigreichs zu zahlenden Steuer auf die Steuer des
Vereinigten K6nigreichs zulassen. Handelt es sich bei diesen Einkinften um
gew6hnliche Dividenden, die eine in der Bundesrepublik ans.ssige Gesellschaft
zahlt, so wird bei der Anrechnung (neben einer ffir die Dividenden zu zahlenden
Steuer der Bundesrepublik) die von der Gesellschaft ffir ihren Gewinn zu zahlende
Steuer der Bundesrepublik berficksichtigt; handelt es sich um eine auf Gesell-
schaftsanteile mit zusdtzlicher Gewinnbeteiligung gezahlte Dividende, die sowohl
eine in den Anteilen verbriefte Dividende zurn festgesetzten Satz als auch eine
zusatzliche Gewinnbeteiligung umfasst, so wird bei der Anrechnung die von der
Gesellschaft fur ihren Gewinn zu zahlende Steuer der Bundesrepublik auch
insoweit beruicksichtigt, als die Dividende den festen Vorzugsbetrag iberschreitet.
Im Sinne dieses Absatzes gelten die nicht nach dern Gewerbeertrag berechnete
Gewerbesteuer sowie die Verm6gensteuer nicht als ,,Steuer der Bundesrepublik".

(3) Im Falle einer in der Bundesrepublik ansdssigen Person wird die Steuer
wie folgt festgesetzt:

a) Von der Bernessungsgrundlage ffir die Steuer der Bundesrepublik werden
die Einkuinfte aus Quellen innerhalb des Vereinigten K6nigreichs und die innerhalb
des Vereinigten K6nigreichs gelegenen Vermgensteile ausgenommen, die in
tObereinstimmung mit diesern Abkomrnmen im Vereinigten K6nigreich besteuert
werden k6nnen, es sei denn, dass Buchstabe b gilt. Die Bundesrepublik behdlt aber
das Recht, die auf diese Weise ausgenommenen Einkinfte und Verm6gensteile bei
der Festsetzung des Steuersatzes zu bericksichtigen. Bei Einkfinften aus Dividen-
den gilt Satz 1 jedoch nur ffir Dividenden, die einer in der Bundesrepublik ansds-
sigen Kapitalgesellschaft von einer im Vereinigten K6nigreich ansdssigen Kapital-
gesellschaft gezahlt werden, deren stimmberechtigte Anteile zu mindestens 25
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voting shares of which are owned by the first-mentioned company. There shall
also be excluded from the basis upon which Federal Republic tax is imposed any
participation the dividends on which are excluded, or if paid would be excluded,
from the tax basis according to the foregoing sentence.

(b) There shall be allowed as a credit against Federal Republic tax payable
in respect of the following items of income from sources within the United Kingdom

(i) in respect of dividends not dealt with in sub-paragraph (a) above, an
amount of 18 per cent of the net amount of the dividends received;

(ii) the United Kingdom tax payable under the laws of the United Kingdom
and in accordance with this Convention on remuneration and pensions
within the meaning of Article IX paid out of any fund established in the
United Kingdom to an individual who is a German national without
being also a national of the United Kingdom.

(4) For the purposes of this Article:

(a) profits or remuneration arising from the exercise of a profession or em-
ployment in one of the territories shall be deemed to be income from sources
within that territory;

(b) the services of an individual whose services are wholly or mainly performed
in ships or aircraft operated by a resident of one of the territories shall be deemed
to be performed in that territory, and

(c) any remuneration or pension within the meaning of paragraph (1) or
(2) of Article IX shall be deemed, notwithstanding the foregoing provisions of this
paragraph, to be income from a source within the territory of the Contracting
Party in whose territory the fund is established out of which the remuneration or
pension is paid.

A rticle XIX

(1) The taxation authorities of the Contracting Parties shall exchange such
information (being information which is at their disposal under their respective
taxation laws in the normal course of administration) as is necessary for carrying
out the provisions of the present Convention or for the prevention of fraud or for
the administration of statutory provisions against legal avoidance in relation to
the taxes which are the subject of the present Convention. Any information so
exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to any persons other
than those concerned with the assessment and collection of the taxes which are
the subject of the present Convention. No information as aforesaid shall be
exchanged which would disclose any trade, business, industrial or professional
secret or trade process.

(2) The taxation authorities of the Contracting Parties shall consult each
other at the earliest time possible in cases where this is necessary for the interpre-
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vom Hundert der erstgenannten Gesellschaft geh6ren. Von der Bemessungsgrund-
lage fir die Steuer der Bundesrepublik werden ebenfalls Beteiligungen ausge-
nommen, deren Dividenden nach Satz 3 von der Steuerbemessungsgrundlage
ausgenommen sind oder bei Zahlung auszunehmen wiren.

b) Auf die Steuer der Bundesrepublik, die von den nachstehenden Einkuinften
aus Quellen innerhalb des Vereinigten Konigreichs erhoben wird, wird angerechnet:

(i) bei den nicht unter Buchstabe a fallenden Dividenden ein Betrag in H6he
von 18 vom Hundert des Nettobetrages der empfangenen Dividenden;

(ii) die Steuer des Vereinigten K6nigreichs, die nach den Gesetzen des
Vereinigten K6nigreichs und in Obereinstimmung mit diesem Abkommen
fur Vergitungen und Ruhegehalter im Sinne des Artikels IX erhoben
wird, die aus einer 6ffentlichen Kasse des Vereinigten K6nigreichs an eine
naturliche Person gezahlt werden, die die deutsche Staatsangeh6rigkeit
hat, ohne zugleich die Staatsangeh6rigkeit des Vereinigten K6nigreichs
zu besitzen.

(4) Fir die Zwecke dieses Artikels gelten

a) Gewinne und Vergutungen, die durch eine in einem der Gebiete ausgeibte
freiberufliche oder unselbstdndige Tdtigkeit erzielt werden, als Einkuinfte aus
Quellen innerhalb dieses Gebietes;

b) Dienstleistungen, die eine natfirliche Person ganz oder iberwiegend an
Bord von Seeschiffen oder Luftfahrzeugen erbringt, die eine in einem der Gebiete
ansassige Person betreibt, als in diesem Gebiet erbracht, und

c) Vergiutungen oder Ruhegeh.lter im Sinne des Artikels IX Abs. 1 oder 2
abweichend von den vorstehenden Bestimmungen dieses Absatzes als Einkuinfte
aus Quellen innerhalb des Gebietes der Vertragspartei, in deren Gebiet sich die
Kasse befindet, aus der die Verguitungen oder Ruhegehalter gezahlt worden sind.

A rtikel XIX

(1) Die Finanzbehorden der Vertragsparteien werden die ihnen auf Grund
ihrer Steuergesetze auf dem normalen Verwaltungswege zur Verffigung stehenden
Auskiinfte austauschen, die erforderlich sind, um dieses Abkommen durchzu-
fiihren, um bei den Steuern im Sinne dieses Abkommens die Hinterziehung zu
verhindern oder gesetzliche Vorschriften gegen Steuerverkuirzung durchzufiihren.
Die derartig ausgetauschten Auskimnfte sind als geheim zu behandeln und duirfen
nur Personen zuganglich gemacht werden, die sich mit der Veranlagung oder
Erhebung der Steuern im Sinne dieses Abkommens befassen. Auskiinfte, die ein
Handels-, Geschafts-, Gewerbe- oder Berufsgeheimnis oder ein Geschdftsverfahren
offenbaren wirden, duirfen nicht gegeben werden.

(2) Die Finanzbeh6rden der Vertragsparteien werden einander zu einem
m6glichst frihen Zeitpunkt konsultieren, wenn dies fur die Auslegung des Ab-
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tation of the present Convention or the implementation of its provisions, in particu-
lar those contained in Articles III and IV.

Article XX

(1) The nationals of one of the Contracting States shall not be subjected in
the other State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

(2) The term "nationals" means

(a) in relation to the Federal Republic, all Germans within the meaning of
Article 116 (1) of the Basic Law for the Federal Republic of Germany, and all
legal persons, partnerships and associations deriving their status as such from the
law in force in the Federal Republic;

(b) in relation to the United Kingdom, all British subjects and British pro-
tected persons

(i) residing in the United Kingdom or any territory to which the present
Convention is extended under Article XXI or

(ii) deriving their status as such from connexion with the United Kingdom or
any territory to which the present Convention is extended under Ar-
ticle XXI,

and all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such
from the law in force in the United Kingdom or in any territory to which the Con-
vention is extended under Article XXI.

(3) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of
the territories has in the other territory shall not be less favourably levied in that
other territory than the taxation levied on enterprises of that other territory
carrying on the same activities. This provision shall not be construed as obliging
one Contracting State to grant to residents of the territory of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on
account of civil status or family responsibilities which it grants to its own residents.

(4) Enterprises of one of the territories, the capital of which is wholly or
partly owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents
of the other territory, shall not be subjected in the first-mentioned territory to any
taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned territory are or may be subjected.
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kommens oder fur die Durchfhfirung der Vorschriften dieses Abkommens, insbe-
sondere der Artikel III und IV, erforderlich ist.

A rtikel XX

(1) Die Staatsangeh6rigen eines der Vertragstaaten diirfen in dem anderen
Vertragstaate keiner Besteuerung oder einer damit zusammenhangenden Ver-
pflichtung unterworfen werden, die anders oder belastender ist als die Besteurerung
und die damit zusammendhangenden Verpflichtungen, denen die Staatsange-
horigen des anderen Staates unter gleichen Verhaltnissen unterworfen sind oder
unterworfen werden k6nnen.

(2) Der Begriff ,,Staatsangehbrige" bedeutet

a) in bezug auf die Bundesrepublik alle Deutschen im Sinne des Artikels 116
Abs. 1 des Grundgesetzes ffir die Bundesrepublik Deutschland und alle juristischen
Personen, Personengesellschaften und anderen Personenvereinigungen, die nach
dem in der Bundesrepublik geltenden Recht errichtet worden sind;

b) in bezug auf das Vereinigte K6nigreich alle britischen Staatsangehbrigen
und unter britischem Schutz stehenden Personen,

(i) die im Vereinigten K6nigreich oder in einem Gebiet ansassig sind, auf das
dieses Abkommen nach Artikel XXI ausgedehnt wird, oder

(ii) deren Rechtsstellung als solche auf Beziehungen mit dem Vereinigten
Kbnigreich oder einem Gebiete beruht, auf das dieses Abkommen nach
Artikel XXI ausgedehnt wird,

und alle juristischen Personen, Personengesellschaften und anderen Personen-
vereinigungen, die nach dem Recht, das im Vereinigten Kbnigreich oder in einem
Gebiete gilt, auf das dieses Abkommen nach Artikel XXI ausgedehnt wird, errich-
tet worden sind.

(3) Die Besteuerung einer Betriebstatte, die ein Unternehmen eines der
Gebiete in dem anderen Gebiete hat, darf in dem anderen Gebiete nicht unguin-
stiger sein als die Besteuerung von Unternehmen dieses anderen Gebietes, die die
gleiche Tatigkeit ausiiben. Diese Vorschrift ist nich dahin auszulegen, dass sie
einen Vertragstaat verpflichtet, den im Gebiete des anderen Vertragstaates
ansdssigen Personen Steuerfreibetrdge, -verginstigungen und -ermdssigungen
auf Grund des Personenstandes oder der Familienlasten zu gewThren, die er den
in seinem Gebiet ansdssigen Personen gewdhrt.

(4) Die Unternehmen eines der Gebiete, deren Kapital ganz oder teilweise,
unmittelbar oder mittelbar, einer in dem anderen Gebiet ansassigen Person oder
mehreren solchen Personen geh6rt oder der Kontrolle dieser Personen unterliegt,
durfen in dem erstgenannten Gebiete keiner Besteuerung oder einer damit zusam-
menhangenden Verpflichtung unterworfen werden, -die anders oder belastender
ist als die Besteuerung und die damit zusammenhangenden Verpflichtungen,
denen andere ahnliche Unternehmen des erstgenannten Gebietes unterworfen
sind oder unterworfen werden k6nnen.
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(5) In this Article the term "taxation" means taxes of every kind and de-
scription.

A rticle XXI

(1) The present Convention may be extended, either in its entirety or
with modifications, to any territory for whose international relations the United
Kingdom is responsible and which imposes taxes substantially similar in character
to those which are the subject of the present Convention, and any such extension
shall take effect from such date and subject to such modifications and conditions
(including conditions as to termination) as may be specified and agreed between the
Contracting Parties in notes to be exchanged for this purpose.

(2) The termination in respect of the Federal Republic or the United King-
dom of the present Convention under Article XXIV shall, unless otherwise ex-
pressly agreed by both Contracting Parties, terminate the application of the present
Convention to any territory to which the Convention has been extended under
this Article.

Article XXII

(1) This Convention shall also apply to Land Berlin provided that the
Government of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declara-
tion to the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland within three months from the date of entry into force of this Convention.

(2) Upon the application of this Convention to Berlin, references in the
Convention to the Federal Republic shall be deemed also to be references to Land
Berlin.

Article XXIII

(1) The present Convention shall be ratified and the instruments of ratifica-
tion shall be exchanged at London as soon as possible.

(2) The present Convention shall enter into force after the expiration of
a month following the date on which the instruments of ratification are exchanged.

(3) Upon the entry into force of the present Convention in accordance
with paragraphs (1) and (2) of this Article the foregoing provisions of the Conven-
tion shall have effect, and the provisions of the Convention for the Avoidance of
Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on
Income signed in London on the 18th August, 19541 shall cease to have effect-

(a) In the United Kingdom:

(i) as respects income tax for any year of assessment beginning on or after the
6th April, 1960;

I United Nations, Treaty Series, Vol. 218, p. 301.
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(5) In diesem Artikel bedeutet der Ausdruck ,,Besteuerung" Steuern jeder
Art und Bezeichnung.

A rtikel XXI

(1) Dieses Abkommen kann entweder als ganzes oder mit Anderungen auf
jedes Gebiet ausgedehnt werden, fuir dessen internationale Beziehungen das
Vereinigte K6nigreich verantwortlich ist und das Steuern erhebt, die im wesent-
lichen den Steuern im Sinne dieses Abkommens ahnlich sind; eine solche Ausdeh-
nung tritt an dem Zeitpunkt und mit den Anderungen und Bedingungen (ein-
schliesslich der Bedingungen ffir das Ausserkrafttreten) in Kraft, die zwischen den
Vertragsparteien in den zu diesem Zweck auszutauschenden Noten bestimmt
und vereinbart sind.

(2) Mit dem Ausserkrafttreten des Abkommens fur die Bundesrepublik oder
das Vereinigte Kbnigreich nach Artikel XXIV tritt das Abkommen auch ffir jedes
Gebiet ausser Kraft, auf das es nach dem vorliegenden Artikel ausgedehnt worden
ist, sofern die beiden Vertragsparteien nicht ausdruicklich etwas anderes vereinbart
haben.

A rtikel XXII

(1) Dieses Abkommen gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung des Vereinigten
K6nigreichs Grossbritannien und Nordirland innerhalb von drei Monaten nach
Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erkldrung abgibt.

(2) Bei der Anwendung des Abkommens auf das Land Berlin gelten die
Bezugnahmen auf die Bundesrepublik auch als Bezugnahmen auf das Land
Berlin.

A rtikel XXIII

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifizierung; die Ratifikationsurkunden
werden so bald wie m6glich in London ausgrtauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikations-
urkunden in Kraft.

(3) Mit Inkrafttreten dieses Abkommens nach den Abs.tzen I und 2 sind
die vorstehenden Vorschriften des Abkommens anzuwenden und die Vorschriften
des am 18. August 1954 in London unterzeichneten Abkommens zur Vermeidung
der Doppelbesteuerung und zur Verhinderung der Steuerverkuirzung bei den
Steuern vom Einkommen nicht mehr anzuwenden:

a) im Vereinigten K6nigreich

(i) hinsichtlich der income tax (Einkommensteuer) auf jedes Steuerjahr, das
am 6. April 1960 oder danach beginnt;
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(ii) as respects surtax for any year of assessment beginning on or after the 6th
April, 1959; and

(iii) as respects profits tax in respect of the following profits:

(aa) profits arising in any chargeable accounting period beginning on or after
the 1st April, 1960;

(bb) profits attributable to so much of any chargeable accounting period
falling partly before and partly after that date as falls after that date;

(cc) profits not so arising or attributable by reference to which income tax
is, or but for the present Convention would be, chargeable for any year
of assessment beginning on or after the 6th April, 1960;

(b) In the Federal Republic:

(i) in respect of the Federal Republic tax withheld from dividends for the tax
from dividends paid after the day of the entry into force of the present Convention;

(ii) for the other Federal Republic taxes, which are levied for the assessment
period 1960 and for subsequent periods.

(4) Provided that in a case where any provision of the said Convention of the
18th August, 1954, would have afforded any income or capital greater relief from
United Kingdom tax or from any tax levied in the Federal Republic than would
any corresponding provision of the present Convention, the provisions of the said
Convention of the 18th August, 1954, shall continue to have effect, and the present
Convention shall not be effective, in respect of the taxation of such income or capital:

(a) In the United Kingdom:

(i) as respects income tax for any year of assessment ending before 6th
April of the calendar year in which the exchange of the instruments of
ratification takes place;

(ii) as respects surtax for any year of assessment ending before 6th April
of the calendar year preceding that in which the exchange of the instruments
of ratification takes place;

(iii) as respects profits tax for any chargeable accounting period ending before
1st January of the calendar year in which the exchange of the instruments of
ratification takes place, and for the expired portion of any chargeable accounting
period current at the date.

(b) In the Federal Republic:

as respects Federal Republic taxes for any taxes levied for any assessment
period preceding that in which the exchange of the instruments of ratification takes
place. This shall not apply to taxes mentioned in Article XXIII paragraph (3)
sub-paragraph (b) (i).
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(ii) hinsichtlich der surtax (Obersteuer) auf jedes Steuerjahr, das am 6. April
.1959 oder danach beginnt; und

(iii) hinsichtlich der profits tax (Gewinnsteuer) auf die folgenden Gewinne:
aa) Gewinne aus jedem steuerpflichtigen Wirtschaftsjahr, das am 1. April 1960

oder danach beginnt;

bb) Gewinne, die auf den diesem Zeitpunkt folgenden Teil eines steuerpflich-
tigen Wirtschaftsjahres entfallen, das vor diesem Zeitpunkt begann und
nach diesem Zeitpunkt endete;

cc) sonstige Gewinne, von denen die Einkommensteuer fir jedes Steuerjahr,
das am 6. April 1960 oder danach beginnt, zu erheben ist oder zu erheben
ware, wenn das Abkommen nicht bestiinde;

b) in der Bundesrepublik
(i) hinsichtlich der im Abzugswege von Dividenden erhobenen Kapitaler-

tragsteuer der Bundesrepublik auf die Steuer von den Dividenden, die nach dem
Tage des Inkrafttretens dieses Abkommens gezahlt werden;

(ii) auf die sonstigen Steuern der Bundesrepublik, die fur den Veranlagungs-
zeitraum 1960 und fur die folgenden Zeitrdume erhoben werden.

(4) Ergabe sich aber nach den Vorschriften des genannten Abkommens vom
18. August 1954 eine weitergehende Befreiung von Einkiinften oder Verm6gen
von den Steuern des Vereinigten K6nigreichs oder von einer in der Bundesrepublik
erhobenen Steuer als nach den entsprechenden Vorschriften dieses Abkommens,
so sind bei der Besteuerung dieser Einkiinfte oder dieses Verm6gens die Vor-
schriften des genannten Abkommens vom 18. August 1954 und nicht die Vorschrif-
ten des vorliegenden Abkommens anzuwenden:

a) im Vereinigten K6nigreich

(i) hinsichtlich der income tax (Einkommensteuer) fir jedes Steuerjahr, das
vor dem 6. April des Jahres endet, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht
werden;

(ii) hinsichtlich der surtax (Ubersteuer) fir jedes Steuerjahr, das vor dem
6. April des Jahres endet, das dem Jahr vorausgeht, in dem die Ratifikationsur-
kunden ausgetauscht werden;

(iii) hinsichtlich der profits tax (Gewinnsteuer) fur jedes steuerpflichtige
Wirtschaftsjahr, das vor dem 1. Januar des Kalenderjahres endet, in dem die
Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden und fur den vorangegangenen Teil
jedes zu diesem Zeitpunkt laufenden steuerpflichtigen Wirtschaftsjahres.

b) in der Bundesrepublik

hinsichtlich der Steuern der Bundesrepublik, die ffir solche Veranlagungs-
zeitrdume erhoben werden, die dem Veranlagungszeitraum vorausgehen, in dem
die Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden. Artikel XXIII Absatz 3 Buch-
stabe b (i) bleibt unberifhrt.
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A rticle XXI V

The present Convention shall continue in force indefinitely but either of the
Contracting Parties may, on or before the 30th June in any calendar year not earlier
than the year 1968, give to the other Contracting Party, through diplomatic
channels, written notice of termination and, in such event, the present Convention
shall cease to be effective:

(a) In the United Kingdom:

(i) as respects income tax for any year of assessment beginning on or after
the 6th April in the calendar year next following that in which the notice is given;

(ii) as respects surtax for any year of assessment beginning on or after the
6th April in the calendar year in which the notice is given; and

(iii) as respects profits tax in respect of the following profits:

(aa) profits arising in any chargeable accounting period beginning on or after
the 1st April in the calendar year next following that in which the notice
is given;

(bb) profits attributable to so much of any chargeable accounting period
falling partly before and partly after that date as falls after that date;

(cc) profits not so arising or attributable by reference to which income tax
is chargeable for any year of assessment beginning on or after the 6th April
in the next following calendar year;

(b) In the Federal Republic:

for any period of assessment following the year in which notice of termination
is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed
the present Convention.

DONE in duplicate at Bonn the 26th day of November, 1964, in the English
and German languages, both texts being equally authoritative.

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Frank K.-ROBERTS

For the Federal Republic of Germany:

CARSTENS

FALK
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A rtikel XXI V

Dieses Abkommen bleibt auf unbestimmte Zeit in Kraft, jedoch kann jede der
Vertragsparteien bis einschliesslich 30. Juni jedes Kalenderjahres, frihestens
jedoch 1968, das Abkommen gegenuber der anderen Vertragspartei auf diplo-
matischem Wege schriftlich kindigen; in diesem Falle ist dieses Abkommen nicht
mehr anzuwenden:

a) im Vereinigten K6nigreich

(i) hinsichtlich der income tax (Einkommensteuer) auf jedes Steuerjahr,
das am 6. April des dem Kiindigungsjahr folgenden Kalenderjahrs oder danach
beginnt;

(ii) hinsichtlich der surtax (tObersteuer) auf jedes Steuerjahr, das am 6. April
des Kalenderjahres, in dem die Kiindigung ausgesprochen wird, oder danach
beginnt; und

(iii) hinsichtlich der profits tax (Gewinnsteuer) auf die folgenden Gewinne:
aa) Gewinne aus jedem steuerpflichtigen Wirtschaftsjahr, das am 1. April

des dem Ktindigungsjahr folgenden Kalenderjahres oder danach beginnt;

bb) Gewinne, die auf den diesem Zeitpunkt folgenden Teil eines steuerpflich-
tigen Wirtschaftsjahres entfallen, das vor diesem Zeitpunkt begann und
nach diesem Zeitpunkt endete;

cc) sonstige Gewinne, von denen Einkommensteuer fir jedes Steuerjahr zu
erheben ist, das am 6. April des ndchtsfolgenden Kalenderjahres oder
danach beginnt;

b) in der Bundesrepublik

auf jeden dem Kiindigungsjahr folgenden Veranlagungszeitraum.

ZU URKUND DESSEN haben die hierzu geh6rig befugten Unterzeichnenden
dieses Abkommen unterschrieben.

GESCHEHEN zu Bonn am 26. November 1964 in zwei Urschriften, jede in
englischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen ver-
bindlich ist.

Fur das Vereinigte K6nigreich Grossbritannien und Nordirland:

Frank K. ROBERTS

Fr die Bundesrepublik Deutschland:

CARSTENS

FALK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8734. CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LA
RIkPUBLIQUE FI DERALE D'ALLEMAGNE TENDANT
A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR
LUEVASION FISCALE EN MATIE-RE D'IMPOTS SUR LE
REVENU ET D'IMPOTS SUR LA FORTUNE. SIGNEEA
BONN, LE 26 NOVEMBRE 1964

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la R~publique
f~drale d'Allemagne,

D6sireux de conclure une nouvelle Convention tendant it 6viter la double
imposition et i pr~venir l'6vasion fiscale,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Les imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention sont:

a) Dans la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

L'imp6t sur le revenu (Einkommensteuer),
L'imp6t sur les soci~t~s (Korperschaftsteuer),
L'imp6t sur la fortune (Vermdgensteuer), et
La contribution des patentes (Gewerbesteuer),
(ci-apr~s d~nomm~s # imp6ts de la Rpublique f6drale ));

b) Dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

L'imp6t sur le revenu (income tax) [y compris la surtaxe (surtax)], et

L'imp6t sur les b~n~fices (profits tax),
(ci-apr~s d~nomm~s e l'imp6t du Royaume-Uni s).

2. La pr~sente Convention s'appliquera 6galement h tous imp6ts de nature
identique ou sensiblement analogue qui pourraient ult~rieurement s'ajouter ou se
substituer aux imp6ts actuels.

A rticle II

1. Dans la pr~sente Convention, i moins que le contexte n'exige une inter-
pr~tation diff~rente:

IEntre en vigueur le 30 janvier 1967, un mois apr~s la date de l'6change des instruments de rati-
fication, qui a eu lieu A Londres le 30 d~cembre 1966, conform~ment h larticle XXIII.
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a) Les mots <, Royaume-Uni * d~signent la Grande-Bretagne et lIrlande du
Nord, h 1'exclusion des iles Anglo-Normandes et de File de Man;

b) Les mots <, la R6publique f6d~rale # d~signent le territoire oil s'applique la
Loi fondamentale de la R~publique f6d~rale d'Allemagne;

c) Les mots <4 l'un des territoires #> et , l'autre territoire # dsignent, selon le
contexte, le Royaume-Uni ou la R~publique f6d~rale;

d) Les mots <i autorit~s fiscales , d~signent, en ce qui concerne le Royaume-
Uni, les commissaires aux contributions directes et indirectes (Commissioners of
Inland Revenue) ou leurs repr6sentants autoris6s, en ce qui concerne la R6publique
f~d~rale, le Ministre f~d~ral des finances, et en ce qui concerne l'un quelconque des
territoires auxquels l'application de la pr~sente Convention aura 6t6 6tendue en
vertu de l'article XXI, l'autorit6 charg6e, dans ledit territoire, de l'administration
des imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention;

e) Le mot <i imp6t # d~signe, selon le contexte, l'imp6t du Royaume-Uni ou
l'imp6t de la Rtpublique f~d&rale;

J) Le mot < personne > englobe tout groupement de personnes, dot6 ou non de
la personnalit6 morale;

g) Le mot #, soci~t6 ,# d~signe toute personne morale et tout sujet de droit qui,
au regard de l'imp6t, est assimil6 it une personne morale;

h) i) Les mots (,rsident du Royaume-Uni # et < resident de la R~publique
f~drale , d~signent, respectivement, toute personne qui, au regard de l'imp6t
du Royaume-Uni, reside dans le Royaume-Uni et toute personne qui, au regard
de l'imp6t de la R~publique f~d~rale, reside dans la R~publique f~d~rale (et y est
pleinement assujettie k l'imp6t); toutefois

ii) Lorsqu'une personne physique se trouve tre, en vertu du sous-alin6a i
ci-dessus, r6sidente des deux territoires, il y a lieu d'appliquer les dispositions
suivantes:

aa) Ladite personne physique est r~put~e r~sidente du territoire oil elle dispose
d'un foyer permanent d'habitation. Si elle dispose d'un tel foyer perma-
nent d'habitation dans les deux territoires, elle est r~put~e r~sidente du
territoire auquel l'unissent les liens personnels et 6conomiques les plus
6troits (centre de ses intrfts vitaux);

bb) S'il n'est pas possible de determiner le centre des intrfts vitaux de ladite
personne physique ou si celle-ci ne dispose de foyer permanent d'habita-
tion dans aucun des deux territoires, elle est r~put~e r~sidente du terri-
toire oii elle s6journe habituellement;

cc) Si ladite personne physique s~journe habituellement dans les deux
territoires ou ne s~journe habituellement dans aucun d'eux, elle est
r~put~e r~sidente du territoire de I'Etat contractant dont elle est ressor-
tissante;

dd) Si ladite personne physique est ressortissante des deux Etats contrac-
tants ou si elle n'est ressortissante d'aucun d'eux, les autorit~s fiscales des
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deux s tats contractants se concerteront en vue de trancher la question
d'un commun accord;

iii) Lorsqu'une personne morale se trouve 6tre, par application du sous-
alin6a i ci-dessus, r6sidente des deux territoires, elle est r6put~e r~sidente du terri-
toire oii se trouve le si ge de sa direction effective. I1 en va de mme pour les
soci~t~s de personnes et les associations qui ne sont pas assimil~es des personnes
morales au regard des lgislations internes;

i) Les mots (, resident de l'un des territoires * et ( resident de l'autre territoire ,
d~signent, selon le contexte, un r6sident du Royaume-Uni ou un r6sident de la
R~publique f6d~rale;

j) Les mots ((entreprise du Royaume-Uni et (, entreprise de la R6publique
f~d~rale ,> d~signent, respectivement, une entreprise ou une affaire industrielle ou
commerciale exploit6e par un r6sident du Royaume-Uni et une entreprise ou une
affaire industrielle ou commerciale exploit~e par un resident de la R6publique
f~d~rale; les mots (, entreprise de l'un des territoires * et (( entreprise de l'autre terri-
toire ,> d6signent, selon le contexte, une entreprise du Royaume-Uni ou une entre-
prise de la R~publique f~d~rale;

k) Les mots , b~n~fices industriels ou commerciaux , comprennent les droits
de location ou les redevances relatifs h des films cin~matographiques;

1) i) Les mots (, 6tablissement stable * d~signent un centre fixe d'affaires oil
s'exerce en tout ou en partie l'activit6 de l'entreprise;

ii) Sont notamment consid~r~s comme tabli.sements stables:

aa) Un si~ge de direction,
bb) Une succursale,
cc) Un bureau,
dd) Une usine,
ee) Un atelier,
ff) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources

naturelles,
gg) Un chantier de construction, d'installation ou de montage, sil'ex~cution

de l'ouvrage dure plus de 12 mois;

iii) On ne consid~re pas qu'il y a 6tablissement stable:

aa) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition
ou de livraison de produits ou marchandises appartenant l'entreprise,

bb) Si les produits ou marchandises appartenant h l'entreprise sont entrepos~s
aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison,

cc) Si les produits ou marchandises appartenant i l'entreprise sont entrepos~s
h seule fin d'6tre transform~s par une entreprise,

dd) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 seule fin d'acheter des produits ou
marchandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise,
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ee) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 aux seules fins de faire de la publicit6,
de communiquer des renseignements, d'effectuer des recherches scienti-
fiques ou d'exercer des activit~s analogues qui repr~sentent pour l'entre-
prise un travail pr~paratoire ou une tache accessoire;

iv) Toute personne qui agit dans l'un des territoires pour le compte d'une en-
treprise de l'autre territoire - moins qu'il ne s'agisse d'un interm6diaire ind6-
pendant au sens de l'alin~a 1, v - est assimil~e h un 6tablissement stable sis dans le
premier territoire, si elle est investie des pouvoirs n~cessaires pour passer, dans
ce territoire, des contrats pour le compte de l'entreprise, et exerce habituellement
ces pouvoirs, moins que son r6le ne se borne l'achat de produits ou marchandises
pour le compte de l'entreprise;

v) Une entreprise de l'un des territoires n'est pas consid~r~e comme ayant un
6tablissement stable dans l'autre territoire pour la seule raison qu'elle y entretient
des relations d'affaires par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire
g~n~ral ou de tout autre interm~diaire jouissant d'un statut ind~pendant, h con-
dition que lesdites personnes agissent h ce titre dans le cours habituel de leurs
affaires;

vi) Le fait qu'une soci~t6 r~sidente de l'un des territoires contr6le une socit6,
ou est contr6le par une socit6, qui est r~sidente de l'autre territoire ou y entre-
tient des relations d'affaires (par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable ou de
toute autre mani~re), ne suffit pas lui seul A faire de l'une desdites soci~t6s un
6tablissement stable de l'autre;

m) L'expression (#trafic international * englobe les transports qui sont
effectu~s entre localit~s d'un m~me pays au cours d'un voyage s'6tendant sur plus
d'un pays.

2. Lorsque la pr~sente Convention dispose (sous reserve ou non d'autres
conditions) qu'un revenu provenant d'une source situ~e dans l'un des territoires
est exon~r6 d'imp6t dans ce territoire s'il est assujetti h l'imp6t dans l'autre terri-
toire, et que, en vertu de la legislation en vigueur dans cet autre territoire, ledit
revenu est assujetti h l'imp6t dans cet autre territoire h raison du montant qui y est
transf~r6 ou perqu, et non h raison de son montant integral, l'exon6ration h accorder
dans le premier territoire en vertu de la pr~sente Convention ne s'applique qu'1 la
fraction du revenu ainsi transferee ou perque dans cet autre territoire.

3. Aux fins de l'application de la pr~sente Convention par l'une ou l'autre des
Parties contractantes, toute expression qui n'est pas d~finie dans la pr~sente Con-
vention aura, moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gis-
lation de ladite Partie relative aux imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Conven-
tion.

A rticle III

1. Les b~n~fices industriels ou commerciaux d'une entreprise de l'un des
territoires ne sont assujettis l'imp6t que dans ce territoire, h moins que l'entre-
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prise n'exerce une activit6 industrielle ou commerciale dans l'autre territoire par
l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis. En pareil cas, lesdits b~n6-
fices ne peuvent tre imposes dans l'autre territoire que pour autant qu'ils sont
attribuables . cet 6tablissement stable.

2. La part des b~n~fices industriels ou commerciaux d'une entreprise qui
revient h un associ6 qui est resident de l'un des territoires n'est, de m~me, assujettie

l'imp6t que dans ce territoire, moins que l'entreprise n'exerce une activit6
industrielle ou commerciale dans l'autre territoire par l'interm~diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est sis. En pareil cas, la part des b6n~fices qui revient h cet associ6 ne
peut tre impos6e dans l'autre territoire que pour autant qu'elle repr~sente sa part des
b~n~fices attribuables A cet 6tablissement stable.

3. Lorsqu'une entreprise de lun des territoires exerce une activit6 industrielle
ou commerciale dans l'autre territoire par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est sis, il est attribu6 audit 6tablissement stable les b~n~fices industriels ou com-
merciaux qu'il pourrait normalement r~aliser dans cet autre territoire s'il 6tait une
entreprise ind6pendante exercant la m~me activit6 ou une activit6 analogue, dans des
conditions identiques ou comparables, et traitant au mieux de ses int~rfts avec
l'entreprise dont il est un 6tablissement stable.

4. Aucune fraction des b~n~ficesralis spar une entreprise del 'undes territoires
ne sera attribute un 6tablissement stable sis dans l'autre territoire pour la seule raison
que l'entreprise a achete des produits ou marchandises dans cet autre territoire.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne seront pas
interprt6es comme empkchant l'une des Parties contractantes d'assujettir h
l'imp6t, conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention, les revenus
(revenus provenant de biens immobiliers ou dividendes) que tire de sources situ~es
sur son territoire un resident de l'autre territoire m~me si lesdits revenus ne sont pas
attribuables h un 6tablissement stable sis dans le premier territoire.

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article s'appliquent
6galement en ce qui concerne la contribution des patentes calculee sur une base
autre que les b~n~fices industriels ou commerciaux.

Article I V
Lorsque:
a) Une personne qui exploite une entreprise de l'un des territoires participe

directement ou indirectement A la direction, au contr6le ou au capital d'une entre-
prise de l'autre territoire, ou

b) La m~me personne participe, directement ou indirectement, la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des territoires et d'une entreprise
de l'autre territoire,

et lorsque, dans l'un ou l'autre cas, il est 6tabli ou impose. entre les deux entre-
prises, dans leurs relations commerciales ou financi~res, des conditions diff~rentes
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de celles qui seraient appliqu~es entre des entreprises ind~pendantes, les b~n~fices
que, n'6taient ces conditions, l'une des entreprises aurait r~alis~s mais que, du fait
de ces conditions, elle n'a pas r~alis~s peuvent 6tre compris dans les b~n~fices de
ladite entreprise et imposes en consequence.

Article V

1. Les b~n~fices provenant de l'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic
international ne sont assujettis h l'imp6t que dans le territoire dans lequel est situ6 le
si~ge de la direction de l'entreprise.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent 6galement
en ce qui concerne la contribution des patentes calcul~e sur une base autre que les
b~n~fices.

Article VI

1. Les dividendes verss par une soci~t6 r6sidente de 'un des territoires A
un resident de l'autre territoire sont 6galement imposables dans l'autre territoire.
Toutefois, le taux de l'imp6t qui, dans la R6publique f~d~rale, frappe les divi-
dendes verses par une soci6t6 r~sidente de la R6publique f6d6rale ii un resident
du Royaume-Uni qui est assujetti h l'imp6t sur ces dividendes dans le Royaume-
Uni n'exc6dera pas 15 p. 100. Les dividendes vers6s par une soci~t6 r~sidente du
Royaume-Uni h un resident de la R~publique f~d6rale qui est assujetti i l'imp6t
sur ces dividendes dans la R~publique f6d~rale sont exon~r~s de la surtaxe du
Royaume-Uni.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, le taux de
l'imp6t qui, dans la R~publique f~d~rale frappe les dividendes vers~s une soci~t6
r~sidente du Royaume-Uni par une soci~t6 r~sidente de la R~publique f6d~rale
dont 25 p. 100 au moins des voix sont dtenues, directement ou indirectement,
par la premiere socitY, peut excdder 15 p. 100, mais non 25 p. 100 si, dans la R&
publique f~d6rale, le taux de l'imp6t sur les soci~t~s qui frappe les b~n~fices distri-
bu6s est inf6rieur au taux de l'imp6t qui frappe les b6n~fices non distribu~s et si
la difference entre ces deux taux est 6gale ou sup~rieure L 28 p. 100; si la difference
entre ces deux taux est 6gale ou sup~rieure h 20 p. 100, mais inf~rieure L 28 p. 100,
le taux de l'imp6t qui, dans la R6publique f6d~rale, frappe ces dividendes, peut
exc~der 15 p. 100, mais non 20 p. 100.

3. Lorsqu'une socit r~sidente de l'un des territoires tire des btntfices ou
des revenus de sources situ6es dans l'autre territoire, aucun imp6t ne sera per~u
dans cet autre territoire sur les dividendes verses par la soci~t6 i des personnes qui
ne sont pas r6sidentes de cet autre territoire et aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b~n~fices non distribu~s ne sera pr~lev6 sur les b6n~fices non distribu~s de la
socit6, que ces dividendes ou b~n~fices repr~sentent ou non, en totalit6 ou en partie,
des b~n~fices ou des revenus tires de telles sources.
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4. Aux fins du present article, le mot (, dividendes # comprend les revenus
provenant de la participation au capital et aux b~n~fices d'une soci~t6 rfsidente
de la Rfpublique f6dfrale, ainsi que les revenus qu'un associ6 non g~rant recoit en
cette qualit6.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne s'appliquent
pas lorsqu'un r6sident de l'un des territoires exerce une activit6 industrielle ou
commerciale dans l'autre territoire par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est sis, et que lesdits dividendes sont attribuables cet 6tablissement stable;
en pareil cas, ces dividendes sont imposables dans le territoire oi l'tablissement
stable est sis.

6. Les dispositions des paragraphes I et 2 du present article n'empchent pas
d'effectuer la retenue h la source de l'imp6t de la Rfpublique f~d6rale au taux qui
serait applicable si le present article n'6tait pas en vigueur. Si le montant de l'imp6t
retenu'dfpasse le montant qui serait dfi en application des dispositions du present
article, le montant de l'imp6t retenu en exc~dent est rembours6 sur demande
adressfe par le b~nfficiaire des dividendes au bureau des contributions intfress6.
A cette fin, la demande doit tre pr6sent6e dans un d6lai de trois ans h compter de
la date- oil lesdits dividendes sont per~us.

Article VII

1. Les int6rts et les redevances tires de sources situfes dans l'un des terri-
toires par un rtisident de l'autre territoire qui est assujetti h l'imp6t dans l'autre
territoire en ce qui concerne ces intfrts et ces redevances, ne sont imposables que
dans cet autre territoire.

2. Aux fins du pr6sent article:

a) Le mot <i intfrts * d~signe le revenu des obligations, valeurs, billets, effets
ou tous autres titres de crfance;

b) Le mot <( redevances )) dfsigne to ute r6mun6ration ou autre somme vers6e
en contrepartie de 'exploitation ou du droit d'exploitation de droits d'auteur
relatifs h des ceuvres littfraires, artistiques ou scientifiques, de brevets, de dessins,
de modules, de plans, de procfdfs ou formules de caract~re secret, de marques de
fabrique ou de commerce ou d'autres biens analogues, mais ne d6signe pas une
r~mun6ration ni aucune autre somme versfe en contrepartie de 'exploitation d'une
mine ou d'une carri~re ou de toute autre entreprise d'exploitation de ressources du sol
et du sous-sol, non plus qu'un droit de location ou une r~munfration vers~e en contre-
partie de l'exploitation de films cin~matographiques. Seront consid6r6s comme rede-
vances tousles droits de location et rfmun~rations analogues reques en contrepartie de
l'utilisation ou du droit d'utilisation de mat6riel industriel, commercial ou scientifique
et de la communication de renseignements concernant des donn6es d'expfrience
d'ordre industriel, commercial ou scientifique.

3. Lorsque des int~rts ou des redevances exc~dent la somme correspondant
h une contrepartie juste et raisonnable du titre de cr~ance ou des droits au titre
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desquels ils sont verses, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'h la
fraction de ces int6rts ou redevances qui repr~sente cette contrepartie juste et
raisonnable.

4. Tout paiement requ en contrepartie de l'ali~nation des biens ou des droits
visas au paragraphe 2 du present article, que tire de sources situ~es dans lun des
territoires un r6sident de l'autre territoire qui est assujetti h l'imp6t dans cet autre
territoire en ce qui concerne ces biens et ces droits, ne sera assujetti h l'imp6t
que dans cet autre territoire.

5. Les dispositions des paragraphes I et 4 du present article ne s'appliquent
pas lorsqu'un r6sident de lun des territoires exerce une activit6 industrielle ou
commerciale dans l'autre territoire par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable
qui y est sis et que lesdits int~rts, redevances et autres r~mun~rations sont
attribuables audit 6tablissement stable; en pareil cas, ces int6rts, redevances et
autres r~mun~rations sont imposables dans le territoire oil l'tablissement stable
est sis.

Article VIII

1. Les gains provenant de la vente, du transfert ou de l'6change d'6l6ments
de fortune tires de sources situ~es dans lun des territoires par un resident de l'autre
territoire ne sont assujettis h l'imp6t que dans cet autre territoire.

2. Aux fins du paragraphe pr6cedent, les mots # lments de fortune,# ne
sont r6put6s englober ni des biens immobiliers ni des parts dans une soci6t6 de
personnes.

3. Le paragraphe 1 du present article ne s'applique pas lorsqu'un resident de
l'un des territoires exerce une activit6 industrielle ou commerciale dans l'autre
territoire par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis et que lesdits
gains sont attribuables A cet 6tablissement stable; en pareil cas, ces gains peuvent
tre assujettis A l'imp6t dans le territoire oii cet 6tablissement stable est sis.

Article IX

1. Les r~mun~rations, y compris les pensions qui, A l'aide de fonds publics
du Royaume-Uni ou de l'Irlande du Nord ou des fonds de toute collectivit6 locale
du Royaume-Uni, sont vers~es en contrepartie de prestations de services ou de
travail, actuelles ou ant~rieures, sont exon6r6es d'imp6t dans la R6publique f6d6-
rale, A moins que le versement ne soit fait L un ressortissant allemand qui n'est pas
6galement un ressortissant du Royaume-Uni.

2. Les r~munrations y compris les pensions qui, h l'aide de fonds publics de
la R~publique f~drale, de ses Ldnder ou de leurs subdivisions politiques sont
vers~es en contrepartie de prestations de services ou de travail, actuelles ou ant6-
rieures, ne sont pas assujetties A l'imp6t du Royaume-Uni, moins que le verse-
ment ne soit fait i un ressortissant du Royaume-Uni qui n'est pas 6galement un
ressortissant allemand.
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne s'appliquent
pas aux sommes vers~es en contrepartie de prestations de services ou de travail
fournies i l'occasion d'une activit6 industrielle ou commerciale but lucratif.

Article X

1. Les pensions (autres que les pensions visfes au paragraphe 2 de l'article IX)
et les rentes qui, ayant leur source dans la R~publique ffd6rale, sont vers~es
h une personne physique risidente du Royaume-Uni qui est assujettie h l'imp6t du
Royaume-Uni en ce qui concerne ladite rente ou pension, ne sont assujetties h
l'imp6t qu'au Royaume-Uni.

2. Les pensions (autres que les pensions vis6es au paragraphe I de l'article IX)
et les rentes qui, ayant leur source dans le Royaume-Uni, sont vers~es h une
personne physique rsidente de la Rfpublique ffdfrale qui est assujettie h l'imp6t
de la Rfpublique ffid6rale en ce qui concerne ladite rente ou pension, ne sont assu-
jetties l'imp6t que dans la Rfipublique ffdfrale.

3. Le mot ( rente d~signe une somme fixe payable pfriodiquement ?i des
dates dfterminfes, la vie durant ou pendant une pfriode qui est spfcifife ou qui
peut tre 6tablie, en vertu d'une obligation d'effectuer des versements en contre-
partie d'un capital suffisant int~gralement vers6 en esp~ces ou en valeurs appr6-
ciables en esp~ces.

Article XI

1. Les revenus qu'un rfsident de Fun des territoires tire de l'exercice d'une
profession libfrale ou d'une activit6 lucrative ind6pendante de nature analogue
ne sont imposables que dans ce territoire, h moins que l'intfress6 n'utilise pour
ladite profession ou activit6 une installation permanente qui se trouve habituelle-
ment sa disposition dans l'autre territoire. En pareil cas, la fraction des revenus
qui est attribuable h cette installation peut 6tre imposfe dans l'autre territoire.

2. Sous reserve des dispositions des articles IX, X et XIII, les traitements,
salaires ou rfmunfrations analogues qu'un resident de Fun des territoires tire
d'une activit6 lucrative non inddpendante ne sont imposables que dans ce territoire,
h moins que l'activit6 ne soit exerc~e dans l'autre territoire. En pareil cas, les
r~munfrations provenant de l'activit6 exercfe dans l'autre territoire peuvent tre
impos~es dans cet autre territoire.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du prfsent article, les r6-
mun~rations qu'un rfsident de l'un des territoires tire d'une activit6 lucrative non
indfpendante exerc~e dans l'autre territoire ne sont imposables que dans le premier
territoire:

a) Si la dur~e du sdjour ou des sjours de l'int~ress6 dans l'autre territoire ne
d~passe pas 183 jours au total au cours de l'exercice fiscal considfr6;
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b) Si les r~mun~rations sont vers6es par un employeur qui n'est pas r6sident
de l'autre territoire ou en son nom; et

c) Si les r~mun~rations ne viennent pas en d6duction des b6n~fices d'un 6ta-
blissement stable ou d'une installation permanente de l'employeur sis dans l'autre
territoire.

4. Les tanti~mes, jetons de presence ou autres r~mun~rations analogues
qu'un resident de l'un des territoires percoit en qualit6 de membre du conseil
d'administration d'une soci6t6 r~sidente de l'autre territoire sont imposables dans
cet autre territoire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6sent article;
les r~mun~rations reques en contrepartie de prestations de services fournies .
bord de navires ou d'a6ronefs en trafic international sont imposables dans le terri-
toire oii se trouve le si ge de la direction effective de l'entreprise.

6. Nonobstant les dispositions de la pr~sente Convention, les revenus que les
professionnels du spectacle tels qu'artistes de la sc~ne, de l'6cran, de la radio ou de
la t6l~vision, musiciens ou athletes, tirent de l'activit6 qu'ils exercent en cette qua-
lit6, sont imposables dans le territoire oii cette activit6 est exerc~e.

A rticle XII

1. Les revenus de biens immobiliers sont imposables dans le territoire ob
ces biens sont sis.

2. L'expression biens immobiliers doit s'entendre dans le sens que lui
donne la l6gislation du territoire oi lesdits biens sont sis. En tout 6tat de cause,
elle comprend les accessoires de biens immobiliers, le cheptel mort ou vif des
entreprises agricoles ou foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit priv6 concernant la propri~t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et
les droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont vers6es
pour l'exploitation de gisements miniers, de sources ou d'autres ressources na-
turelles; les navires, les bateaux et les a~ronefs ne sont pas consid6r6s comme des
biens immobiliers.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article s'appliquent
aux revenus provenant aussi bien de la jouissance directe que du louage ou de
toute autre forme de jouissance de biens immobiliers, et notamment aux revenus
d'entreprises agricoles ou foresti~res. Elles s'appliquent 6galement aux gains
provenant de l'ali6nation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du present article s'appliquent
6galement aux revenus qui proviennent de biens immobiliers faisant partie des
avoirs de toute entreprise autre qu'une entreprise agricole ou foresti~re, ou de biens
immobiliers servant l'exercice d'une profession lib6rale.
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A rticle XIII

Tout professeur ou enseignant de l'un des territoires qui s~journe temporaire-
ment dans l'autre territoire pour y enseigner, pendant deux ans au plus, dans une
universit6, un college, une 6cole ou tout autre 6tablissement d'enseignement est
exon~r6 d'imp6t dans cet autre territoire en ce qui concerne la r6tribution de son
enseignement.

Article XIV

Tout 6tudiant ou apprenti du commerce ou de l'industrie (y compris, s'agis-
sant de la R~publique f~d~rale, tout Volontdr ou tout Praktikant) de l'un des
territoires qui regoit iL temps complet un enseignement ou une formation profes-
sionnelle dans l'autre territoire, est exondr6 d'imp6t dans cet autre territoire en
ce qui concerne les sommes que des personnes se trouvant en dehors de cet autre
territoire lui versent pour assurer son entretien, son instruction ou sa formation.

Article X V

Les revenus, autres que les revenus visas par les dispositions pric~dentes de
la pr~sente Convention, dont b6n6ficie un r6sident de l'un des territoires qui est
assujetti h l'imp6t dans ce territoire en ce qui concerne lesdits revenus, ne sont
imposables que dans ce territoire.

Article XVI

1. Les 6lments de fortune qui consistent en biens immobiliers- au sens du
paragraphe 2 de l'article XII - sont imposables dans le territoire oil ces biens
sont sis.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 1 du present article, les 6l-
ments de fortune qui consistent en biens a usage industriel ou commercial faisant
partie des avoirs d'un 6tablissement stable d'une entreprise, ou en biens affect~s

une installation permanente servant h l'exercice d'une profession lib~rale, sont
imposables dans le territoire oi l'6tablissement stable ou l'installation permanente
sont sis.

3. Les navires et les a~ronefs exploit~s en trafic international ainsi que les
biens autres que les biens immobiliers qui sont affect~s h leur exploitation ne
sont imposables que dans le territoire oh se trouve le siege de la direction effective
de l'entreprise.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un resident de l'un des territoires
ne sont imposables que dans ce territoire.

A rticle XVII

1. Les personnes physiques r~sidentes de la R~publique f~d6rale ont droit,
aux fins de l'imp6t du Royaume-Uni sur le revenu, aux memes abattements, d6-
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gr~vements ou r~ductions que les sujets britanniques qui ne r~sident pas dans le
Royaume-Uni.

2. Les personnes physiques r~sidentes du Royaume-Uni ont droit, aux fins
de l'imp6t de la R~publique f~d~rale sur le revenu, aux m~mes abattements,
d6gr~vements ou reductions que les ressortissants allemands qui ne r~sident pas en
R~publique f~d~rale.

A rticle X VIII

1. L'imposition des revenus ayant leur source dans l'un ou l'autre des
territoires continuera, sauf disposition contraire de la pr6sente Convention, d'ftre
r~gie par la l6gislation des Parties contractantes. Lorsqu'un revenu est assujetti h
l'imp6t dans les deux territoires (par exemple, lorsqu'une personne est r~sidente
de Fun des territoires et, dans les cas vis6s aux articles III, VI, XI et XII, lorsqu'elle
tire des revenus de sources situ~es dans l'autre territoire), la double imposition est
6vit~e conform~ment aux dispositions des paragraphes ci-apr~s.

2. Sous reserve des dispositions de la legislation du Royaume-Uni touchant
l'imputation, sur l'imp6t du Royaume-Uni, de l'imp6t dfi dans un territoire
autre que le Royaume-Uni, l'imp6t de la R~publique f~d~rale qui est dO en vertu de
la 16gislation de la R~publique f~d~rale et conform~ment A la pr~sente Convention,
directement ou par voie de retenue h la source, en ce qui concerne les revenus prove-
nant de sources situ~es en Rpublique f~d~rale, est admis en deduction de l'imp6t
du Royaume-Uni frappant ces revenus. Si ces revenus sont des dividendes ordi-
naires vers~s par une soci~t6 r~sidente de la R~publique f~d~rale, il est tenu compte,
aux fins de ladite deduction (en sus de tout imp6t de la R~publique f~d~rale qui
est dfi en ce qui concerne lesdits dividendes), de l'imp6t de la R6publique f~d~rale d6
par la soci~t6 en ce qui concerne ses b~n~fices; s'il s'agit des dividendes verses au
titre d'actions privil6gi6es, qui repr~sentent A la fois les dividendes au taux fixe
auxquels les actions donnent droit et une participation suppl~mentaire aux b~n6-
fices, il sera tenu compte 6galement de l'imp6t de la R~publique f~d~rale dO par
la socift6, pour autant que les dividendes d~passent ce taux fixe. Aux fins du present
paragraphe les mots # imp6t de la Rpublique f~d~rale * ne comprennent ni la
contribution des patentes calcul~e sur une base autre que les b6n~fices ni l'imp6t
sur la fortune.

3. Dans le cas des residents de la R~publique f6d~rale, l'imp6t est calcul6
comme suit:

a) Sous reserve des dispositions de l'alinda b ci-apr~s, tout 16ment de revenu
provenant de sources situ6es dans le Royaume-Uni ou tout 6lment de fortune
situ6 dans le Royaume-Uni qui, conform6ment aux dispositions de la pr~sente
Convention, est imposable dans le Royaume-Uni, sera exclu de l'assiette de l'im-
p6t de la R~publique f~d~rale, la R~publique f6d~rale se r~servant de faire entrer en
ligne de compte aux fins du calcul du taux d'imposition, les 61ments de revenu ou
de fortune ainsi exclus de l'assiette de l'imp6t. Toutefois, si les revenus sont des
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dividendes, les dispositions qui prdc~dent ne s'appliquent qu'aux dividendes ver-
s6s h une socidt6 de capitaux (Kapitalgesellschaft) r6sidente de la Rdpublique
f~drale par une socift6 de capitaux r6sidente du Royaume-Uni, dont 25 p. 100
au moins des voix sont dtenues par la premiere socidt6. Est 6galement exclue de
l'assiette de l'imp6t de la Rdpublique f~drale toute participation au titre de
laquelle les dividendes sont exclus, ou, s'ils 6taient verses, seraient exclus de l'as-
siette de l'imp6t en vertu des dispositions qui prdcdent.

b) Aux fins du calcul de l'imp6t de la Rdpublique f~drale dfi en ce qui con-
cerne les 6lments de revenu mentionnds ci-apr~s provenant de sources situ6es
dans le Royaume-Uni, d6duction sera faite:

i) En ce qui concerne les dividendes autres que ceux qui sont visas h l'alinda a
ci-dessus, d'un montant repr6sentant 18 p. 100 du montant net des
dividendes requs;

ii) De l'imp6t du Royaume-Uni, d en vertu de la legislation du Royaume-
Uni et conform~ment aux dispositions de la prdsente Convention, sur les
rdmundrations et les pensions, au sens de l'article IX, versdes h 1'aide de tous
fonds constituds dans le Royaume-Uni une personne physique qui est
ressortissante allemande sans Wtre 6galement ressortissante du Royaume-
Uni.

4. Aux fins du present article:

a) Les b6ndfices ou les rdmundrations provenant de l'exercice d'une
profession ou d'une activit6 lucrative non inddpendante dans l'un des territoires
sont rdputds 6tre des revenus provenant de sources situdes dans ce territoire;

b) Les prestations de services d'une personne physique qui sont fournies ex-
clusivement ou principalement bord de navires ou d'adronefs exploitds par un
resident de Fun des territoires sont rdputdes fournies dans ce territoire; et

c) Nonobstant les dispositions pr6cddentes du present paragraphe, toute
rdmundration ou pension, au sens du paragraphe 1 ou 2 de l'article IX, est rdputde
6tre un revenu provenant de sources situdes dans le territoire de la Partie contrac-
tante oil est constitu6 le fonds i l'aide duquel la r6mundration ou la pension est
versde.

A rticle XIX

1. Les autoritds fiscales des Parties contractantes se communiqueront les
renseignements qu'elles sont, en vertu des legislations fiscales respectives des
deux Parties, habilitdes A recueillir par les voies administratives normales et qui
sont ndcessaires pour executer les dispositions de la prdsente Convention, pour
prdvenir les fraudes ou pour appliquer les dispositions lgislatives tendant A em-
pcher qu'il ne soit fait usage de moyens ldgaux pour se soustraire aux imp6ts qui
font l'objet de la prdsente Convention. Les renseignements ainsi 6changds seront
tenus secrets et ne seront communiquds qu'aux personnes chargdes d'asseoir
ou de recouvrer les imp6ts qui font l'objet de la prdsente Convention. I1 ne sera
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communiqu6 aucun renseignement de nature a divulguer un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication.

2. Les autorit6s fiscales des Parties contractantes se consulteront ds que
possible lorsque cela sera n6cessaire pour interpr6ter la pr6sente Convention ou
en appliquer les dispositions, en particulier celles des articles III et IV.

Article XX

1. Aucun ressortissant de l'un des Rtats contractants ne sera assujetti, sur
le territoire de l'autre ttat, A une imposition ou A des obligations connexes autres
ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent ftre assujettis, dans les
m~mes conditions, les ressortissants de cet autre Etat.

2. Par , ressortissant #, il faut entendre:

a) En ce qui concerne la R6publique f~d~rale, tout Allemand au sens de
l'article 116, paragraphe 1, de la Loi fondamentale de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne et toute personne morale, toute soci~t6 de personnes ou tout groupe-
ment de personnes dont le statut est r~gi par la legislation de la R6publique
f~d~rale;

b) En ce qui concerne le Royaume-Uni, tout sujet britannique ou tout prot~g6
britannique:

i) Qui reside dans le Royaume-Uni ou dans tout territoire auquel l'appli-
cation de la pr~sente Convention aura 6t6 6tendue conform~ment h
l'article XXI, ou

ii) Dont la qualit6 de sujet ou de prot6g6 d6coule des liens qui l'unissent au
Royaume-Uni ou . tout territoire auquel l'application de la pr~sente
Convention aura W 6tendue conform~ment ! l'article XXI,

ainsi que toute personne morale, toute soci6t6 de personnes ou tout groupement
de personnes dont le statut est r~gi par la l6gislation du Royaume-Uni ou par la
lgislation de tout territoire auquel l'application de la pr~sente Convention aura
6t6 6tendue conform~ment h l'article XXI.

3. Aucune entreprise de l'un des territoires qui a un 6tablissement stable
dans l'autre territoire ne sera assujettie, dans cet autre territoire, h une imposition
moins favorable que les entreprises de cet autre territoire qui exercent la mme
activit& Les dispositions du present paragraphe ne seront pas interpr6t~es comme
obligeant l'un des Etats contractants h accorder a des r6sidents du territoire de
l'autre ktat contractant, en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges
de famille, les abattements, d~gr~vements ou dductions qu'il accorde aux per-
sonnes r~sidant sur son territoire.

4. Aucune entreprise de l'un des territoires dont le capital est, en totalit6
ou en partie, d~tenu ou contr61, directement ou indirectement, par un ou plusieurs
residents de l'autre territoire, ne sera assujettie, dans le premier territoire, h une
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imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que celles auxquelles
sont ou pourront ftre assujetties les entreprises analogues du premier territoire.

5. Aux fins du present article, le mot < imposition> d6signe tout imp6t,
quelle qu'en soit la nature ou la denomination.

A rticle XXI

1. L'application de la pr6sente Convention pourra ftre 6tendue, soit dans son
int6gralit6, soit avec des modifications, A tout territoire dont le Royaume-Uni
assure les relations internationales et qui lMve des imp6ts sensiblement analogues
par leur nature ceux qui font l'objet de la prfsente Convention; ladite extension
prendra effet A compter de la date et sous r~serve des modifications et des condi-
tions (y compris les conditions relatives la d6nonciation) que les Parties contrac-
tantes d~termineront et dont elles conviendront dans des notes 6changfes h cet
effet.

2. Si la prfsente Convention cesse, conform~ment l'article XXIV, d'avoir
effet l' 6gard de la Rfpublique f6dfrale ou du Royaume-Uni, elle cessera 6gale-
ment, i moins que les Parties contractantes ne conviennent express6ment du con-
traire, d'avoir effet a l'6gard de tout territoire auquel son application aura 6t6
6tendue en vertu du present article.

Article XXII

1. La pr~sente Convention s'appliquera 6galement au Land de Berlin, h
moins que le Gouvernement de la Rfpublique f~d~rale d'Allemagne ne signifie
le contraire au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord dans les trois mois qui suivront lYentr6e en vigueur de la prfsente Conven-
tion.

2. Aux fins de l'application de la pr~sente Convention h Berlin, les disposi-
tions qui, dans la pr~sente Convention, visent la R~publique f~d~rale, seront con-
sid~r~es comme visant 6galement le Land de Berlin.

Article XXIII

1. La pr~sente Convention est sujette A ratification; les instruments de ra-
tification seront 6chang~s h Londres aussit6t que faire se pourra.

2. La pr~sente Convention entrera en vigueur un mois apr~s la date h
laquelle les instruments de ratification auront t6 6chang~s.

3. Une fois que la pr~sente Convention sera entree en vigueur conform~ment
aux paragraphes I et 2 du pr6sent article, les dispositions pr6c~dentes de la Con-
vention s'appliqueront, et les dispositions de la Convention tendant h 6viter la
double imposition et h pr~venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6t sur le revenu,
sign~e A Londres le 18 aoOt 19541, cesseront de s'appliquer:

I Nations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 218, p. 301.
No. 8734



1967 Nations Unies - Recueil des Traite's 233

a) Dans le Royaume-Uni:

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, at 'ann~e d'imposition commen-
pant le 6 avril 1960 et aux ann~es d'imposition ult~rieures;

ii) En ce qui concerne la surtaxe, L l'ann~e d'imposition commen~ant le
6 avril 1959 et aux ann6es d'imposition ult~rieures; et

iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b~n~fices, aux b~n~fices suivants:

aa) Les b6n6fices r6alis~s au cours de 1'exercice comptable imposable commen-
ant le ler avril 1960 et des exercices comptables ult~rieurs;

bb) Les b6n~fices attribuables h la fraction de tout exercice comptable
imposable partiellement ant~rieur et partiellement post~rieur h cette
date, qui est post6rieure a cette date;

cc) Les b~n~fices autres que ceux qui sont visas aux sous-alin6as aa et bb
ci-dessus, a raison desquels l'imp6t sur le revenu est ou serait, n'6tait
la pr~sente Convention, dfi pour toute annie d'imposition commen~ant
le 6 avril 1960 ou toute annie d'imposition ult~rieure;

b) Dans la R6publique f~d~rale:

i) En ce qui concerne l'imp6t de la R~publique f~d~rale retenu A la source
sur les dividendes, l'imp6t sur les dividendes pay~s apr~s la date d'entr~e en
vigueur de la pr&sente Convention;

ii) Aux autres imp6ts de la R~publique f~d6rale lev6s pour la p~riode d'im-
position de 1960 et pour les p~riodes ult~rieures.

4. Toutefois, dans le cas ob, en vertu de toute disposition de ladite
Convention du 18 aofit 1954, tout revenu ou 616ment de fortune aurait b~n~ficiM
en ce qui concerne l'imp6t du Royaume-Uni ou l'imp6t de la R~publique f~d~rale,
d'un d~gr~vement plus important que celui qui d~coulerait d'une disposition
correspondante de la pr~sente Convention, les dispositions de ladite Convention
du 18 aofit 1954 continueront de s'appliquer, et la pr6sente Convention ne s'appli-
quera pas, en ce qui concerne l'imposition dudit revenu ou dudit 6lment de for-
tune:

a) Dans le Royaume-Uni:
i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, a toute annie d'imposition se

terminant avant le 6 avril de l'ann~e civile oii l'6change des instruments de ratifi-
cation a eu lieu;

ii) En ce qui concerne la surtaxe, h toute annie d'imposition se terminant
avant le 6 avril de l'ann~e civile pr~c~dant celle oii l'6change des instruments de
ratification a eu lieu;

iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b6n~fices, A. tout exercice comptable
imposable se terminant avant le ler janvier de l'anne civile oii l'6change des
instruments de ratification a eu lieu, ainsi qu' la fraction de tout exercice comp-
table imposable en cours au ler janvier ant~rieure cette date.
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b) Dans la R6publique f6ddrale:

En ce qui concerne les imp6ts de la R6publique f~d~rale, h tous les imp6ts
levis pour toute p~riode d'imposition pr6c~dant celle oii l'6change des instruments
de ratification a eu lieu. Cette disposition ne s'appliquera pas aux imp6ts visas h
l'alin~a b, i, du paragraphe 3 de l'article XXIII.

A rticle XXI V

La pr~sente Convention demeurera en vigueur ind~finiment, mais chacune des
Parties contractantes pourra, le 30 juin au plus tard de toute annie civile h partir
de l'ann~e 1968, adresser par la voie diplomatique ' 'autre Partie contractante
une notification de d~nonciation. En pareil cas, la pr~sente Convention cessera
de s'appliquer:

a) Dans le Royaume-Uni:

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, . toute annie d'imposition
commenqant le 6 avril de l'ann~e civile suivant celle oii la notification est adress~e
et aux ann6es d'imposition ult6rieures;

ii) En ce qui concerne la surtaxe, h toute ann6e d'imposition commenqant
le 6 avril de l'ann6e civile oh la notification est adress6e et aux ann6es d'imposition
ult&rieures; et

iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b~ndfices, aux b~n~fices suivants:

aa) Les b~n~fices r~alis~s au cours de tout exercice comptable imposable
commengant le ler avril de l'ann~e civile suivant celle oi la notification
est adress~e et des exercices comptables imposables ult~rieurs;

bb) Les b~n~fices attribuables L la fraction de tout exercice comptable
imposable partiellement ant~rieur et partiellement post~rieur A cette
date, qui est post~rieure h cette date;

cc) Les b~n~fices autres que ceux qui sont visas aux sous-alin~as aa et bb
ci-dessus, h raison desquels l'imp6t sur le revenu est dfi pour toute l'ann~e
d'imposition commen~ant le 6 avril de l'ann6e civile suivante et les ann~es
d'imposition ult~rieures;

b) Dans la R~publique f~d~rale:

A toute p~riode d'imposition suivant l'ann~e oii la d6nonciation est notifi~e.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, h ce dfiment autoris~s, ont sign6 la pr~sente
Convention.

FAIT h Bonn, en double exemplaire, en anglais et en allemand, les deux textes
faisant 6galement foi, le 26 novembre 1964.

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
Frank K. ROBERTS

Pour la R~publique f~dtrale d'Allemagne:
CARSTENS

FALK
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No. 8735. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA FOR THE CONTINUED
OPERATION OF HURRICANE RESEARCH STATIONS
IN THE CAYMAN ISLANDS ESTABLISHED UNDER THE
AGREEMENT OF 30 DECEMBER 19582 AS AMENDED
BY AGREEMENT OF 15 FEBRUARY 1960.3 WASHING-
TON, 23 NOVEMBER AND 12 DECEMBER 1966

The Secretary of State of the United States of America to Her Majesty's Ambassador
at Washington

DEPARTMENT OF STATE

Washington, November 23, 1966
Excellency:

I have the honor to refer to the agreement between the Government of
the United States of America and the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland for the establishment and operation of
hurricane research stations on Grand Cayman and Jamaica, which was effected
by an exchange of notes on December 30, 1958. This agreement entered into
force on December 30, 1958, was amended by an agreement effected by an exchange
of notes on February 15, 1960, and remained in force until June 30, 1962.

I now have the honor to propose, in view of the mutual benefits which it
is anticipated would result, that a cooperative meteorological program in the
Cayman Islands (the purpose of which would be to provide essential meteoro-
logical information for general forecasting, international aviation, and research
into the origin, structure, and movement of hurricanes, and ultimately to achieve
greater accuracy and timeliness in forecasts of hurricanes and in warnings of
accompanying destructive winds, tides, and floods) be continued with effect from
July 1, 1962, and be operated in accordance with the following principles:

1 Came into force on 12 December 1966 by the exchange of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 338, p. 281.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 371, p. 356.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N0 8735. IECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 1

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DES ItTATS-UNIS D'AMtRIQUE
RELATIF A LA POURSUITE DE L'EXPLOITATION DES
STATIONS DE RECHERCHE SUR LES CYCLONES
CR EES DANS LES ILES CAYMANS AUX TERMES DE
L'ACCORD DU 30 D1tCEMBRE 19582, AMENDI PAR
L'ACCORD DU 15 FIEVRIER 19603. WASHINGTON, 23 NO-
VEMBRE ET 12 DECEMBRE 1966

1

Le Secritaire d',tat des 1,tats-Unis d'Amdrique i l'Ambassadeur de Sa Majest
ci Washington

DEPARTEMENT D'ETAT

Washington, le 23 novembre 1966
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f~rer h l'Accord conclu entre le Gouvernement des
E tats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord relatif h la creation et a. l'exploitation de stations de re-
cherche sur les cyclones dans l'ile de Grande Caiman et A la Jamaique, accord conclu
par un 6change de notes du 30 dcembre 1958. Cet accord, entr6 en vigueur le
30 d6cembre 1958, a 6t6 modifi6 par un 6change de notes du 15 f6vrier 1960 et est
demeur6 en vigueur jusqu'au 30 juin 1962.

Je propose que, en raison des avantages mutuels escompts, un programme de
cooperation m~t~orologique dans les ies Caimans (qui aurait pour but de fournir
les renseignements m~t~orologiques indispensables A l'tablissement de pr6-
visions gn~rales, h l'aviation internationale et aux recherches sur l'origine des
cyclones, leur structure et leur d~placement, l'objectif final 6tant d'6tablir plus
rapidement, et avec plus d'exactitude, les provisions de cyclones et les avertisse-
ments relatifs aux vents, mar~es et inondations h effets d~vastateurs qu'ils pro-
duisent) soit ex6cut6 h compter du ler juillet 1962 conform6ment aux principes
suivants:

1 Entr6 en vigueur le 12 d~cembre 1966 par l'6change desdites notes.
2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 338, p. 281.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 371, p. 357.
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1. Cooperating Agencies. The agencies responsible for the detailed execution of the
project (hereinafter referred to as "the Cooperating Agencies") shall be (1) for the Government
of the United Kingdom, the Caribbean Meteorological Service (hereinafter referred to as " the
Cayman Islands Cooperating Agency"), and (2) for the Government of the United States of
America, the Environmental Science Services Administration of the United States Depart-
ment of Commerce (hereinafter referred to as "the United States Cooperating Agency").

2. General Purposes. The general purposes of the present agreement shall be as follows:
0

(a) To provide for the operation of such meteorological establishments as may be mutually
agreed upon by the Cooperating Agencies, including a combined rawinsonde and meteoro-
logical surface observing station at Owen Roberts Airfield, Grand Cayman, to furnish reports
of regularly scheduled and special rawinsonde observations, and surface hourly, synoptic
and selected special weather reports during such periods of the day as may be decided, and

(b) To provide for the transmission of the reports specified to a mutually agreed relay
point from which they can be transmitted onwards to the United States and then given in-
ternational distribution as necessary.

3. Title to Property. Title to all equipment furnished by the United States Cooperating
Agency or purchased with funds provided by the United States Cooperating Agency shall
remain vested in that Agency; and title to all equipment furnished by the Cayman Islands
Cooperating Agency or purchased with funds supplied by the Cayman Islands Cooperating
Agency shall remain vested in that Agency.

4. Expenditure. All expenditures incurred by the United States Cooperating Agency
shall be paid by the Government of the United States of America, and all expenditures in-
cident to the obligations assumed by the Cayman Islands Cooperating Agency shall be paid
by the Government of the Cayman Islands.

5. Customs Duties and Other Taxes on Goods

(a) All equipment, including automobiles, and supplies imported into the Cayman
Islands by the United States Cooperating Agency for use in the cooperative project shall be
admitted duty free; and

(b) No import duties or other tax shall be charged on the personal belongings and house-
hold effects, including one privately-owned automobile per employee, of the civilian em-
ployees of the United States of America who are United States citizens employed in connec-
tion with the station and are present in the territory by reason of such employment, provided
that such belongings or effects accompany the owner or are imported either

(i) within a period beginning 60 days before and ending 120 days after the owner's
arrival or

(ii) within a period of six months immediately following his arrival.

6. Taxation

(a) No national of the United States of America serving or employed in the Cayman Is-
lands in connection with the maintenance or operation of meteorological establishments
provided for herein and residing in the Cayman Islands by reason only of such employment,
or his wife or minor children, shall be liable to pay income tax in the Cayman Islands, except
with respect to income tax derived from Cayman Islands sources; and
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1. Organismes cooperateurs. Les organismes charg6s de l'ex6cution d6taill6e du projet
(ci-apr~s d6nomm6s , organismes coop6rateurs *) seront: 1) pour le Gouvernement du Royaume-
Uni, le Service m6t6orologique des Antilles (ci-aprbs d6nomm6 I 'organisme coop6rateur des
iles Caimans ,); et 2) pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique, l'Administration des
services des sciences du milieu (D6partement du commerce des ktats-Unis) (ci-apr~s d6nomm6e
, l'organisme coop6rateur des Etats-Unis s).

2. Objectifs g'niraux. Les objectifs g6n6raux du pr6sent Accord sont les suivants:

a) Assurer l'exploitation des stations m6t6orologiques dont seront convenus les deux
organismes coop6rateurs, et notamment d'une station de radiosondage/radiovent combin6e
avec une station d'observation m6t6orologique de surface et situ6e a l'a6roport d'Owen
Roberts, dans lile de Grande Caiman, en vue de fournir des messages r6guliers et sp6ciaux
d'observation radiosondage/radiovent et des messages horaires, synoptiques et sp6ciaux
concernant la situation en surface et portant sur les p6riodes de la j ourn6e qui auront W d6cid6es,

b) Assurer la communication des messages en question h une station-relais convenue,
d'ob ils seront transmis aux ttats-Unis et diffus6s dans le monde entier le cas 6ch6ant.

3. Droits de propriitd. L'organisme coop6rateur des Etats-Unis conservera la proprift6
de tout le mat6riel fourni par lui ou achet6 l'aide de fonds fournis par lui; lorganisme coop&
rateur des lies Caimans conservera la propri~t6 de tout le mat6riel fourni par lui ou achet6 h
l'aide de fonds fournis par lui.

4. Depenses. Toutes les d6penses de l'organisme coop6rateur des 1ttats-Unis seront
r6gl6es par le Gouvernement des ktats-Unis d'Am6rique; toutes les d6penses r6sultant de
1'ex6cution des obligations assum6es par l'organisme coop6rateur des iles Caimans seront
r6gl6es par le Gouvernement des iles Caimans.

5. Droits de douane et autres imp6ts sur les biens.

a) Tout le mat6riel, y compris les automobiles, et toutes les fournitures import6es dans
les iles Caimans par l'organisme coop6rateur des P-tats-Unis pour les besoins du pro-
gramme de coop6ration seront admis en franchise;

b) Les effets personnels ou m6nagers (y compris une automobile par employ6) appar-
tenant aux civils am6ricains qui sont employ6s par la station et se trouvent dans les iles du
fait de leur emploi ne seront soumis aucun droit d'importation ni h aucun autre imp6t, h
condition qu'ils accompagnent leur propri6taire ou soient import6s,

i) au cours d'une p6riode commenqant 60 jours avant et se terminant 120 jours apr~s
l'arriv6e du propriftaire, ou

ii) au cours d'une p6riode de six mois t compter de son arriv6e.

6. Imp6ts.

a) Les ressortissants am~ricains affect~s, dans les iles Caimans, l'entretien ou h 1'ex-
ploitation des stations m~t~orologiques pr6vues dans le present Accord et qui ne resident dans
les fles Caimans que du fait de leur emploi seront exempt~s, de mme que leur femme et leurs
enfants mineurs, de l'imp6t des iles Caimans sur le revenu, sauf pour ce qui est des revenus
ayant leur source dans ce pays;
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(b) No such person shall be liable to pay in the Cayman Islands any poll tax or similar
tax on his person, or any tax on ownership or use of property situated outside the Cayman
Islands; and

(c) No person ordinarily resident in the United States of America shall be liable to pay in
the Cayman Islands any tax in the nature of a license in respect of any service or work for the
Government of the United States of America or under any contract made with the Govern-
ment of the United States of America in connection with the establishment, maintenance or
operation of the stations.

7. Conduct of Work. The observation work provided for by the present agreement
shall be conducted by the United States Cooperating Agency in close collaboration with the
Cayman Islands Cooperating Agency. Employees furnished by the United States Cooper-
ating Agency shall be considered as being in the sole employment of the United States Cooper-
ating Agency, which shall indemnify and hold harmless the Cayman Islands Cooperating
Agency, its officers and agents from any liability whatsoever resulting from the use of the
station equipment, including vehicles, by the agents or employees of the United States Cooper-
ating Agency. Employees furnished by the Cayman Islands Cooperating Agency shall be
considered as being in the sole employment of the Cayman Islands Cooperating Agency,
which shall likewise indemnify and hold harmless the United States Cooperating Agency,
its officers and agents from any liability whatsoever resulting from the use of the station
equipment, including vehicles, by the agents or employees of the Cayman Islands Cooperating
Agency.

8. Protection of Radio Frequencies. The Government of the Cayman Islands agrees to
protect the radio operating frequencies 401-406 Mc/s and 1660-1700 Mc/s to insure their use
free of interference for rawinsonde observations in accordance with the provisions of the
Radio Regulations annexed to the International Telecommunication Convention, done at
Geneva on December 21, 1959.1

9. Memorandum of Arrangement. The technical details of the project shall be arranged
by the Cooperating Agencies and a Memorandum of Arrangement shall be agreed between
them.

10. Availability of Funds. Participation on the part of either Government in the
proposed project shall be subject to the availability of funds appropriated by the legislative
bodies of the Government of the United States of America and of the Government of the
Cayman Islands.

If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the United
Kingdom, I have the honor to propose that the present note and Your Excellency's
reply in that sense shall constitute an agreement between our two Governments
which shall enter into force on the date of your reply and which shall remain in
force until sixty days following the date of a note from either Government to the
other Government expressing a desire to terminate it.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

For the Secretary of State:
Anthony M. SOLOMON

United Kingdom, Treaty Series, No. 74 (1961), Cmnd. 1484.
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b) Ces personnes ne seront soumises dans les fles Caimans ' aucun imp6t personnel ou
analogue, ni h aucun imp6t sur des biens ou sur lusage de biens situ~s en dehors des iles Cai-
mans;

c) Quiconque reside habituellement aux I~tats-Unis sera dispens6 de tout imp6t assi-
milable h une patente pour ce qui est des services fournis ou des travaux executes pour le Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am~rique, directement ou sous contrat, aux fins de la creation,
de lentretien et de l'exploitation des stations.

7. Organisation des travaux. Les travaux d'observation pr~vus dans le present Accord
seront effectu~s par lorganisme coop~rateur des t1tats-Unis en 6troite collaboration avec
lorganisme coop~rateur des fles Caimans. Les employ~s fournis par lorganisme cooprateur
des ttats-Unis seront consid~r~s comme 6tant employ~s exclusivement par lui; lorganisme
coop6rateur des Etats-Unis indemnisera et tiendra quittes de toute responsabilit6 . raison de
l'utilisation du materiel de la station, v~hicules compris, par des agents ou employ~s amricains
lorganisme coop~rateur des fles Caimans et ses fonctionnaires et agents. Les employ6s de
l'organisme coop~rateur des ies Caimans seront consid~r~s comme 6tant employ~s exclusive-
ment par lui; i'organisme coop6rateur des Etats-Unis, ses fonctionnaires et agents seront
indemnis~s de mme et tenus quittes de toute responsabilit6 h raison de lutilisation du ma-
teriel de la station, v~hicules compris, par des agents ou employ~s de lorganisme coop~rateur
des iles Caimans.

8. Protection des bandes de friquence utilisies par les services meteorologiques. Le Gou-
vernement des iles Caimans protbgera contre les brouillages les bandes de fr~quence 401-
406 MHz et 1660-1700 MHz, pour qu'elles puissent servir aux observations radiovent/radiosonde,
conform~ment au R~glement des radiocommunications annex6 a la Convention internationale
des t6lcommunications, signbe h Genbve, le 21 d~cembre 1959.

9. Memorandum d'accord. Les dbtails techniques du projet seront arrts par les orga-
nismes cooprateurs, qui conviendront d'un mbmorandum d'accord,

10. Disponibilit de fonds. La participation des deux Gouvernements au programme
envisag6 s'entend sous reserve que les organes lgislatifs des Ittats-Unis d'Am~rique et des
fles Caimans mettent a leur disposition les credits ncessaires.

Si ces propositions rencontrent l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-
Uni, je propose que la pr~sente note et la r6ponse de Votre Excellence dans le mrme
sens constituent, entre nos deux Gouvernements, un accord qui entrera en vigueur
h la date de ladite r~ponse et demeurera en vigueur jusqu'au soixanti~me jour
suivant la date h laquelle Fun des deux Gouvernements aura adress6 h F'autre une
note demandant qu'il y soit mis fin.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secr6taire d'1tat:

Anthony M. SOLOMON
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II

Her Majesty's Ambassador at Washington to the Secretary of State of the United States
of America

BRITISH EMBASSY

Washington, D.C., 12 December, 1966
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your Note of the 23rd of
November, 1966, which reads as follows:

[See note I]

2. I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing proposals
are acceptable to the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, who therefore agree that your Note, together with this reply,
shall constitute an Agreement between the two Governments which shall enter
into force on this day's date.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurance of my
highest consideration.

Patrick DEAN

No. 8735
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II

L'Ambassadeur de Sa Majest d Washington au Secrdtaire d'Etat des Etats-Unis
d 'A mdrique

AMBASSADE BRITANNIQUE

Washington (D. C.), le 12 d6cembre 1966
Monsieur le Secr6taire d'etat,

1. J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note du 23 novembre 1966,
r~dig~e comme suit:

[Voir note I]

2. Je tiens h porter h votre connaissance que les propositions pr~cit~es
rencontrent l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, qui accepte que ladite note et la pr~sente r~ponse constituent
entre nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur ce jour.

Veuillez agr~er, etc.

Patrick DEAN

No 8735
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No. 8736. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA CONCERNING THE
UNITED STATES TRACKING AND TELEMETRY FACIL-
ITIES IN THE ISLAND OF MAHE IN THE SEYCHELLES.
LONDON, 30 DECEMBER 1966

The Ambassador of the United States of America to the Secretary of State for Foreign
Affairs

Note No. 27
London, 30 December 1966

Sir,

I have the honor to refer to recent discussions between representatives of
the Government of the United States of America and of the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning a pro-
posal that the United States Government be authorized to establish, operate and
maintain, in the island of Mahe, a tracking and telemetry facility for orbital
control and data acquisition in connection with various United States space
projects, facilities for meteorological and seismological research, and for communi-
cations facilities for such projects and research.

The Government of the United Kingdom, desiring to cooperate with the
United States Government in these programs, has indicated its willingness to
agree, after consultation with the Government of Seychelles, to the request of
the United States Government to establish, operate and maintain the said fa-
cilities, and its willingness to make such arrangements as are necessary with the
Government of Seychelles in connection with the establishment, operation and
maintenance of the facilities.

Accordingly, the United States Government proposes that the said facilities
shall be established, operated and maintained in accordance with an Agreement
in the following terms:

1 Came into force on 30 December 1966 by the exchange of the said notes.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8736. ItCHANGE DENOTES CONSTITUANTUN ACCORD'
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE CON-
CERNANT LES INSTALLATIONS AMtRICAINES DE
POURSUITE ET DE TItLPMESURE DANS L'ILE DE
MAHt, AUX SEYCHELLES. LONDRES, LE 30 DE-
CEMBRE 1966

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amerique au Secritaire d'tat aux affaires
dtrang~res

Note no 27

Londres, le 30 d~cembre 1966
Monsieur le Secr~taire d'ttat,

J'ai l'honneur de me rdf~rer aux r6cents entretiens qui ont eu lieu entre les
repr~sentants du Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique et du Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au sujet d'une pro-
position tendant h autoriser le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique A mettre
en place, A exploiter et i entretenir, dans File de Mah6, une station de poursuite
et de t4lmesure servant A la d~termination d'orbites et h l'obtention de donn~es
dans le cadre de divers projets spatiaux am~ricains, des installations de recherche
mit~orologique et sismique, et les appareils de communications n~cessaires h
cet effet.

Le Gouvernement du Royaume-Uni, d~sireux de coop~rer avec les Etats-
Unis en vue de l'ex6cution de ces programmes, s'est d6clar6 dispos6 h donner son
agr~ment, apr~s consultation du Gouvernement des Seychelles, h la demande des
ttats-Unis tendant h crier, exploiter et entretenir lesdites installations, ainsi qu'A
conclure tous les arrangements n~cessaires avec le Gouvernement des Seychelles
en ce qui concerne la mise en place, l'exploitation et l'entretien de ces installa-
tions.

En consequence, le Gouvernement des IEtats-Unis propose de crier, d'ex-
ploiter et d'entretenir ces installations selon les modalit~s ci-apr~s:

I Entr6 en vigueur le 30 dfcembre 1966 par 1'6change desdites notes.
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(1) Definitions

For the purpose of this Agreement:

(a) "Contractor personnel" means employees of a United States contractor who are not
ordinarily resident in Seychelles and who are there solely for the purposes of this Agreement;

(b) "Dependents" means the spouse and children under 21 years of age of a person in
relation to whom it is used; and, if they are dependent upon him for their support, the parents
and children over 21 years of age of that person;

(c) "Members of the United States Forces" means

(i) military members of the United States Forces on active duty;

(ii) civilian personnel accompanying the United States Forces and in their employ who
are not ordinarily resident in Seychelles and who are there solely for the purpose of
this Agreement; and

(iii) dependents of the persons described in (i) and (ii) above;

(d) "United States authorities" means the authority or authorities from time to time
authorized or designated by the United States Government for the purpose of exercising the
powers in relation to which the expression is used;

(e) "United States contractor" means any person, body or corporation ordinarily resident
in the United States of America, that, by virtue of a contract with the United States Govern-
ment, is in Seychelles for the purposes of this Agreement and includes a sub-contractor;

(0) "United States Forces" means the land, sea and air armed services of the United
States, including the Coast Guard;

(g) "Sites" means the sites provided under paragraph (3) of this Agreement so long as
they are so provided, and "Site" means any site so provided.

(2) Costs

The costs of constructing, installing, equipping, operating and maintaining the facilities
shall be borne wholly by the United States Government.

(3) Provision of sites

(a) The Government of the United Kingdom shall, after consultation with the Govern-
ment of Seychelles, provide to the United States Government for the purposes of this Agree-
ment such sites and rights of way and easements as may be agreed between the Government
of the United Kingdom and the United States Government. The cost of acquisition of
private property or rights of way and easements over private property shall be borne by the
two last-mentioned Governments in such proportions as are agreed between them. The
agreed sites, rights of way and easements shall otherwise be provided to the United States
Government free of rent and all other charges.

(b) Access to the sites shall not be permitted to persons not officially connected with the
facilities except with the consent of the representatives designated for that purpose by the
United States Government and the Government of the United Kingdom.
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1) Definitions

Aux fins du pr6sent Accord:

a) L'expression (4 employ6s d'un entrepreneur ) d6signe les personnes employ6es par un
entrepreneur am6ricain qui n'ont pas leur r6sidence habituelle aux Seychelles et s'y trouvent
seulement aux fins du pr6sent Accord;

b) L'expression <( personnes A charge )> d6signe le conjoint et les enfants de moins de
21 ans des personnes A l'6gard desquelles cette expression est utilis6e et, s'ils sont h leur charge,
les parents et les enfants de plus de 21 ans desdites personnes;

c) L'expression < membre des forces arm6es des ttats-Unis * d~signe:

i) Le personnel militaire des forces arm6es des ttats-Unis en service actif;

ii) Les membres du personnel civil accompagnant ces forces arm6es et employ6s par
elles, qui nont pas leur r6sidence habituelle aux Seychelles et s'y trouvent seulement
aux fins du pr6sent Accord;

iii) Les personnes la charge de celles qui sont mentionn6es en i et ii;

d) L'expression (( autorit~s am~ricaines ,s d~signe l'autorit6 ou les autorit~s que le Gouver-
nement des ttats-Unis nomme ou auxquelles il conf~re qualit6, de temps A autre, pour exercer
les pouvoirs h l'6gard desquels cette expression est utilis~e;

e) L'expression 4 entrepreneur am~ricains) d~signe toute personne, organe ou soci6t6,
y compris tout sous-traitant, ayant sa residence habituelle ou son si~ge social aux ttats-Unis
d'Am~rique qui, en vertu d'un contrat conclu avec le Gouvernement des ktats-Unis, se trouve
aux Seychelles aux fins du present Accord;

J) L'expression # forces armies des ttats-Unis * d~signe les forces terrestres, navales et
a~riennes des ttats-Unis, y compris les garde-c6tes;

g) Le terme 4 prim~tress) d6signe les p~rim~tres fournis au titre du paragraphe 3 du
present Accord, pendant tout le temps oil ils sont procures, et le terme (( p~rim~tre s) d~signe
tout p~rim~tre ainsi fourni.

2) Coats

Le coot de la construction, de la mise en place, de l'6quipement, de l'exploitation et de
lentretien des installations sera enti~rement A la charge du Gouvernement des ttats-Unis.

3) Fourniture des pirim~tres

a) Apr~s consultation avecle Gouvernement des Seychelles, le Gouvernement du Royaume-
Uni procurera au Gouvernement des ttats-Unis, aux fins du present Accord, les p~rim~tres,
les droits de passage et les servitudes convenus entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le
Gouvernement des ttats-Unis. Le coot d'acquisition de biens appartenant A des particuliers
ou de droits de passage et de servitudes sur de tels biens sera h la charge de ces deux Gouverne-
ments dans une proportion convenue entre eux. Les p~rim~tres, les droits de passage et les
servitudes qui auront fait lobjet d'un accord seront par ailleurs procures au Gouvernement des
ttats-Unis sans frais de location ni autres charges.

b) Les personnes n'ayant aucun lien officiel avec les installations n'auront pas acc~s aux
p~rim~tres, sauf avec lassentiment des repr~sentants d~sign~s h cette fin par le Gouvernement
des lttats-Unis et le Gouvernement du Royaume-Uni.
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(c) The United States Government may at any time notify the Government of the
United Kingdom and the Government of Seychelles that it has vacated and no longer requires
a site or specified portion thereof and thereupon such site or portion thereof shall, for the
purposes of this Agreement, cease to be, or to be a portion of, a site. The United States
Government shall be under no obligation to restore the sites to the condition in which they
were at any time prior to their ceasing to be sites or parts of sites.

(4) Installations

(a) The United States Government shall have the right to establish, operate, maintain,
and use an instrumentation and communications system solely for the purposes of this Agree-
ment, including radar, telemetry radio, communication lines, meteorological and seismolo-
gical equipment, and necessary supporting buildings and structures. Facilities for point-
to-point communications shall be installed only to the extent that communications requirements
cannot be met when needed by the authorized telecommunications carrier who, for the purposes
of this Agreement, shall be Cable and Wireless Limited.

(b) Power for the facilities may, under license from the Seychelles Electricity Depart-
ment, be generated at the sites if the said Department itself is unable to supply power when
needed of the type and quantity required.

(c) The construction and maintenance of any roads needed to connect the sites with the
local road system shall be at the expense of the United States Government. With respect
to other than the aforementioned connecting roads, the United States Government, through
the appropriate USAF representative, shall consult from time to time with the Government
of Seychelles for the purpose of determining jointly the extent of any damage to such roads
which may have been caused by United States operations, and the repairs which are necessary.
The United States Government shall either make those repairs or reimburse their cost to the
Government of Seychelles.

(d) The use of radio frequencies, powers, and band widths for radio services (including
radar) shall be subject to the prior concurrence of the appropriate British authorities. All
radio operations shall comply at all times with the provisions of the International Telecommu-
nication Convention.

(5) Property

(a) Subject to sub-paragraph (c) below, the title to any removable property imported'
or procured in Seychelles by the United States Government or a United States contractor
shall remain in the United States Government or the contractor as the case may be. Such
property, including official papers, shall be exempt from inspection, search and seizure.

(b) Such property may be freely removed from Seychelles. However, it shall not be
disposed of within Seychelles unless either:

(i) consent has been given in writing by the Government of Seychelles, or

(ii) an offer consistent with the laws of the United States then in effect has been made
to sell the property to the Government of Seychelles, and that Government has not
accepted such offer within a period of 120 days after it was made, or such longer period
as may be reasonable under the circumstances.

(c) Any such property not removed or disposed of within a reasonable time after the
termination of this Agreement shall become the property of the Government of Seychelles.
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c) Le Gouvernement des Ittats-Unis pourra A tout moment notifier au Gouvernement
du Royaume-Uni et au Gouvernement des Seychelles qu'il a 6vacu6 un p6rim~tre en totalit6
ou en partie et n'en a plus besoin, et que celui-ci cesse, aux fins du pr6sent Accord, de constituer
un p6rim~tre en totalit6 ou en partie. Le Gouvernement des Etats-Unis ne sera pas tenu de
remettre les p6rim~tres dans l'6tat oi ils se trouvaient fi une 6poque quelconque ant6rieure hl
la date hl laquelle ils cessent de constituer des p6rim~tres en totalit6 ou en partie.

4) Installations

a) Le Gouvernement des ttats-Unis aura le droit de mettre en place, d'exploiter, d'entre-
tenir et d'utiliser, uniquement aux fins du pr6sent Accord, un syst~me d'appareils et de commu-
nications, et notamment des installations de radar et de t6l6mesure radio, des circuits de com-
munication, du mat6riel m6t6orologique et sismique, ainsi que les batiments et constructions
n6cessaires. 11 ne sera install6 de liaisons entre points fixes que dans la mesure oii les communi-
cations ne pourront pas 6tre assur6es au moment voulu par le service de t616communications
agr66, qui, aux fins du pr6sent Accord, sera la soci~t6 Cable and Wireless Limited;

b) L'6nergie n6cessaire aux installations pourra tre produite h l'int6rieur des p6rimftres,
avec lautorisation du Seychelles Electricity Department, si ce dernier ne peut fournir lui-
mme, lorsque le besoin s'en fera sentir, les quantit6s voulues d'6nergie du type requis;

c) La construction et l'entretien de toutes les routes n6cessaires pour relier les p6rim~tres
au r6seau routier local seront fl la charge du Gouvernement des ttats-Unis. Dans le cas des
routes autres que ces voies de raccordement, le Gouvernement des Etats-Unis prendra con-
tact de temps hl autre avec le Gouvernement des Seychelles, par le truchement du repr6sentant
comp6tent des forces arm6es des Etats-Unis, de manire fl d6terminer conjointement l'6tendue
des dommages qui auront pu tre caus6s hl ces routes du fait des activit6s am6ricaines et h se
mettre d'accord sur les r6parations n6cessaires. Le Gouvernement des ttats-Unis effectuera
ces r6parations ou en remboursera le coot au Gouvernement des Seychelles;

d) Les fr6quences radio, les puissances d'6mission et les largeurs de bande des installations
radiophoniques (y compris les installations de radar) devront 6tre approuv6es au pr6alable
par les autorit6s britanniques comp6tentes. Toutes les op6rations radio seront conformes en
tous temps aux dispositions de la Convention internationale des t6l6communications.

5) Biens

a) Sous r6serve de l'alin6a c ci-dessous, tout bien meuble introduit ou acquis aux Sey-
chelles par le Gouvernement des Etats-Unis ou un entrepreneur am6ricain demeurera, selon
le cas, la propri6t6 du Gouvernement des Etats-Unis ou de l'entrepreneur. Ces biens, y compris
les documents officiels, ne donneront pas lieu Al inspection, fouille ou saisie.

b) Ces biens pourront ftre retir6s librement des Seychelles. Toutefois, ils ne pourront 6tre
c6d6s dans les Seychelles que si lune des deux conditions suivantes est remplie:

i) Le Gouvernement des Seychelles a donn6 son assentiment par 6crit,

ii) Une offre de vente de ces biens, conforme fl la 16gislation am6ricaine en vigueur, a
&6t faite au Gouvernement des Seychelles, et celui-ci n'a pas accept6 cette offre dans
un d6lai de 120 jours, ou de plus longue dur6e si les circonstances l'exigent.

c) Tout bien meuble non enlev6 ou c6d6 dans un d6lai raisonnable apr~s l'expiration du
pr6sent Accord deviendra la proprift6 du Gouvernement des Seychelles.
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(6) Entry and Departure

(a) Military members of the United States Forces who may be brought into Seychelles
for the purposes of this Agreement shall be exempt from passport and visa requirements,
immigration inspection and any registration or control as aliens. Such persons shall be
furnished with appropriate United States identification cards, specimens of which shall be
supplied to the Government of Seychelles.

(b) Other members of the United States Forces, as well as contractor personnel and their
dependents, shall be admitted if in possession of a valid national passport, duly visaed and
endorsed. The Government of Seychelles shall take the necessary steps to facilitate the stay
of such persons in Seychelles by the issuance of the appropriate permits.

(c) The United States Government shall take such steps as are open to it to ensure the
correct behavior of the persons referred to in sub-paragraphs (a) and (b) above and at the
request of the Government of Seychelles to remove as soon as possible any such persons whose
conduct renders their presence in Seychelles undesirable to its Government.

(7) Customs Duties and other Taxes on Goods

(a) No import, excise, consumption or other tax, duty or impost shall be charged on:

(i) material, equipment, supplies or goods for use in the establishment, maintenance,
or operation of the facilities which are consigned to or destined for the United States au-
thorities or a United States contractor;

(ii) goods for use or consumption aboard United States public vessels or aircraft;

(iii) goods consigned to the United States authorities or to a United States contractor
for the use of or for sale to military members of the United States Forces, or to other members of
the United States Forces, or to those contractor personnel and their dependents who are
nationals of the United States and are not engaged in any business or occupation in Seychelles;

(iv) the personal belongings or household effects for the personal use of persons referred
to in sub-paragraph (iii) above, including motor vehicles, provided that these accompany
the owner or are imported either:

(aa) within a period beginning 60 days before and ending 120 days after the owner's
arrival; or

(bb) within a period of 6 months immediately following his arrival.

(v) goods for consumption and goods (other than personal belongings and household
effects) acquired after first arrival, including gifts, consigned to military members of the United
States Forces, or to those other members of the United States Forces who are nationals of the
United States and are not engaged in any business or occupation in Seychelles, provided that
such goods are:

(aa) of United States origin if the Government of Seychelles so requires, and

(bb) imported for the personal use of the recipient.

(b) No export tax shall be charged on the material, equipment, supplies or goods men-
tioned in sub-paragraph (a) above in the event of reshipment from Seychelles.

No. 8736



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 253

6) Entrie et ddpart

a) Les militaires des forces arm6es des 1Ptats-Unis qui seront envoy6s aux Seychelles
aux fins du pr6sent Accord ne seront pas soumis aux formalit6s de passeport et de visa, h
linspection par les services d'immigration et h l'immatriculation ou au contr6le pr6vu pour les
6trangers. Us seront munis de cartes d'identit6 amdricaines dont des exemplaires seront fournis
au Gouvernement des Seychelles.

b) Les autres membres des forces arm6es des Rtats-Unis, ainsi que les employ6s des entre-
preneurs et les personnes A leur charge, seront admis h condition d'tre en possession d'un
passeport valide et dfment vis6. Le Gouvernement des Seychelles veillera i faciliter le s6jour
de ces personnes aux Seychelles en leur accordant les permis voulus.

c) Le Gouvernement des Rtats-Unis veillera, dans la mesure du possible, A ce que les
personnes mentionn6es aux alin6as a et b ci-dessus aient un comportement correct et renverra
dans les meilleurs ddlais, sur la demande du Gouvernement des Seychelles, celles dont la con-
duite rendrait leur pr6sence aux Seychelles ind6sirable.

7) Droits de douane et autres imp6ts sur les marchandises

a) Aucun droit d'importation, droit d'accise, imp6t A la consommation ou autre imp6t,
droit ou taxe ne sera perqu sur:

i) Les mat6riaux, le materiel, les fournitures ou les marchandises qui sont exphdi6s ou
destines aux autorit6s am6ricaines ou h un entrepreneur am6ricain pour servir 5. la construc-
tion, 5. 1'entretien ou au fonctionnement des installations;

ii) Les marchandises destin6es tre utilis6es ou consomm6es A bord de navires ou
d'a6ronefs relevant du Gouvernement des ttats-Unis;

iii) Les marchandises expddi6es aux autorit6s amhricaines ou A un entrepreneur am6ricain
soit pour 6tre utilis6es par des militaires ou d'autres membres des forces arm6es des Etats-
Unis, ou par les employ6s d'un entrepreneur et les personnes A leur charge qui sont des ressor-
tissants des Rtats-Unis et qui n'exercent aucune activit6 commerciale ou profession aux Sey-
chelles, soit pour 6tre vendues A ces personnes;

iv) Les objets personnels ou mdnagers, y compris les v6hicules hL moteur, destinds hL
lusage personnel des personnes mentionn6es h l'alin6a iii ci-dessus, h condition que ces objets
accompagnent leur propri6taire ou soient import6s:

aa) Soit au cours d'une pdriode commen~ant 60 jours avant larriv6e du propri6taire et
expirant 120 jours apr~s;

bb) Soit dans les six mois suivant son arriv6e;

v) Les marchandises destin6es h la consommation et les marchandises (autres que les ob-
jets personnels et m6nagers), y compris les cadeaux, acquises apr~s la premihre entr6e aux
Seychelles et exp6di6es aux militaires des forces armdes des Etats-Unis et aux autres membres
de ces forces qui sont des ressortissants des ttats-Unis et n'exercent aucune activit6 commer-
ciale ou profession aux Seychelles, a condition que ces marchandises soient:

aa) De provenance am6ricaine si le Gouvernement des Seychelles l'exige,

bb) Importhes pour lusage personnel du destinataire.

b) Aucun droit ne frappera les mat6riaux, le mat6riel, les fournitures et les marchandises
mentionn6es h l'alin6a a ci-dessus au cas ofi ils seraient rdexp6dids hors des Seychelles.
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(c) Paragraph (7) shall apply notwithstanding that the material, equipment, supplies
or goods pass through other parts of Seychelles en route to or from a site.

(d) The United States authorities shall do all in their power to prevent any abuse of
customs privileges and shall take administrative measures, which shall be mutually agreed
upon between the appropriate authorities of the United States and Seychelles, to prevent the
disposal, whether by resale or otherwise, of goods which are used or sold under sub-para-
graph (a) (iii) above, or imported under sub-paragraph (a) (iv) or (a) (v) above, to persons not
entitled to buy goods pursuant to sub-paragraph (a) (iii), or not entitled to free importation
under sub-paragraph (a) (iv) or (a) (v). There shall be cooperation between the United States
authorities and the Government of Seychelles to this end, both in prevention and in investi-
gation of cases of abuse.

(8) Motor Vehicle Taxes

No tax or fee shall be payable in respect of registration or licensing for use in Seychelles
of motor vehicles belonging to the United States Government or United States contractors and
used for purposes connected directly with the establishment, maintenance or operation of the
facilities with which this Agreement is concerned.

(9) Taxation

(a) No member of the United States Forces (which term for the purposes of paragraph (9)
shall not include dependents other than a spouse and minor children) or national of the United
States serving or employed in Seychelles in connection with the establishment, maintenance
or operation of the facilities with which this Agreement is concerned and residing in Seychelles
by reason only of such employment, or his wife or minor children, shall be liable to pay income
tax in Seychelles except in respect of income derived from Seychelles.

(b) No such person shall be liable to pay in Seychelles any poll tax or similar tax on his
person, or any tax on ownership or use of property which is situated outside Seychelles, or
situated within Seychelles solely by reason of such person's presence there in connection with
activities under this Agreement.

(c) No person ordinarily resident in the United States shall be liable to pay income tax
in Seychelles in respect of any profits derived under a contract made in the United States in
connection with the establishment, maintenance or operation of the facilities with which this
Agreement is concerned, or any tax in the nature of a license in respect of any service or work
for the United States Government in connection with the establishment, maintenance or
operation of these facilities.

(10) Criminal Jurisdiction

(a) Subject to the provisions of sub-paragraphs (b) to (1) of this paragraph,

(i) the military authorities of the United States shall have the right to exercise within
Seychelles all criminal and disciplinary jurisdiction conferred on them by United
States law over all persons subject to the military law of the United States; and
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c) Le paragraphe 7 sera applicable mme si les mat~riaux, le mat6riel, les fournitures
ou les marchandises destination ou en provenance d'un p6rimbtre traversent d'autres parties
des Seychelles.

d) Les autorit6s am6ricaines feront tout ce qui est en leur pouvoir pour pr6venir tout
abus des privilbges douaniers et prendront des mesures administratives, arrft6es d'un commun
accord par les autorit6s comptentes des Etats-Unis et des Seychelles, en vue d'empcher la
cession, par revente ou par tout autre moyen, de marchandises utilis6es ou vendues confor-
m6ment au sous-alin6a a, iii, ci-dessus, ou import6es conform6ment aux sous-alin6as a, iv, ou
a, v, ci-dessus, . des personnes qui ne sont pas habilit6es h acheter des marchandises en vertu
du sous-alin6a a, iii, ou A importer des marchandises en franchise en vertu des sous-alin6as
a, iv, ou a, v. A cette fin, les autorit6s am6ricaines et le Gouvernement des Seychelles colla-
boreront tant pour pr6venir les abus que pour proc6der L des enqu6tes.

8) Imp6ts perus sur les vehicules motorisis

Aucun imp6t ni droit ne sera per~u pour la dlivrance de permis ou l'immatriculation de
v~hicules moteur appartenant au Gouvernement am~ricain ou a des entrepreneurs am~ri-
cains et utilis~s aux Seychelles A des fins intressant directement la construction, lentretien
ou l'exploitation des installations faisant l'objet du present Accord.

9) Imp6ts

a) Aucun membre des forces arm6es des I tats-Unis (aux fins du paragraphe 9, cette
expression ne d6signe pas les personnes i charge autres que le conjoint et les enfants mineurs
d'un de ces membres) ni aucun ressortissant am6ricain affect6 ou employ6 aux Seychelles pour
la construction, lentretien ou l'exploitation des installations faisant l'objet du pr6sent Accord
et ne r6sidant aux Seychelles qu'en raison de cette occupation, ni la femme ou les enfants
mineurs dudit membre ou ressortissant, ne seront assujettis aux Seychelles h l'imp6t sur le
revenu, sauf en ce qui concerne les revenus tir6s de sources situ6es aux Seychelles.

b) Les personnes susmentionn6es ne seront assujetties, aux Seychelles, h aucune capi-
tation, h aucun autre imp6t analogue sur la personne, ni h aucun imp6t frappant la possession
ou la jouissance de biens situ6s hors des Seychelles ou se trouvant aux Seychelles du seul fait
que lesdites personnes y exercent des activit6s au titre du pr6sent Accord.

c) Les personnes ayant leur r6sidence habituelle aux ttats-Unis ne seront assujetties,
aux Seychelles, A aucun imp6t frappant des revenus r6sultant d'un contrat pass6 aux Etats-
Unis au titre de la construction, de lentretien ou de l'exploitation des installations faisant l'ob-
jet du pr6sent Accord, ni h aucun imp6t analogue L une patente hL raison de services fournis au
Gouvernement des Etats-Unis ou de travaux effectu6s pour son compte aux fins de la cons-
truction, de lentretien ou de l'exploitation desdites installations.

10) Juridiction pdnale

a) Sous r6serve des dispositions des alin6as b h I du pr6sent paragraphe,

i) Les autorit6s militaires am6ricaines auront le droit d'exercer aux Seychelles les pou-
voirs de juridiction p6nale et disciplinaire que leur conf~re la 16gislation des ttats-
Unis sur toutes personnes sujettes . la loi militaire am6ricaine;
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(ii) the authorities of Seychelles shall have jurisdiction over the members of the United
States Forces with respect to offenses committed within Seychelles and punishable
by the law in force there.

(b) (i) The military authorities of the United States shall have the right to exercise
exclusive jurisdiction over persons subject to the military law of the United States with re-
spect to offenses, including offenses relating to security, punishable by the law of the United
States but not by the law in force in Seychelles.

(ii) The authorities of Seychelles shall have the right to exercise exclusive jurisdiction
over members of the United States Forces with respect to offenses, including offenses relating
to security, punishable by the law in force in Seychelles but not by the law of the United States.

(iii) For the purposes of sub-paragraphs (b) and (c), an offense relating to security shall
include:

(aa) treason; and

(bb) sabotage, espionage or violation of any law relating to official secrets or secrets re-
lating to national defense.

(c) In cases where the right to exercise jurisdiction is concurrent the following rules shall
apply:

(i) The military authorities of the United States shall have the primary right to exercise
jurisdiction over a member of the United States Forces in relation to

(aa) offenses solely against the property or security of the United States or offenses solely
against the person or property of another member of the United States Forces; and

(bb) offenses arising out of any act or omission done in the performance of official duty.

(ii) In the case of any other offense the authorities of Seychelles shall have the primary
right to exercise jurisdiction.

(iii) If the authorities having the primary right decide not to exercise jurisdiction, they
shall notify the other authorities as soon as practicable. The United States authorities shall
give sympathetic consideration to a request from the authorities of Seychelles for a waiver of
their primary right in cases where the authorities of Seychelles consider such waiver to be of
particular importance. The authorities of Seychelles will waive, upon request, their primary
right to exercise jurisdiction under this paragraph, except where they in their discretion
determine and notify the United States authorities that it is of particular importance that such
jurisdiction be not waived.

(d) The foregoing provisions of this paragraph shall not imply any right for the military
authorities of the United States to exercise jurisdiction over persons who belong to, or are
ordinarily resident in, Seychelles, or who are British subjects or Commonwealth citizens or
British protected persons, unless they are military members of the United States Forces.

(e) (i) To the extent authorized by law, the authorities of Seychelles and the military
authorities of the United States shall assist each other in the service of process and in the
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ii) Les autorit~s des Seychelles auront le droit d'exercer leur juridiction sur les membre.
des forces armies des tats-Unis en ce qui concerne les infractions commises aux
Seychelles et punies par la lgislation qui y est en vigueur.

b) i) Les autorit~s militaires am~ricaines auront le droit d'exercer une juridiction
exclusive sur les personnes soumises aux lois militaires des ktats-Unis, en ce qui concerne les
infractions punies par la legislation am~ricaine, notamment les infractions portant atteinte
A la sfiret6 mais ne tombant pas sous le coup de la legislation en vigueur aux Seychelles.

ii) Les autorit~s des Seychelles auront le droit d'exercer une juridiction exclusive sur les
membres des forces armies des Etats-Unis en ce qui concerne les infractions punies par la
lgislation en vigueur aux Seychelles, notamment les infractions portant atteinte h la sckret,
mais ne tombant pas sous le coup de la legislation am~ricaine.

iii) Au sens des alin~as b et c, seront consid6r~s comme infractions portant atteinte A la
sret6:

aa) La trahison;

bb) Le sabotage, l'espionnage ou la violation de la legislation relative aux secrets d'ltat
ou de defense nationale.

c) Dans les cas de juridiction concurrente, les r~gles suivantes seront applicables:

i) Les autorit6s militaires am~ricaines auront le droit d'exercer par priorit6 leur juridiction
sur un membre des forces armies des Ltats-Unis en ce qui concerne:

aa) Les infractions portant atteinte uniquement h la sfiret6 ou . la propri~t6 des
Etats-Unis ou les instructions portant atteinte uniquement A la personne ou A la
proprit6 d'un autre membre des forces armies des I tats-Unis;

bb) Les infractions resultant de tout acte accompli ou de toute n~gligence commise dans
l'excution du service.

ii) Dans le cas de toute autre infraction, les autorit~s des Seychelles exerceront par
priorit6 leur juridiction.

iii) Si les autorit~s qui ont le droit d'exercer par priorit6 leur juridiction dcident d'y
renoncer, elles le notifieront aussit6t que possible aux autres autorit~s. Les autorit~s am6-
ricaines examineront avec bienveillance les demandes de renonciation h ce droit, pr~sent~es
par les autorit~s des Seychelles, lorsque celles-ci estimeront que des considerations parti-
culi~rement importantes le justifient. Les autorit6s des Seychelles renonceront, sur la demande
des autorit~s am~ricaines, A leur droit d'exercer par priorit6 leur juridiction conform6ment au
present paragraphe, h moins qu'elles ne jugent, en toute libert6, que des considerations par-
ticuli~rement importantes justifient le maintien de leur juridiction et n'en avisent les autorit~s
am~ricaines.

d) Les dispositions du present paragraphe ne comportent pour les autorit6s militaires
am~ricaines aucun droit d'exercer une juridiction sur les personnes qui sont originaires des
Seychelles ou qui y ont leur residence habituelle, ou qui sont des sujets britanniques, des
ressortissants du Commonwealth ou des personnes plac~es sous la protection du Royaume-
Uni, A moins que ceux-ci ne soient membres des forces armies des Ltats-Unis.

e) i) Dans la mesure permise par la loi, les autorit~s des Seychelles et les autorit6s
militaires am~ricaines se prtent mutuellement assistance pour l'assignation h comparaitre et
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arrest of members of the United States Forces in Seychelles and in handing them over to
the authorities which are to exercise jurisdiction in accordance with the provisions of this para-
graph.

(ii) The authorities of Seychelles shall notify promptly the military authorities of the
United States of the arrest of any member of the United States Forces.

(iii) Unless otherwise agreed, the custody of an accused member of the United States
Forces over whom the authorities of Seychelles are to exercise jurisdiction shall, if he is in the
hands of the United States authorities, remain with the United States authorities until he is
charged. In cases where the United States authorities may have the responsibility for cus-

tody pending the completion of judicial proceedings, the United States authorities shall,
upon request, make such a person immediately available to the authorities of Seychelles for

purposes of investigation and trial and shall give full consideration to any special views of
such authorities as to the way in which custody should be maintained.

(fl (i) To the extent authorized by law, the authorities of Seychelles and of the United

States shall assist each other in the carrying out of all necessary investigations into offenses,
in providing for the attendance of witnesses and in the collection and production of fvidence,
including the seizure and, in proper cases, the handing over of objects connected with an
offense. The handing over of such objects may, however, be made subject to their return
within the time specified by the authorities delivering them.

(ii) The authorities of Seychelles and of the United States shall notify one another of the
disposition of all cases in which there are concurrent rights to exercise jurisdiction.

(g) A death sentence shall not be carried out in Seychelles by the military authorities
of the United States.

(h) Where an accused has been tried in accordance with the provisions of this paragraph
and has been acquitted or has been convicted and is serving, or has served, his sentence or
has been pardoned, he may not be tried again for the same offense within Seychelles. Nothing
in this paragraph shall, however, prevent the military authorities of the United States from

trying a military member of the United States Forces for any violation of rules of discipline
arising from an act or omission which constituted an offense for which he was tried by the

authorities of Seychelles.

(i) Whenever a member of the United States Forces is prosecuted by the authorities of

Seychelles he shall be entitled

(i) to a prompt and speedy trial;

(ii) to be informed in advance of trial of the specific charge or charges made against
him;

(iii) to be confronted with the witnesses against him;

(iv) to have compulsory process for obtaining witnesses in his favor if they are within
the jurisdiction of Seychelles;

(v) to have legal representation of his own choice for his defense or to have free or assisted
legal representation under the conditions prevailing for the time being in Seychelles;

(vi) if he considers it necessary, to have the services of a competent interpreter; and

(vii) to communicate with a representative of the United States and, when the rules of the

court permit, to have such a representative present at his trial, which shall be public
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larrestation de membres des forces armies des ktats-Unis aux Seychelles et pour leur remise
aux autorit~s appel~es A exercer leur juridiction cbnform~ment aux dispositions du present
paragraphe.

ii) Les autorit~s des Seychelles notifieront aux autorit~s militaires am~ricaines, dans les
meilleurs d~lais, larrestation de tout membre, des forces armies des Ptats-Unis.

iii) Sauf convention contraire, la garde d'un membre des forces armies des tats-Unis
sur lequel les autorit~s des Seychelles sont appeles exercer leur juridiction et qui est entre
les mains des autorit~s am~ricaines demeurera assur~e par celles-ci jusqu'A ce que des pour-
suites aient W engag6es contre lui. Lorsque la garde du pr~venu sera confide, jusqti'h lissue de
toutes les poursuites judiciaires, aux autorit~s am~ricaines, celles-ci le remettront imimndiate-
ment aux autorit~s des Seychelles, lorsque ces dernires en feront la demande, aux fins d'en-
qute et de jugement, et tiendront dfiment compte de lopinion de ces autorit~s quant h la
faqon dont la garde du pr~venu doit 6tre assuree.

J) i) Dans la mesure permise par la lbi, les autorit~s des Seychelles et les autorit6s am6-
ricaines se prfteront mutuellement assistance pour l'ex~cution des enqu~tes, la comparution
des t~moins, la recherche et la presentation d'6lments de preuve, y compris la saisie et, s'il
y a lieu, la remise des pikes A conviction et des objets de linfraction. La remise des pikes et
objets saisis pourra toutefois tre subordonn~e . leur restitution dans un d~lai d~termin6 par
les autorit~s qui proc~deront A cette remise.

ii) Les autorit~s des Seychelles et les autorit~s am~ricaines, dans les cas oil il y a juridic-
tion concurrente, s'informeront rciproquement de la.suite donn~e aux affaires.

g) Les autorit~s militaires am~ricaines ne pourront pas proc~der h 'ex~cution d'une
condamnation capitale aux Seychelles.

h) Lorsqu'un inculp6 aura 6t6 jug6 conform6ment aux dispositions du present para-
graphe et aura &6 acquitt6 ou, en cas de condamnation, s'il subit ou a subi sa peine ou a W
graci6, il ne pourra plus tre jug6 h nouveau aux Seychelles du chef de la mme infraction.
Toutefois, le present paragraphe ne s'oppose en rien A ce que les autorit~s militaires am~ricaines
jugent un militaire des forces armies des ltats-Unis pour toute violation des r gles de discipline
resultant de lacte ou de l'omission constitutif de l'infraction pour laquelle il a 6t6 jug6.

i) Quand un membre des forces armies des ktats-Unis sera poursuivi par les autorit~s des
Seychelles, il aura droit:

i) A 6tre jug6 rapidement;

ii) A tre tenu inform6, avant les d~bats, de l'accusation ou des accusations portes
contre lui;

iii) A tre confront6 avec les t~moins h charge;
iv) Ace que les t~moins h dcharge soient contraints de se presenter s'ils rel~vent de la

juridiction des Seychelles;

v) A tre repr~sent6 selon son choix ou i tre assist6 dans les conditions lMgales en vigueur
h cette 6poque dans le territoire;

vi) S'il l'estime ncessaire, aux services d'un interpr~te competent;

vii) A communiquer avec un repr6sentant des Etats-Unis et, lorsque les r~gles de pro-
c~dure le permettent, A la presence de ce repr~sentant aux d~bats, lesquels seront
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except when the court decrees otherwise in accordance with the law in force in
Seychelles.

(j) Where a member of the United States Forces is tried by the military authorities of the
United States for an offense committed outside the sites or involving a person, or the property
of a person, other than a member of the United States Forces, the aggrieved party and
representatives of Seychelles and of the aggrieved party may attend the trial proceedings except
where this would be inconsistent with the rules of the court.

(k) A certificate of the appropriate United States commanding officer that an offense
arose out of an act or omission done in the performance of official duty shall be conclusive,
but the commanding officer shall give consideration to any representation made by the
Government of Seychelles.

(1) Regularly constituted military units or formations of the United States Forces shall
have the right to police the sites. The military police of the United States Forces may take
all appropriate measures to ensure the maintenance of order and security within the sites.

(11) Civil Damages and Claims

(a) The United States Government shall, in consultation with the Government of Seychel-
les, take all reasonable precautions against possible danger and damage resulting from oper-
ations under this Agreement.

(b) The United States Government agrees to pay just and reasonable compensation, which
shall be detemined in accordance with the measure of damages prescribed by the law of Sey-
chelles, in settlement of civil claims (other than contractual claims) arising out of acts or
omissions of members of the United States Forces done in the performance of official duty or
out of any other act or omission or occurrence for which the United States Forces are legally
responsible.

(c) Any such claim presented to the United States Government shall be processed and
settled in accordance with the applicable provisions of United States law.

(12) Driving Permits

(a) The Government of Seychelles shall honor without driving test or fee driving permits
issued by the United States or a subdivision thereof to members of the United States Forces
and to United States contractor personnel and their dependents, or issue its own driving
permits without test or fee to such persons who hold such United States permits. Such
persons who do not hold driving permits issued by the United States or a subdivision thereof
shall be required as a condition of operating motor vehicles in Seychelles to obtain driving
permits in accordance with the law in force in Seychelles.

(b) The United States authorities, in collaboration with the authorities of Seychelles,
shall issue appropriate instruction to members of the United States Forces and to United States
contractors, contractor personnel and their dependents, fully informing them of the traffic
laws in force in Seychelles and requiring strict compliance therewith.
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publics, moins que le tribunal n'en dcide autrement conform~ment a la legislation
en vigueur aux Seychelles.

j) Lorsqu'un membre des forces armies des ttats-Unis sera jug6 par les autorit~s mili-
taires am~ricaines pour une infraction commise en dehors des p6rim6tres ou ayant eu pour objet
une personne ou les biens d'une personne autre qu'un membre des forces armies des ktats-Unis,
la partie 16s~e, le repr6sentant des Seychelles et le repr6sentant de la partie ls6e pourront
assister aux d6bats, lorsque les r6gles de procedure le permettent.

k) Une attestation du chef de corps am6ricain certifiant que linfraction r6sulte d'un acte
accompli ou d'une negligence commise dans l'ex6cution du service sera concluante, mais le
chef de corps devra tenir compte de toutes les observations pr~sent~es par les autorit6s des
Seychelles.

1) Les unit~s ou formations militaires r~guli'rement constitutes des forces armies des
Etats-Unis auront le droit de police dans les p6rim~tres. La police militaire des forces armies des
I tats-Unis pourra prendre toutes mesures utiles pour assurer le maintien de l'ordre et de la
s~curit6 dans ces p6rim~tres.

11) A ctions en dommages-intirdts

a) Le Gouvernement des Ptats-Unis prendra, en consultation avec le Gouvernement des
Seychelles, toutes les precautions raisonnables contre les risques ou les dommages pouvant
r6sulter d'op6rations effectu6es au titre du present Accord.

b) Le Gouvernement des ttats-Unis accepte de verser une indemnit6 juste et raisonnable,
dont le montant sera fix6 conform~ment aux r~gles prescrites en mati~re de r~paration des
dommages par la legislation des Seychelles, en r~glement des demandes d'indemnit6 (autres
que celles r~sultant de l'ex6cution d'un contrat) fond~es sur des actes accomplis ou sur des
n~gligences commises par des membres des forces armies des Etats-Unis dans l'ex6cution du
service ou sur tout autre acte, negligence ou incident dont les forces arm6es des Etats-Unis
seront lgalement responsables.

c) Toute demande d'indemnit6 pr~sent6e an Gouvernement des Rtats-Unis sera instruite
et r~gle conform~ment aux dispositions applicables de la lgislation des Rtats-Unis.

12) Permis de conduire

a) Le Gouvernement des Seychelles acceptera comme valable, sans exiger ni examen ni
droit ou taxe, le permis de conduire d6livr6 par les ttats-Unis on par une de leurs subdivisions
aux membres des forces armies des I~tats-Unis ou aux employ~s d'un entrepreneur am~ricain
et aux personnes h leur charge, on leur d6livrera son propre permis de conduire, sans exiger
ni examen ni droit on taxe, s'ils sont titulaires d'un permis de conduire am~ricain. S'ils ne
poss~dent pas de permis d~livr6 par les Etats-Unis ou par une de leurs subdivisions, ils devront,
pour pouvoir conduire aux Seychelles, obtenir un permis conform~ment A la lgislation en
vigueur aux Seychelles.

b) Les autorit~s am6ricaines, en collaboration avec les autorit~s des Seychelles, donne-
ront des instructions aux membres des forces armies des tats-Unis, aux entrepreneurs
am~ricains, aux employ6s de ces derniers et aux personnes A leur charge, afin de les familiariser
avec le code de la route en vigueur aux Seychelles, et les inviteront A observer strictement
ledit code.
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(13) Health and Sanitation

The appropriate authorities shall collaborate in the enforcement in the sites of the health
and quarantine laws in force in Seychelles. These authorities shall also collaborate in making
arrangement for the improvement of sanitation and the protection of health in areas outside,
but in the vicinity of, the sites.

(14) Public Services

The United States Government shall have the right to employ and use all utilities,
services and facilities, harbors, roads, highways, bridges, viaducts, canals and similar channels
of transportation in Seychelles belonging to or controlled or regulated by or on behalf of the
Government of Seychelles or the Government of the United Kingdom on such conditions as
shall be agreed between the Government of the United Kingdom (in consultation with the
Government of Seychelles ) and the United States Government.

(15) Shipping and Aviation

(a) United States public vessels operated by the Army, Navy, Air Force, Coast Guard,
or the Coast and Geodetic Survey bound to or departing from Seychelles for the purposes of
this Agreement shall not be subject to compulsory pilotage. If a pilot is taken, pilotage shall
be paid for at appropriate rates. Such vessels shall have such exemption from light and harbor
dues in Seychelles as shall be agreed between the Government of the United Kingdom and the
United States Government.

(b) Aircraft owned or operated by or on behalf of the United States Government shall
have the right to use airports in Seychelles for the purposes of this Agreement on such condi-
tions as shall be agreed between the appropriate United States authorities and the
Government of Seychelles or, if necessary, between the United States Government and the
Government of the United Kingdom. No landing charges shall, however, be payable by the
United States Government by reason of the use by such aircraft of those airports. The
United States Government shall make a fair and reasonable contribution to the maintenance
and operating costs of airports used by such aircraft, the amount of such contribution being
determined by agreement between the appropriate United States authorities and the Govern-
ment of Seychelles.

(16) Postal Facilities

The United States Government shall have the right to establish United States Military
Post Offices at the sites for the exclusive use of the United States authorities, the members of
the United States Forces, United States contractors, and those contractor personnel and their
dependents who are nationals of the United States, for postal services between the United
States Military Post Office so established and other United States Post Offices.

(17) Security Legislation

The Government of Seychelles shall take such steps as may from time to time be agreed
with the United States Government to be necessary with a view to the enactment of legislation
to ensure the adequate security and protection of the facilities and United States equipment
and other property and the operations of the United States under this Agreement, and the
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13) Sant et hygidne

Les autorit~s comp~tentes collaboreront pour assurer l'application, dans les p~rim~tres,
des lois sanitaires et des lois de quarantaine en vigueur aux Seychelles. Elles prendront 6gale-
ment, d'un commun accord, des dispositions pour am~liorer les conditions sanitaires et prot&
ger la sant6 dans les zones situ~es au voisinage des p~rimtres.

14) Services publics

Le Gouvernement des Pltats-Unis aura le droit d'utiliser aux Seychelles tous les services
publics et installations, ports, routes, ponts, viaducs, canaux et autres voies analogues appar-
tenant au Gouvernement des Seychelles ou au Gouvernement du Royaume-Uni, ou regis ou
r~glement~s par l'un ou lautre desdits Gouvernements ou pour son compte, suivant les mo-
dalit~s qui seront convenues entre le Gouvernement du Royaume-Uni (en consultation avec
le Gouvernement des Seychelles) et le Gouvernement des ttats-Unis.

15) Navigation maritime et adrienne

a) Les navires d'tat am~ricains exploit~s par les forces terrestres, navales ou a6riennes,
ou par les garde-c6tes, ou par le Coast and Geodetic Survey, ne seront pas astreints au pilotage
obligatoire lorsqu'ils se rendront aux Seychelles ou en partiront aux fins du present Accord.
Toutefois, si un pilote est engage, ses services seront pay~s selon les tarifs en vigueur. Ces
navires seront exon~r~s aux Seychelles des redevances portuaires et des droits de phare au
sujet desquels le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement des ttats-Unis se seront
mis d'accord.

b) Les aeronefs appartenant au Gouvernement des ttats-Unis, ou exploites par ledit
Gouvernement ou pour son compte, pourront utiliser les a~roports des Seychelles aux fins du
present Accord, suivant des modalit~s qui seront arrft~es d'un commun accord par les autorit~s
am~ricaines compktentes et le Gouvernement des Seychelles ou, le cas 6ch~ant, par le Gouver-
nement des ttats-Unis et le Gouvernement du Royaume-Uni. Toutefois, le Gouvernement
des tats-Unis ne sera assujetti aucun droit d'atterrissage A raison de lutilisation par
ces a~ronefs desdits a~roports. Le Gouvernement des ktats-Unis contribuera de mani~re
6quitable et raisonnable aux frais d'entretien et d'exploitation des a~roports utilis~s par
lesdits a~ronefs, 6tant entendu que le montant de cette contribution sera fix6 par voie d'accord
entre les autorit~s am~ricaines comptentes et le Gouvernement des Seychelles.

16) Services postaux

Le Gouvernement des I~tats-Unis aura le droit d'6tablir dans les p~rimtres des bureaux
de poste militaires des Etats-Unis, h lusage exclusif des autorit~s am~ricaines, des membres des
forces armies des ttats-Unis, et des entrepreneurs amricains et de leurs employbs et des per-
sonnes h leur charge qui sont des ressortissants des ktats-Unis, afin d'assurer des services
postaux entre ces bureaux de poste et d'autres bureaux de poste des ]Etats-Unis.

17) Ldgislation relative d la securiti

Le Gouvernement des Seychelles prendra les mesures qui, d'un commun accord, seront
jug~es n~cessaires de temps A autre par ce Gouvernement et par le Gouvernement des ttats-
Unis en vue d'adopter une legislation visant L assurer convenablement la s~curit6 et la pro-
tection des installations, du materiel et des biens des ttats-Unis ainsi que des operations

No 8736



264 United Nations - Treaty Series 1967

punishment of persons who may contravene any laws or regulations made for that purpose.
The Government of Seychelles will also from time to time consult with the United States
authorities in order that the laws and regulations of the United States of America and of Sey-
chelles in relation to such matters may, so far as circumstances permit, be similar in character.

(18) Restriction of Rights

Neither the United States Government nor the United States authorities shall exercise
any rights granted by this Agreement, or permit the exercise thereof, except for the pur-
poses specified in this Agreement.

(19) Supplementary Arrangements

Supplementary arrangements between the appropriate United States and British au-
thorities may be made from time to time as required, for the carrying out of the purposes of
this Agreement.

(20) Availability of Funds

It is understood that to the extent that the carrying out of the purposes of this Agree-
ment will depend upon funds appropriated by the Congress of the United States, it is subject
to the availability of such funds.

(21) Employment of Labour

(a) (i) Persons ordinarily resident in Seychelles shall be employed to the extent feasible
in connection with construction, maintenance and repair work performed under this Agree-
ment.

(iir Persons ordinarily resident in Seychelles shall be employed on all other work per-
formed under the Agreement whenever it appears that they are available and qualified.

(b) In the fixing of terms of employment for contractors and workers, particularly in
respect of wages and conditions of work, supplementary payments, insurance and conditions
for the protection of workers, clubs and recreational facilities, full regard shall be given to
employment practices generally obtaining for similar employment in Seychelles, and in no
case shall the terms of employment for such workers be inferior to those laid down by any
legislation in force in Seychelles or any International Convention, the provisions of which have
been adopted by the United States Government and which apply to Seychelles.

(22) Duration

(a) The United States Government anticipates that the facilities will be required for use
until 31 December, 1988. The Government of the United Kingdom shall permit the facilities
to be operated in accordance with the foregoing provisions until that date, and thereafter, at
the request of the United States Government, for such additional period as may be agreed
upon by the two Governments.

(b) Should changed conditions alter the requirement of the United States Government
for the facilities at any time prior to 31 December, 1988, that Government shall have the right
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effectu~es par ceux-ci au titre du present Accord, et punir les personnes qui contrevien-
draient aux lois ou r~glements 6tablis h cet effet. Le Gouvernement des Seychelles consultera
6galement de temps , autre les autorit~s americaines pour faire en sorte, dans la mesure
oii les circonstances le permettront, que les lois et r~glements pertinents des Rtats-Unis
d'Am~rique et des Seychelles aient un caract~re analogue.

18) Limitation des droits

Le Gouvernement des Etats-Unis et les autorit~s am~ricaines n'exerceront aucun droit
ou ne permettront l'exercice d'aucun droit octroy6 par le present Accord si ce n'est aux fins
d~finies dans ledit Accord.

19) Dispositions complementaires

Les autorit~s am~ricaines et britanniques comptentes pourront prendre de temps
autre, le cas 6ch6ant, des dispositions compl~mentaires en vue de la r~alisation des objectifs
du pr6sent Accord.

20) Fonds disponibles

Dans la mesure oii l'excution du present Accord depend du vote de credits par le Congrbs
des I~tats-Unis, cette ex6cution doit s'entendre sous r~serve que les credits en question seront
ouverts.

21) Emploi de main-d'ceuvre

a) i) Des personnes ayant leur residence habituelle aux Seychelles seront employees,
dans la mesure du possible, pour les travaux de construction, d'entretien et de reparation ac-
complis au titre du present Accord.

ii) Des personnes ayant leur residence habituelle aux Seychelles seront employes pour
tous les autres travaux accomplis au titre du present Accord, dans la mesure oil elles seront
disponibles et qualifi6es.

b) Pour la d~termination des conditions d'emploi des entrepreneurs et de la main-d'oeuvre,
notamment en ce qui concerne les salaires et autres paiements, les conditions de travail, la
protection des travailleurs, les salles de reunion et les loisirs, il sera dfiment tenu compte des
usages applicables aux Seychelles pour des emplois analogues, et les conditions d'emploi des
travailleurs ne seront en aucun cas moins favorables que celles que pourront prescrire la lgis-
lation en vigueur aux Seychelles ou les conventions internationales dont les dispositions
auront 6t6 adopt6es par le Gouvernement des Etats-Unis et qui s'appliqueront aux Seychelles.

1

22) Durde

a) Le Gouvernement des P-tats-Unis estime qu'il aura besoin des installations jusqu'au
31 d~cembre 1988. Le Gouvernement du Royaume-Uni autorisera leur exploitation, con-
form~ment aux dispositions susmentionn~es, jusqu'L cette date, et ult~rieurement, sur la
demande du Gouvernement des Etats-Unis, pour toute p~riode compl~mentaire arr~t~e d'un
commun accord par les deux Gouvernements.

b) Si des circonstances nouvelles viennent A modifier, h une date quelconque ant~rieure
au 31 dcembre 1988, les besoins du Gouvernement des Itats-Unis concernant les installa-
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to terminate the Agreement after ninety days' advance notice in writing to the Government
of the United Kingdom of its intention to do so.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, I have the honor to propose that
this Note and your reply to that effect shall constitute an Agreement between the
two Governments which shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, renewed assurances of my highest consideration.

David BRUCE

II

The Secretary of State for Foreign Affairs to the Ambassador

of the United States of America

FOREIGN OFFICE

London, 30 December 1966
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note No. 27
of the 30th of December, 1966, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing provisions
are acceptable to the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, who therefore agree that Your Excellency's Note and this
reply shall constitute an Agreement between the two Governments which shall
enter into force on this day's date.

I have the honour to be, with the highest consideration, Your Excellency's
obedient Servant.

For the Secretary of State:

CHALFONT

AGREED MINUTE

In the course of discussions leading up to the Exchange of Notes of 30 Decem-
ber, 1966, constituting an Agreement between the Governments of the United
Kingdom and the United States concerning the United States Tracking and
Telemetry Facility in the island of Mahe in Seychelles, the following understandings
were reached:
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tions, ledit Gouvernement pourra mettre fin I'Accord moyennant notification au Gouverne-
ment du Royaume-Uni d'un pr~avis de 90 jours.

Si les dispositions qui prcedent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de pro-
poser que la pr~sente note et votre r~ponse h cet effet constituent entre nos deux
Gouvernements un accord qui entrerait en vigueur A la date de ladite r~ponse.

Veuillez agr~er, etc.
David BRUCE

II

Le Secrdtaire d'Etat aux affaires itrang~res d I'Ambassadeur des Etats-Unis
d 'A merique

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGE-RES

Londres, le 30 d~cembre 1966
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note de Votre Excellence no 27, en
date du 30 d~cembre 1966, r~dig~e dans les termes suivants:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de porter a la connaissance de Votre Excellence que les dis-
positions susmentionn~es rencontrent l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui considre par consequent que
la note de Votre Excellence et la pr~sente r~ponse constituent entre nos deux
Gouvernements un accord qui entrera en vigueur h dater de ce jour.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Secr~taire d'Etat:
CHALFONT

PROCUS-VERBAL APPROUVtR

Au cours des discussions qui ont abouti A 1'6change de notes du 30 d6cembre
1966, constituant un accord entre les Gouvernements du Royaume-Uni et des
Etats-Unis au sujet des installations am~ricaines de poursuite et de t~l~mesure
dans File de Mah6, aux Seychelles, l'entente s'est faite sur les points suivants:
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1. In paragraph (1) (e) of the Agreement, the term "United States con-
tractor" is defined in such a way as to require the contractor to be "ordinarily
resident in the United States". This requirement does not apply to a sub-
contractor who is designated as such by the United States authorities in consul-
tation with the appropriate British authorities and whose operations in Seychelles
are confined solely to performing work for the purposes of the Agreement.

2. With reference to paragraph (3) of the Agreement, the sites, rights of
way and easements available to the United States Government for the purposes
of the Agreement on the date it enters into force shall continue to be available
during the currency of the Agreement as "agreed sites, rights of way and ease-
ments" under this paragraph.

3. With reference to paragraphs (4) (a) and (4) (b) of the Agreement, com-
munications and power generating facilities once installed by the United States
may continue in operation by the United States authorities notwithstanding
expansion of capability by Cable and Wireless Limited or the Seychelles Elec-
tricity Department, respectively.

4. With reference to paragraph (4) (c) of the Agreement, in the event of
local consultations with respect to road maintenance not producing a mutually
satisfactory settlement within six months of the beginning of such consultations,
the United States Government will send to Seychelles a representative empowered
to negotiate about the matter.

5. With reference to paragraph (7) of the Agreement, concerning customs
duties and other taxes on goods:

(1) The words "destined for" in paragraph (7) (a) (i) refer to goods which, to
the satisfaction of the Customs authorities of the Government of Seychelles,
have been ordered by United States authorities or contractors through mer-
chants prior to importation.

(2) The expiration of a person's entitlement to import directly under para-
graph (7) (a) (iv) shall also terminate his entitlement to purchase such items
duty free from another person.

(3) The administrative measures referred to in paragraph (7) (d) will include the
following:

(a) that United States authorities will provide the earliest possible official
notification to the Customs authorities of articles which are imported
for the use of the Tracking Facility and its personnel and which qualify
for exemption from customs duties and other taxes under paragraphs
(7) (a) (i), (ii) and (iii), such notification to be given whenever feasible
in advance of the arrival of the articles;

(b) that with regard to goods for consumption and goods (other than personal
belongings and household effects) acquired after first arrival, including
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1. A l'alin6a e du paragraphe 1 de l'Accord, il est stipul6, dans la definition
de l'expression < entrepreneur am~ricain *, que celui-ci doit avoir <, sa residence
habituelle aux ktats-Unis d'Am~rique ,. Cette condition ne s'applique pas un
sous-traitant nomm6 par les autorit6s am6ricaines en consultation avec les autorit~s
britanniques comptentes et dont les activit~s aux Seychelles se bornent l'accom-
plissement de travaux aux fins de l'Accord.

2. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Accord, les p~rim~tres, droits de
passage et servitudes dont disposera le Gouvernement des Etats-Unis aux fins de
l'Accord h la date de son entree en vigueur resteront a sa disposition pendant la
dur~e de l'Accord en tant que (, prim~tres, droits de passage et servitudes con-
venus ,, conform~ment aux dispositions dudit paragraphe.

3. Pour ce qui est des alin~as a et b du paragraphe 4 de l'Accord, les autorits
am~ricaines pourront continuer h exploiter les installations de communications
et de production d'6nergie mises en place par les Etats-Unis, nonobstant l'ex-
pansion 6ventuelle des moyens de la soci6t6 Cable and Wireless Limited ou du
Seychelles Electricity Department.

4. En ce qui concerne l'alin6a c du paragraphe 4 de l'Accord, si des consul-
tations locales n'aboutissent pas, six mois au plus apr~s leur ouverture, h un r~gle-
ment mutuellement satisfaisant au sujet de l'entretien des routes, le Gouvernement
des Rtats-Unis enverra aux Seychelles un repr6sentant habilit6 h n~gocier ! ce
sujet.

5. Pour ce qui est du paragraphe 7 de l'Accord, relatif aux droits de douane
et autres imp6ts sur les marchandises:

1) Le mot (, destines ,, A l'alin~a a, i, du paragraphe 7, s'applique aux marchandises
pour lesquelles il aura &6 6tabli devant les autorit6s douani res des Seychelles
qu'elles ont 6t6 commandoes avant leur importation par des n~gociants agissant
pour le compte des autorit~s am~ricaines ou d'entrepreneurs am~ricains.

2) A l'expiration des d6lais pendant lesquels une personne a le droit d'importer
directement les objets visas h l'alin6a a, iv, du paragraphe 7, elle n'aura plus
le droit d'acheter ces objets L une autre sans payer de taxe.

3) Au titre des mesures administratives mentionn~es h l'alin~a d du paragraphe 7,
il sera notamment pr~vu ce qui suit:

a) Les autorit6s am6ricaines communiqueront dans les meilleurs d~lais aux
autorit~s douanires une liste officielle des articles qui seront import~s pour
tre utilis6s par la station de poursuite et par son personnel et qui peuvent

6tre exon~r~s de droits de douane et autres imp6ts conform~ment aux
alin~as a, i, ii et iii du paragraphe 7, cette liste devant ftre communiquee,
dans la mesure du possible, avant l'arriv6e desdits articles;

b) En ce qui concerne les marchandises destinies h la consommation et les
marchandises (autres que les objets personnels et managers), y compris les
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gifts, of persons referred to in paragraph (7) (a) (iii) and exempted from duty
under paragraph (7) (a) (v), it is understood that when such goods are
purchased locally, the exemption will operate only in cases of purchases
made under paragraph (7) (a) (iii). Purchase in local shops on which
duty has already been paid will not qualify for a refund of duty save
when the purchases are made by the United States authorities or their
contractor and the drawback is specially approved by the Customs
authorities;

(c) that firm evidence of any cases of customs violations by their personnel
of which they have knowledge will be reported by the United States
authorities to the Customs authorities;

(d) that the United States authorities will ensure the storage of all duty-
exempt goods imported by them under paragraphs (7) (a) (i), (ii) and
(iii) at sites agreed with the Customs authorities and will take reasonable
measures, in consultation with the Seychelles authorities, to safeguard
such goods against theft and pilferage;

(e) that with respect to privately-owned motor vehicles imported duty-
free the United States authorities will ensure that not more than one
motor vehicle is held by any individual or family at any particular time.

Any additional measures found to be necessary to prevent abuse of customs
privileges may be adopted by mutual arrangement between the United States
authorities and the Government of Seychelles.

6. Paragraph (11) (c) of the Agreement does not debar any person who has
a civil claim against the United States Government or any person for whose acts
or omissions that Government is responsible from bringing a civil claim in a
British Court under British law in any circumstances in which it would otherwise
be open for him to do so.

7. With reference to paragraph (12) of the Agreement, if, following a con-
viction a Court suspends or revokes such a driving permit, the Seychelles au-
thorities will act in accordance with the Order of the Court, not being obliged to act
otherwise by anything in the Agreement.

SIGNED in duplicate at London this 30th day of December, 1966.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

CHALFONT

For the Government of the United States of America:
David BRUCE
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cadeaux, acquises apr~s la premiere entr6e des personnes mentionn6es h
l'alin6a a, iii, du paragraphe 7 et exon6r6es de droits en vertu de l'alin6a a, v,
du paragraphe 7, il est entendu que lorsque lesdites marchandises auront
6t6 achet6es sur place l'exon6ration ne s'appliquera qu'aux achats vis6s
L l'alin6a a, iii, du paragraphe 7. Lorsque des droits auront 6 perqus sur

des articles achet6s sur le march6 local, ils ne pourront pas tre rembours6s,
h moins que lesdits articles n'aient 6t6 achet6s par les autorit6s am6ricaines
ou un entrepreneur employ6 par elles et que le remboursement n'ait 6t6
sp6cialement approuv6 par les autorit6s douanibres;

c) Les autorit6s am6ricaines signaleront aux autorit6s douani~res toute in-
fraction manifeste commise par leurs employ6s et dont elles auront eu
connaissance;

d) Les autorit6s am6ricaines assureront l'entreposage, dans des emplacements
convenus avec les autorit6s douanibres, de toutes les marchandises qu'elles
importeront en franchise conform6ment aux alin6as a, i, ii et iii du para-
graphe 7, et prendront, en consultation avec les autorit6s des Seychelles, toutes
mesures utiles pour empcher que ces biens ne fassent l'objet de vols ou de
larcins;

e) En ce qui concerne les v6hicules h moteur A usage personnel import6s en
franchise, les autorit6s am6ricaines veilleront ce qu'aucune personne ou
famille ne poss~de a aucun moment plus d'un de ces v6hicules.

Les autorit6s am6ricaines et le Gouvernement des Seychelles pourront adopter par
accord mutuel les mesures suppl6mentaires qui se r6v6leront n6cessaires pour
empcher tout abus des privilkges douaniers.

6. Les dispositions de l'alin6a c du paragraphe 11 de l'Accord n'excluent
pas le droit de toute personne fond6e h r6clamer des dommages-int6r6ts au Gou-
vernement am6ricain ou h un particulier pour les actes ou les omissions duquel
ledit Gouvernement est responsable d'introduire une action civile devant un tri-
bunal britannique, conform6ment . la 16gislation britannique, chaque fois qu'il lui
serait normalement loisible d'agir de cette mani~re.

7. En ce qui concerne le paragraphe 12 de l'Accord, si, A la suite d'une con-
damnation, un tribunal suspend ou retire un permis de conduire, les autorit6s des
Seychelles se conformeront la d6cision du tribunal, aucune des dispositions de
l'Accord ne les obligeant h agir diff6remment.

SIGNt en double exemplaire, h Londres, le 30 d6cembre 1966.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

CHALFONT

Pour le Gouvernement des I~tats-Unis d'Am~rique:
David BRUCE
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No. 8737. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA CONCERNING THE
AVAILABILITY FOR DEFENCE PURPOSES OF THE
BRITISH INDIAN OCEAN TERRITORY. LONDON,
30 DECEMBER 1966

The Ambassador of the United States of America to the Secretary of State for Foreign
Affairs

Note No. 25
London, 30 December 1966

Sir,

I have the honor to refer to recent discussion between representatives of the
Government of the United States of America and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning the availability, for
the defense purposes of both Governments as they may arise, of the islands of
Diego Garcia and the remainder of the Chagos Archipelago, and the islands of
Aldabra, Farquhar, and Desroches constituting the British Indian Ocean Territory,
hereinafter referred to as "the Territory". The United States Government has
now authorized me to propose an Agreement in the following terms:

(1) The Territory shall remain under United Kingdom sovereignty.

(2) Subject to the provisions set out below the islands shall be available to
meet the needs of both Governments for defense. In order to ensure that the
respective United States and United Kingdom defense activities in the islands are
correlated in an orderly fashion:

(a) In the case of the initial United States requirement for use of a particular
island the appropriate governmental authorities shall consult with respect to the
time required by the United Kingdom authorities for taking those administrative
measures that may be necessary to enable any such defense requirement to be met.

(b) Before either Government proceeds to construct or install any facility
in the Territory, both Governments shall first approve in principle the require-
ment for that facility, and the appropriate administrative authorities of the two

Came into force on 30 December 1966 by the exchange of the said notes.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N0 8737. IRCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 1

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DES IRTATS-UNIS D'AMERIQUE EN
VUE DE RENDRE DISPONIBLE, A DES FINS DE DII-
FENSE, LE TERRITOIRE BRITANNIQUE DE L'OCtAN
INDIEN. LONDRES, LE 30 DItCEMBRE 1966

1

L 'A mbassadeur des Ebals- Unis d'A mdrique au Secrdtaire d'Etat aux affaires itrang~res

Note no 25
Londres, le 30 d~cembre 1966

Monsieur le Secr~taire d'Etat,

J'ai Y'honneur de me r6f6rer aux entretiens r~cents qui ont eu lieu entre les
repr~sentants du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et du Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en vue de rendre
disponibles, h des fins de d6fense pouvant int6resser nos deux Gouvernements,
les fles de Diego Garcia et le reste de l'archipel des Chagos, ainsi que les ies d'Al-
dabra, de Farquhar et Desroches, constituant le territoire britannique de 1'oc~an
Indien, ci-apr~s d~nomm6 s le Territoire #. Le Gouvernement des E tats-Unis
m'autorise , proposer un accord ainsi con~u:

1) Le Territoire demeurera sous la souverainet6 du Royaume-Uni.

2) Sous reserve des dispositions 6nonc~es ci-dessous, les ies seront rendues
disponibles pour r~pondre aux besoins des deux Gouvernements en mati~re de
d~fense. En vue d'assurer la coordination m~thodique des activit~s de dtfense
entreprises respectivement par les ttats-Unis et le Royaume-Uni dans les lies:

a) Lorsque les ttats-Unis auront besoin, pour la premihre fois, d'utiliser
une ie donn~e, les autorit~s comptentes se consulteront au sujet des d~lais dont
les autorit~s britanniques devront disposer afin de prendre les mesures adminis-
tratives qui se r~v~leront necessaires pour r~pondre h ce besoin de defense.

b) Avant que l'un ou l'autre Gouvernement n'entreprenne de construire
ou d'am6nager une installation quelconque dans le Territoire, les deux Gouverne-
ments devront parvenir hi un accord de principe sur la n~cessit6 d'une telle installa-

I Entr6 en vigueur le 30 d6cembre 1966 par l'6change desdites notes.
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Governments shall reach mutually satisfactory arrangements concerning specific
areas and technical requirements for respective defense purposes.

(c) The procedure described in sub-paragraphs (a) and (b) shall not be appli-
cable in emergency circumstances requiring temporary use of an island or part of
an island not in use at that time for defense purposes provided that measures to
ensure the welfare of the inhabitants are taken to the satisfaction of the Commis-
sioner of the territory. Each Government shall notify the other promptly of any
emergency requirements and consultation prior to such use by the United States
Government shall be undertaken as soon as possible.

(3) The United Kingdom Government reserves the right to permit the
use by third countries of British-financed defense facilities, but shall where appro-
priate consult with the United States Government before granting such permission.
Use by a third country of United States or jointly-financed facilities shall be sub-
ject to agreement between the United Kingdom Government and the United States
Government.

(4) The required sites shall be made available to the United States authorities
without charge.

(5) Each Government shall normally bear the cost of site preparation, con-
struction, maintenance, and operation for any facilities developed to meet its
own requirements. Within their capacities, such facilities shall be available
for use by the forces of the other Government under service-level arrangements.
However, there may be certain cases where joint financing should be considered,
and in these cases the two Governments shall consult together.

(6) Commercial aircraft shall not be authorized to use military airfields in
the Territory. However, the United Kingdom Government reserves the right
to permit the use in exceptional circumstances of such airfields, following consul-
tation with the authorities operating the airfields concerned, under such terms or
conditions as may be defined by the two Governments.

(7) For its defense purposes on the islands, the United States Government
may freely select United States contractors and the sources of equipment, material,
supplies, or personnel, except that:

(a) the United States Government and United States contractors shall make
use of workers from Mauritius and Seychelles to the maximum extent practicable,
consistent with United States policies, requirements and schedules; and

(b) the appropriate administrative authorities of the two Governments shall
consult before contractors or workers from a third country are introduced.
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tion, et les autorit~s administratives comptentes des deux Gouvernements
devront conclure des arrangements mutuellement satisfaisants ayant trait aux
zones et aux besoins techniques int~ressant les fins de defense vis~es par chacun
d'eux.

c) La fa~on de faire d6crite aux alin6as a et b ne s'appliquera pas aux cas
d'urgence, lorsqu'il faudra utiliser temporairement tout ou partie d'une ie non
affect6e h ce moment-lA a des fins de d6fense, sous r6serve que des mesures soient
prises, la satisfaction du Commissaire du Territoire, pour assurer le bien-tre des
habitants. Chaque Gouvernement notifiera rapidement h. l'autre tout besoin qui
se manifestera h cet 6gard, et des consultations auront lieu dans les meilleurs
d~lais avant que le Gouvernement des ttats-Unis utilise tout ou partie d'une ile.

3) Le Gouvernement du Royaume-Uni se r6serve le droit d'autoriser des pays
tiers utiliser les installations de defense dont il a assum6 le cofit, mais consultera,
le cas 6ch~ant, le Gouvernement des ttats-Unis avant d'octroyer une telle auto-
risation. L'utilisation par un pays tiers d'installations dont le cofit aura 6t6 pris
en charge par le Gouvernement des ttats-Unis ou par les deux Gouvernements
fera l'objet d'un accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouverne-
ment des Etats-Unis.

4) Les emplacements n~cessaires seront mis sans frais h. la disposition des
autorit~s am~ricaines.

5) Chaque Gouvernement assumera normalement le cofit de l'am~nagement
des sites et de la construction, de l'entretien et de l'exploitation de toutes les
installations 6rig~es pour r~pondre a ses propres besoins. Dans la mesure du pos-
sible, ces installations pourront 6tre utilis~es par les forces de l'autre Gouverne-
ment conform~ment a des arrangements conclus au niveau des services int~ress~s.
Toutefois, il conviendra peut-ftre parfois d'envisager un financement en commun,
et dans ce cas les deux Gouvernements se consulteront.

6) Les a~ronefs commerciaux ne seront pas autoris~s utiliser les a~rodromes
militaires du Territoire. Toutefois, le Gouvernement du Royaume-Uni se reserve
le droit de permettre l'utilisation de ces a~rodromes, dans des circonstances excep-
tionnelles, apr~s consultation avec les autorit~s qui les exploitent, et conform~ment
aux clauses et conditions qui auront pu tre d~finies par les deux Gouvernements.

7) Aux fins de d~fense qu'il vise dans les iles, le Gouvernement des ttats-Unis
pourra choisir librement des entrepreneurs amiricains ainsi que ses sources de
materiel, de mat6riaux, de fournitures ou de personnel; toutefois:

a) Le Gouvernement des ttats-Unis et les entrepreneurs am~ricains engage-
ront des travailleurs de Maurice et des Seychelles dans toute la mesure possible
et compatible avec les politiques, les besoins et le calendrier de travail des E tats-
Unis;

b) Les autorit~s administratives comptentes des deux Gouvernements se con-
sulteront avant d'engager des entrepreneurs ou de la main-d'ceuvre d'un pays tiers.
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(8) The exemption from charges in the nature of customs duties and other
taxes in respect of goods, supplies and equipment brought to the Territory in
connection with the purposes of this Agreement by or on behalf of the United States
Government, United States contractors, members of the United States Forces,
contractor personnel or dependents, and the exemption from taxation of certain
persons serving or employed in the Territory in connection with those purposes,
shall be such exemption as is set out in Annex I to this Note.

(9) The arrangements regarding the exercise of criminal jurisdiction and
claims shall be those set out in Annex II to this Note.

(10) For the purpose of this Agreement:

(a) "Contractor personnel" means employees of a United States contractor
who are not ordinarily resident in the Territory and who are there solely for
the purposes of this Agreement;

(b) "Dependents" means the spouse and children under 21 years of age of a
person in relation to whom it is used; and, if they are dependent upon him for their
support, the parents and children over 21 years of age of that person;

(c) "Members of the United States Forces" means

(i) military members of the United States Forces on active duty;

(ii) civilian personnel accompanying the United States Forces and in their
employ who are not ordinarily resident in the Territory and who are
there solely for the purpose of this Agreement; and

(iii) dependents of the persons described in (i) and (ii) above;

(d) "United States authorities" means the authority or authorities from
time to time authorized or designated by the United States Government for the
purpose of exercising the powers in relation to which the expression is used;

(e) "United States contractor" means any person, body or corporation
ordinarily resident in the United States of America, that, by virtue of a contract
with the United States Government, is in the Territory for the purposes of this
Agreement, and includes a sub-contractor;

(f) "United States Forces" means the land, sea and air armed services of the
United States, including the Coast Guard.

. (11) The United States Government and the United Kingdom Government
contemplate that the islands shall remain available to meet the possible defense
needs of the two Governments for an indefinitely long period. Accordingly,
after an initial period of 50 years this Agreement shall continue in force for a further
period of twenty years unless, not more than two years before the end of the ini-
tial period, either Government shall have given notice of termination to the other,
in which case this Agreement shall terminate two years from the date of such
notice.
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8) Les exemptions de droits tels que les droits de douane et autres taxes
per~us sur les marchandises, fournitures et mat6riel introduits dans le Territoire
aux fins du present Accord par le Gouvernement des Etats-Unis, les entrepreneurs
am~ricains, les membres des forces arm6es am~ricaines, les employ6s d'un entre-
preneur et les personnes A leur charge, ou pour le compte dudit Gouvernement ou
desdites personnes, ainsi que les exonerations fiscales dont b~n6ficieront certaines
personnes affect~es au Territoire ou y travaillant aux fins de l'Accord sont 6nu-
m~r6es A l'annexe I h la pr6sente note.

9) Les arrangements concernant 1'exercice de la juridiction p6nale et les
demandes d'indemnit6 sont d~crits L l'annexe II la pr~sente note.

10) Aux fins du pr6sent Accord:

a) L'expression < employ~s d'un entrepreneur # d6signe les personnes em-
ployees par un entrepreneur am~ricain qui n'ont pas leur r~sidence habituelle dans
le Territoire et s'y trouvent seulement aux fins du present Accord;

b) L'expression <( personnes A charge # d~signe le conjoint et les enfants de
moins de 21 ans des personnes A 1'6gard desquelles cette expression est utilisde et,
s'ils sont leur charge, les parents et les enfants de plus de 21 ans desdites personnes;

c) L'expression (i membres des forces armies des Etats-Unis ,) d6signe:
i) Le personnel militaire des forces armies des ttats-Unis en service actif;

ii) Les membres du personnel civil accompagnant ces forces arm6es et em-
ploy~s par elles, qui n'ont pas leur residence habituelle dans le Territoire
et s'y trouvent seulement aux fins du present Accord;

iii) Les personnes h la charge de celles qui sont mentionnes en i et ii;

d) L'expression <, autorit6s am~ricaines ,) d~signe l'autorit6 ou les autorit~s que
le Gouvernement des ttats-Unis nomme ou auxquelles il conf~re qualit6, de temps
A autre, pour exercer les pouvoirs h 1'6gard desquels cette expression est utilis~e;

e) L'expression (i entrepreneur am~ricain # d~signe toute personne, organe ou
societ6, y compris tout sous-traitant, ayant sa residence habituelle ou son si~ge
social aux ttats-Unis d'Am~rique qui, en vertu d'un contrat conclu avec le Gou-
vernement des Etats-Unis, se trouve dans le Territoire aux fins du pr6sent Accord;

J) L'expression <i forces arm6es des Etats-Unis , d~signe les forces terrestres,
navales et a~riennes des ttats-Unis, y compris les gardes-c6tes.

11) Le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement du Royaume-Uni
pr~voient que les iles resteront disponibles pendant un laps de temps ind6termin6
afin de rfpondre aux besoins 6ventuels des deux Gouvernements en matire de
d6fense. En consequence, apr~s une pfriode initiale de 50 ans, le present Accord
demeurera en vigueur pendant une pfriode suppl~mentaire de 20 ans, i moms qu'un
des deux Gouvernements, deux ans au plus avant la fin de la pfriode initiale,
notifie A l'autre sa dfcision d'y mettre fin, auquel cas le present Accord expirera
deux ans apr~s la date de cette notification.
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If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, I have the honor to propose
that this Note and its Annexes, together with your reply to that effect, shall
constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into
force on the date of your reply.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

David BRUCE

ANNEX I

CUSTOMS DUTIES AND TAXATION

1. Customs Duties and other Taxes on Goods

(1) No import, excise, consumption or other tax, duty or impost shall be charged on:

(a) material, equipment, supplies, or goods for use in the establishment, maintenance,
or operation of the facilities which are consigned to or destined for the United States authorities
or a United States contractor;

(b) goods for use or consumption aboard United States public vessels or aircraft;

(c) goods consigned to the United States authorities or to a United States contractor
for the use of or for sale to military members of the United States Forces, or to other members
of the United States Forces, or to those contractor personnel and their dependents who are
not engaged in any business or occupation in the Territory;

(d) the personal belongings or household effects for the personal use of persons referred
to in sub-paragraph (c) above, including motor vehicles, provided that these accompany
the owner or are imported either-

(i) within a period beginning sixty days before and ending 120 days after the owner's

arrival; or

(ii) within a period of six months immediately following his arrival;

(e) goods for consumption and goods (other than personal belongings and household
effects) acquired after first arrival, including gifts, consigned to military members of the United
States Forces, or to those other members of the United States Forces who are nationals of the

United States and are not engaged in any business or occupation in the Territory, provided that
such goods are:

(i) of United States origin if the Commissioner so requires, and

(ii) imported for the personal use of the recipient.

(2) No export tax shall be charged on the material, equipment, supplies or goods men-
tioned in paragraph (1) in the event of reshipment from the Territory.

(3) Article 1 of this Annex shall apply notwithstanding that the material, equipment,
supplies or goods pass through other parts of the Territory en route to or from a site.
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Si la proposition ci-dessus rencontre l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de proposer que la
pr6sente note et ses annexes, ainsi que votre r6ponse h cet effet, constituent entre
les deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur h la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

David BRUCE

ANNEXE I

DROITS DE DOUANE ET IMPOTS

1. Droits de douane et autres imp6ts sur les marchandises

1) Aucun droit d'importation, droit d'accise, imp6t a la consommation ou autre imp6t,
droit ou taxe ne sera peru sur:

a) Les mat6riaux, le mat6riel, les fournitures ou les marchandises qui sont exp6di6s ou
destin6s aux autorit6s am6ricaines ou un entrepreneur am6ricain pour servir h la construc-
tion, h l'entretien ou au fonctionnement des installations;

b) Les marchandises destin6es h 8tre utilis6es ou consomm6es h bord de navires ou
d'a6ronefs relevant du Gouvernement des ttats-Unis;

c) Les marchandises exp6di6es aux autorit6s am6ricaines ou un entrepreneur am6ricain
soit pour 6tre utilis6es par des militaires ou d'autres membres des forces arm6es des Etats-
Unis, ou par les employ6s d'un entrepreneur et les personnes A leur charge qui nexercent
aucune activit6 commerciale ou profession dans le Territoire, soit pour 6tre vendues A ces per-
sonnes;

d) Les objets personnels ou m6nagers, y compris les v~hicules moteur, destin6s A l'usage
personnel des personnes mentionn~es h l'alin~a c ci-dessus, h condition que ces objets accom-
pagnent leur propri6taire ou soient imports:

i) Soit au cours d'une p~riode commen~ant 60 jours avant l'arriv~e du propri~taire et
expirant 120 jours apr~s;

ii) Soit dans les six mois suivant son arriv~e;

e) Les marchandises destinies i la consommation et les marchandises (autres que les
objets personnels et managers), y compris les cadeaux, acquises apr~s la premiere entr&e dans
le territoire et expedites aux militaires des forces armies des lttats-Unis et aux autres membres
de ces forces qui sont des ressortissants des ttats-Unis et nexercent aucune activit6 commer-
ciale ou profession dans le territoire, h condition que ces marchandises soient:

i) De provenance am~ricaine si le Commissaire du territoire l'exige;

ii) Import~es pour lusage personnel du destinataire.

2) Aucun droit ne frappera les mat~riaux, le materiel, les fournitures et les marchandises
mentionn~s au paragraphe I, au cas ob ils seraient r~exp~di~s hors du territoire.

3) Le paragraphe 1 de la pr~sente annexe sera applicable m~me si les mat~riaux, le ma-
teriel, les fournitures ou les marchandises h destination ou en provenance d'une installation
traversent d'autres parties du territoire.
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(4) The United States authorities shall do all in their power to prevent any abuse of

customs privileges and shall take administrative measures, which shall be mutually agreed
upon between the appropriate authoritqies of the United States and the Territory, to prevent
the disposal, whether by resale or otherwise, of goods which are used or sold under paragraph

(1) (c), or imported under paragraph (1) (d) or (1) (e), of Article I of this Annex, to persons
not entitled to buy goods pursuant to paragraph (1) (c), or not entitled to free importation

under paragraph (1) (d) or (1) (e). There shall be cooperation between the United States
authorities and the Commissioner to this end, both in prevention and in investigation of cases

of abuse.

2. Motor Vehicle Taxes

No tax or fee shall be payable in respect of registration or licensing for use for the purposes

of this Agreement in the Territory of motor vehicles belonging to the United States Govern-
ment or United States contractors.

3. Taxation

(1) No members of the United States Forces, or those contractor personnel and their

dependents who are nationals of the United States, serving or employed in the Territory in
connection with the facilities shall be liable to pay income tax in the Territory except in respect

of income derived from activities within the Territory other than such service or employment.

(2) No such person shall be liable to pay in the Territory any poll tax or similar tax on his

person, or any tax on ownership or use of property which is situated outside the Territory or

situated within the Territory solely by reason of such person's presence there in connection
with activities under this Agreement.

(3) No United States contractor shall be liable to pay income tax in the Territory in re-

spect of any income derived under a contract made in the United States in connection with the
purposes of this Agreement, or any tax in the nature of license in respect of any service or work
for the United States Government in connection with the purposes of this Agreement.

ANNEX II

JURISDICTION AND CLAIMS

1. (a) Subject to the provisions of sub-paragraphs (b) to (1) of this paragraph,

(i) the military authorities of the United States shall have the right to exercise within the

Territory all criminal and disciplinary jurisdiction conferred on them by United States law over
all persons subject to the military law of the United States; and

(ii) the authorities of the Territory shall have jurisdiction over the members of the United

States Forces with respect to offenses committed within the Territory and punishable by the

law in force there.

(b) (i) The military authorities of the United States shall have the right to exercise

exclusive jurisdiction over persons subject to the military law of the United States with respect
to offenses, including offenses relating to security, punishable by the law of the United States

but not by the law in force in the Territory.
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4) Les autoritfs amfricaines feront tout ce qui est en leur pouvoir pour prfvenir tout
abus des privileges douaniers et prendront des mesures administratives, arrft~es d'un commun
accord par les autoritfs compftentes des Etats-Unis et du territoire, en vue d'empcher la
cession, par revente ou par tout autre moyen, de marchandises utilisfes ou vendues con-
formfment h I'alinfa c du paragraphe I ou importfes conform6ment aux alinfas d ou e du
paragraphe 1 de la section I de la prfsente annexe, A des personnes qui ne sont pas habilitfes
h acheter des marchandises en vertu de l'alinfa c du paragraphe 1 ou h importer des marchan-
dises en franchise en vertu de l'alin~a d ou de l'alinfa e du paragraphe 1. A cette fin, les autoritfs
am~ricaines et le Commissaire collaboreront tant pour pr~venir les abus que pour procfder A
des enqutes.

2. Impts sur les vehicules ei moteur

Aucun imp6t ni droit ne sera perqu pour la d~livrance de permis ou l'immatriculation de
v~hicules moteur appartenant au Gouvernement amricain ou L des entrepreneurs am~ri-
cains et destines 6tre utilis~s dans le territoire aux fins du present Accord.

3. Imp6ts

1) Les membres des forces arm6es des ttats-Unis ainsi que les employ~s d'un entrepreneur
et les personnes h. leur charge qui sont des ressortissants am~ricains et dont l'affectation ou
l'emploi dans le territoire est li aux installations ne seront pas assujettis h l'imp6t sur le revenu
dans le territoire, sauf en ce qui concerne les revenus tires d'activit~s exerc~es sur le territoire en
dehors de celles qui correspondent h ladite affectation ou audit emploi.

2) Les personnes susmentionn6es ne seront assujetties, dans le territoire, ' aucune capi-
tation, h aucun autre imp6t analogue sur la personne, ni A aucun imp6t frappant la possession
ou la jouissance de biens situ~s hors du territoire, ou se trouvant h l'int~rieur du territoire du
seul fait que lesdites personnes y exercent des activit6s au titre du present Accord.

3) Les entrepreneurs am~ricains ne seront assujettis, sur le territoire, h aucun imp6t
frappant des revenus r~sultant d'un contrat pass6 aux ttats-Unis aux fins du pr6sent Accord,
ni aucun imp6t analogue , une patente h raison de services fournis au Gouvernement des
ttats-Unis ou de travaux effectu~s pour son compte aux fins du present Accord.

ANNEXE II

JURIDICTION ET DEMANDES D'INDEMNITE

1. a) Sous reserve des dispositions des alin~as b h I du present paragraphe,

i) Les autorit~s militaires amricaines auront le droit d'exercer sur le territoire les pou-
voirs de juridiction pfnale et disciplinaire que leur conf~re la l6gislation des E~tats-Unis sur
toutes personnes sujettes h. la loi militaire amfricaine;

ii) Les autoritfs du territoire auront le droit d'exercer leur juridiction sur les membres des
forces armfes des Ltats-Unis en ce qui concerne les infractions commises sur le territoire
et punies par la 1gislation qui y est en vigueur.

b) i) Les autorit~s militaires am6ricaines auront le droit d'exercer une juridiction ex-
clusive sur les personnes soumises aux lois militaires des Ptats-Unis, en ce qui concerne les
infractions punies par la lIgislation am~ricaine, notamment les infractions portant atteinte
hL la sfiret6 mais ne tombant pas sous le coup de la legislation en vigueur sur le territoire;
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(ii) The authorities of the Territory shall have the right to exercise exclusive jurisdiction
over members of the United States Forces with respect to offenses, including offenses relating
to security, punishable by the law in force in the Territory but not by the law of the United
States.

(iii) For the purposes of sub-paragraphs (b) and (c), an offense relating to security shall
include:

(aa) treason; and

(bb) sabotage, espionage or violation of any law relating to official secrets or secrets relating
to national defense.

(c) In cases where the right to exercise jurisdiction is concurrent the following rules shall
apply:

(i) The military authorities of the United States shall have the primary right to exercise
jurisdiction over a member of the United States Forces in relation to

(aa) offenses solely against the property or security of the United States or offenses solely
against the person or property of another member of the United States Forces; and

(bb) offenses arising out of any act or omission done in the performance of official duty.

(ii) In the case of any other offense the authorities of the Territory shall have the primary
right to exercise jurisdiction.

(iii) If the authorities having the primary right decide not to exercise jurisdiction, they
shall notify the other authorities as soon as practicable. The United States authorities shall
give sympathetic consideration to a request from the authorities of the Territory for a waiver
of their primary right in cases where the authorities of the Territory consider such waiver
to be of particular importance. The authorities of the Territory will waive, upon
request, their primary right to exercise jurisdiction under this paragraph, except where they
in their discretion determine and notify the United States authorities that it is of particular
importance that such jurisdiction be not waived.

(d) The foregoing provisions of this paragraph shall not imply any right for the military
authorities of the United States to exercise jurisdiction over persons who belong to, or are
ordinarily resident in, the Territory, or who are British subjects or Commonwealth citizens
or British protected persons, unless they are military members of the United States Forces.

(e) (i) To the extent authorized by law, the authorities of the Territory and the military
authorities of the United States shall assist each other in the service of process and in the arrest
of members of the United States Forces in the Territory and in handing them over to the author-
ities which are to exercise jurisdiction in accordance with the provisions of this paragraph.

(ii) The authorities of the Territory shall notify promptly the military authorities of the
United States of the arrest of any member of the United States Forces.

(iii) Unless otherwise agreed, the custody of an accused member of the United States
Forces over whom the authorities of the Territory are to exercise jurisdiction shall, if he is
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ii) Les autorit6s du territoire auront le droit d'exercer une juridiction exclusive sur les
membres des forces arm6es des ttats-Unis en ce qui concerne les infractions punies par la
16gislation en vigueur dans le territoire, notamment les infractions portant atteinte A la sfret6,
mais ne tombant pas sous le coup de la 16gislation am6ricaine;

iii) Au sens des alin6as b et c, seront considfr6s comme infractions portant atteinte A la
sfiret6:

aa) La trahison;

bb) Le sabotage, l'espionnage ou la violation de la 16gislation relative aux secrets d'ttat ou de
defense nationale.

c) Dans les cas de juridiction concurrente, les r~gles suivantes seront applicables:

i) Les autorit~s militaires am6ricaines auront le droit d'exercer par priorit6 leur juri-
diction sur un membre des forces armies des Etats-Unis en ce qui concerne:

aa) Les infractions portant atteinte uniquement h la sfiret6 ou A la proprit6 des Etats-Unis
ou les infractions portant atteinte uniquement L la personne ou A la propri~t6 d'un autre
membre des forces armies des ttats-Unis;

bb) Les infractions rsultant de tout acte accompli ou de toute n6gligence commise dans l'ex6-
cution du service;

ii) Dans le cas de toute autre infraction, les autorit~s du territoire exerceront par prio-
rit6 leur juridiction;

iii) Si les autorit~s qui ont le droit d'exercer par priorit6 leur juridiction d~cident d'y
renoncer, elles le notifieront aussit6t que possible aux autres autorit~s. Les autorit~s am~ri-
caines examineront avec bienveillance les demandes de renonciation h ce droit, pr~sent~es
par les autorit~s du territoire, lorsque celles-ci estimeront que des considerations particulire-
ment importantes le justifient. Les autorit~s du territoire renonceront, sur la demande des
autorit6s am6ricaines, h leur droit d'exercer par priorit6 leur juridiction conform6ment au pr6-
sent paragraphe, hL moins qu'elles ne jugent, en toute libert6, que des considerations parti-
culi~rement importantes justifient le maintien de leur juridiction et n'en avisent les autorit~s
am~ricaines.

d) Les dispositions du present paragraphe ne comportent pour les autorit6s militaires
am6ricaines aucun droit d'exercer une juridiction sur les personnes qui sont originaires du
territoire ou qui y ont leur residence habituelle, ou qui sont des sujets britanniques, des
ressortissants du Commonwealth ou des personnes plac6es sous la protection du Royaume-
Uni, moins que ceux-ci ne soient membres des forces armies des ttats-Unis.

e) i) Dans la mesure permise par la loi, les autorit6s du territoire et les autorit6s mili-
taires am~ricaines se prteront mutuellement assistance pour lassignation h comparaitre et
l'arrestation de membres des forces armies des Ltats-Unis sur le territoire et pour leur remise
aux autorit6s appel6es h exercer leur juridiction conform6ment aux dispositions du present
paragraphe;

ii) Les autorit~s du territoire notifieront aux autorit~s militaires am~ricaines, dans les
meilleurs d~lais, larrestation de tout membre des forces armies des ttats-Unis;

iii) Sauf convention contraire, la garde d'un membre des forces armies des ttats-Unis
sur lequel les autorit~s du territoire sont appel~es . exercer leur juridiction et qui est entre les
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in the hands of the United States authorities, remain with the United States authorities until
he is charged. In cases where the United States authorities may have the responsibility for
custody pending the completion of judicial proceedings, the United States authorities shall,
upon request, make such a person immediately available to the authorities of the Territory
for purposes of investigation and trial and shall give full consideration to any special views
of such authorities as to the way in which custody should be maintained.

0( (i) To the extent authorized by law, the authorities of the Territory and of the United
States shall assist each other in the carrying out of all necessary investigations into offenses,
in providing for the attendance of witnesses and in the collection and production of evidence,
including the seizure and, in proper cases, the handing over of objects connected with an of-
fense. The handing over of such objects may, however, be made subject to their return within
the time specified by the authorities delivering them.

(ii) The authorities of the Territory and of the United States shall notify one another of the
disposition of all cases in which there are concurrent rights to exercise jurisdiction.

(g) A death sentence shall not be carried out in the Territory by the military authorities
of the United States.

(h) Where an accused has been tried in accordance with the provisions of this paragraph
and has been acquitted or has been convicted and is serving, or has served, his sentence or has
been pardoned, he may not be tried again for the same offense within the Territory. Nothing
in this paragraph shall, however, prevent the military authorities of the United States from
trying a military member of the United States Forces for any violation of rules of discipline
arising from an act or omission which constituted an offense for which he was tried by the
authorities of the Territory.

(i) Whenever a member of the United States Forces is prosecuted by the authorities of the
Territory he shall be entitled

(i) to a prompt and speedy trial;
(ii) to be informed in advance of trial of the specific charge or charges made against him;
(iii) to be confronted with the witnesses against him;
(iv) to have compulsory process for obtaining witnesses in his favor if they are within the

jurisdiction of the Territory;
(v) to have legal representation of his own choice for his defense or to have free or assisted

legal representation under the conditions prevailing for the time being in the Territory;
(vi) if he considers it necessary, to have the services of a competent interpreter; and

(vii) to communicate with a representative of the United States and, when the rules of the
court permit, to have such a representative present at his trial which shall be public
except when the court decrees otherwise in accordance with the law in force in the
Territory.

() Where a member of the United States Forces is tried by the military authorities of the
United States for an offense committed outside the areas used by the United States or in-
volving a person, or the property of a person, other than a member of the United States Forces,
the aggrieved party and representatives of the Territory and of the aggrieved party may
attend the trial proceedings except where this would be inconsistent with the rules of the court.

(k) A certificate of the appropriate United States commanding officer that an offense
arose out of an act or omission done in the performance of official duty shall be conclusive, but
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mains des autorit~s am~ricaines demeurera assur~e par celles-ci jusqu'I ce que des poursuites
aient W engag~es contre lui. Lorsque la garde du pr6venu sera confide, jusqu'h l'issue de toutes
les poursuites judiciaires, aux autorit~s am~ricaines, celles-ci le remettront imm~diatement
aux autorit~s du territoire, lorsque ces derni~res en feront la demande, aux fins d'enqu~te et de
jugement, et tiendront dfment compte de l'opinion de ces autorit~s quant a la faQon dont la
garde doit tre assur~e.

J) i) Dans la mesure permise par la loi, les autorit~s du territoire et les autorit~s am6-
ricaines se pr6teront mutuellement assistance pour l'ex6cution des enqu6tes, la comparution
des t~moins, la recherche et la presentation d'16ments de preuve, y compris la saisie, et, s'il
y a lieu, la remise des pices A conviction et des objets de linfraction. La remise des pices et
objets saisis pourra toutefois tre subordonn~e h leur restitution dans un d~lai d~termin6 par
les autorit~s qui proc~deront a cette remise;

ii) Les autorit6s du territoire et les autorit~s am6ricaines, dans ies cas oil il y a juridiction
concurrente, s'informeront rciproquement de la suite donn6e aux affaires.

g) Les autorit~s militaires am~ricaines ne pourront pas proc~der h 1'excution d'une
condamnation capitale sur le territoire.

h) Lorsqu'un inculp6 aura 6t6 jug6 conform~ment aux dispositions du pr6sent paragraphe
et aura 6t6 acquitt6 ou, en cas de condamnation, s'il subit ou a subi sa peine ou a R6 graci6, il
ne pourra plus 6tre jug6 nouveau, du chef de la mme infraction, sur le territoire. Toutefois,
le pr6sent paragraphe ne s'oppose en rien ce que les autorit6s militaires am~ricaines jugent un
militaire des forces armies des E tats-Unis pour toute violation des r6gles de discipline r6sul-
tant de lacte ou de lomission constitutif de l'infraction pour laquelle il a 6t6 jug6.

i) Quand un membre des forces armies des Etats-Unis sera poursuivi par les autorit~s du
territoire, il aura droit:

i) A tre jug6 rapidement;
ii) A 6tre inform6, avant les d~bats, de laccusation ou des accusations port~es contre lui;

iii) A tre confront6 avec les t6moins A charge;
iv) A ce que les t6moins A d~charge soient contraints de se presenter s'ils rel~vent de la

juridiction du territoire;
v) A ftre repr~sent6 selon son choix ou h tre assist6 dans les conditions l~gales en vigueur

h cette 6poque dans le territoire;
vi) S'il lestime n6cessaire, aux services d'un interpr~te competent;
vii) A communiquer avec un repr~sentant des Ittats-Unis et, lorsque les r~gles de procedure

le permettent, h la presence de ce repr~sentant aux d6bats, lesquels seront publics, h
moins que le tribunal n'en d6cide autrement conform6ment a la l6gislation en vigueur dans
le territoire.

j) Lorsqu'un membre des forces armies des E-tats-Unis sera jug6 par les autorit~s mili-
taires am6ricaines pour une infraction commise en dehors des zones utilis6es par les Ltats-
Unis ou ayant eu pour objet une personne ou les biens d'une personne autre qu'un membre des
forces armies des Etats-Unis, la partie ls~e, le repr~sentant du territoire et le repr~sentant de
la partie l6s~e pourront assister aux d~bats, lorsque les r~gles de proc6dure le permettent.

k) Une attestation du chef de corps am~ricain certifiant que linfraction r~sulte d'un
acte accompli ou d'une n~gligence commise dans l'ex6cution du service sera concluante, mais
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the commanding officer shall give consideration to any representation made by the authorities
of the Territory.

(1) Regularly constituted military units or formations of the United States Forces
shall have the right to police the areas used by the United States. The military police of the
United States Forces may take all appropriate measures to ensure the maintenance of order and
security within these areas.

2. (a) The Government of the United States of America and the Government of the
United Kingdom respectively waive all claims against the other of them:

(i) For damage to any property owned by it and used by its land, sea or air armed services
if such damage

(aa) was caused by a member of the armed services or by an employee of a Department
with responsibility for the armed services of either Government in the execution of his
duties or

(bb) arose from the use of any vehicle, vessel or aircraft owned by either Government and used
by its armed services provided either that the vehicle, vessel or aircraft causing the
damage was being used in connection with official duties, or the damage was caused to
property being so used.

(ii) For injury or death suffered by any member of its armed services while such member
was engaged in the performance of his official duties.

(iii) For the purpose of this paragraph "owned" in the case of a vessel includes a vessel
on bare boat charter, a vessel requisitioned on bare boat terms and a vessel seized in prize
(except to the extent that the risk of loss or liability is borne by some person other than
either Government).

(b) (i) The United States Government shall, in consultation with the Government of
the Territory, take all reasonable precautions against possible danger and damage resulting
from operations under this Agreement.

(ii) The United States Government agrees to pay just and reasonable compensation,
which shall be determined in accordance with the measure of damage prescribed by the law
of the Territory, in settlement of civil claims (other than contractual claims) arising out of
acts or omissions of members of the United States Forces done in the performance of official
duty or out of any other act or omission or occurrence for which the United States Forces
are legally responsible.

(iii) Any such claim presented to the United States Government shall be processed
and settled in accordance with the applicable provision of United States law.
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le chef de corps devra tenir compte de toutes les observations prdsentdes par les autoritds du
territoire.

1) Les unites ou formations militaires rdguli~rement constitudes des forces armdes des
lktats-Unis auront le droit de police dans les zones utilisdes par les ttats-Unis. La police mili-
taire des forces armdes des Etats-Unis pourra prendre toutes mesures utiles pour assurer le
maintien de 'ordre et de la sdcurit6 dans ces zones.

2. a) Le Gouvernement des E-tats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement du Royaume-
Uni renoncent lun vis-h-vis de lautre toute demande d'indemnit6:

i) Pour les dommages aux biens dont ils sont propridtaires et qui sont utilisds par leurs
forces terrestres, navales ou adriennes, si ces dommages ont t6 caus6s:

aa) Par un membre des forces armdes ou par un employ6 d'un service opdrant pour le compte
des forces armdes de Fun ou de lautre Gouvernement dans l'exdcution de ses fonctions;

bb) Par un vdhicule, un navire ou un adronef appartenant Fun ou l'autre Gouvernement et
utilisds par ses forces armies, condition ou que le vdhicule, le navire ou l'adronef cause
du dommage ait 6t6 utilis6 dans l'exercice de fonctions officielles, ou que le dommage ait
6t6 caus6 . des biens utilisds dans les m~mes conditions;

ii) Dans le cas oib un membre des forces armdes de lune ou lautre partie a subi des
blessures ou est mort dans l'exdcution du service;

iii) Les dispositions du present paragraphe s'appliquent h tout navire affrdt6 en coque nue,
rdquisitionn6 avec un contrat d'affrtement en coque nue, ou de bonne prise (sauf en ce qui
concerne la partie du risque de perte et de la responsabilit6 supportde par une autre personne
que lun ou lautre Gouvernement).

b) i) Le Gouvernement des P-tats-Unis prendra, en consultation avec le Gouvernement
du territoire, toutes les prdcautions raisonnables contre les risques ou les dommages pouvant
rdsulter d'opdrations effectudes au titre du present Accord.

ii) Le Gouvernement des Etats-Unis accepte de verser une indemnit6 juste et raisonnable,
dont le montant sera fix6 conformdment aux r~gles prescrites en mati~re de rdparation des
dommages par la 16gislation du territoire, en r~glement des demandes d'indemnit6 (autres
que celles resultant de l'exdcution d'un contrat) fonddes sur des actes accomplis ou sur des
ndgligences commises par des membres des forces armies des ttats-Unis dans l'exdcution du
service ou sur tout autre acte, ndgligence ou incident dont les forces armdes des ktats-Unis
seront l6galement responsables;

iii) Toute demande d'indemnit6 prdsentde au Gouvernement des Etats-Unis sera instruite
et rdglde conformdment aux dispositions applicables de la legislation des Itats-Unis.
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II

The Secretary of State for Foreign Affairs to the A mbassador of the United States of
A merica

FOREIGN OFFICE

London, 30 December, 1966

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note No. 25 of the 30th of
December, 1966, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing proposal
is acceptable to the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, who therefore agree that Your Excellency's Note, together with
the Annexes thereto and this reply, shall constitute an Agreement between
the two Governments which shall enter into force on this day's date.

I have the honour to be, with the highest consideration, Your Excellency's
obedient Servant,

For the Secretary of State:
CHALFONT
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II

Le Secritaire d'Etat aux affaires jtrang~res 4 1'Ambassadeur
des ltats- Unis d'A mdrique

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Londres, 30 d~cembre 1966
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no 25 du 30 d~cembre 1966,
ainsi libell~e :

[Voir note I]

J'ai l'honneur de porter L la connaissance de Votre Excellence que la propo-
sition dont les termes sont reproduits ci-dessus rencontre l'agr~ment du Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui
considre par consequent que la note de Votre Excellence, y compris ses annexes,
et la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux Gouvernements un accord qui
entrera en vigueur A dater de ce jour.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Secr6taire d']tat:
CHALFONT
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ANNEX A ANNEXE A

No. 186. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
ILLICIT TRAFFIC IN DANGEROUS
DRUGS, SIGNED AT GENEVA ON
26 JUNE 1936, AS AMENDED 1 BY THE
PROTOCOL SIGNED AT LAKE SUC-
CESS, NEW YORK, ON 11 DECEMBER
19462

RATIFICATION

Instrument deposited on:
9 August 1967

CUBA

With the following reservation:

No 186. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA RtPRESSION DU
TRAFIC ILLICITEDES DROGUESNUI-
SIBLES,SIGNtEAGENktVELE26JUIN
1936 ET AMENDtE' PAR LE PROTO-
COLE SIGN Ak LAKE SUCCESS (NEW
YORK), LE 11 DICEMBRE 19462

RATIFICATION

Instrument deposd le:
9 aofit 1967

CUBA

Avec la reserve suivante:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

* El Gobierno Revolucionario de la Repfiblica de Cuba hace expresa reserva de las dispo-
siciones contenidas en el articulo 17 de la Convenci6n, por estar en disposici6n de resolver
cualquier discrepancia que surja sobre la interpretaci6n o aplicaci6n de la misma, bilateral-
mente, por medio de conversaciones por la via diplomditica. s)

[TRANSLATION]

The Revolutionary Government of the
Republic of Cuba expressly reserves its

position on the provisions of article 17 of the
Convention, being ready to settle any dis-
pute which may arise on the interpretation
or application of the Convention bilaterally,
by means of diplomatic consultations.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 12, p. 208;
for subsequent actions relating to this Convention,
see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 5
and 7, as well as Annex A in volumes 551 and 560.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 12, p. 179;
for subsequent actions relating to this Protocol,
see references in Cumulative Indexes Nos. I to 4.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement rdvolutionnaire de la
Rdpublique de Cuba reserve expressdment
sa position touchant les dispositions de l'ar-
ticle 17 de la Convention, 6tant prt A rdgler
bilatdralement, par voie de consultations
diplomatiques, tout diffdrend qui pourrait
s'6lever quant A l'interprdtation ou l'appli-
cation de la Convention.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 12,
p. 208; pour tous faits ultdrieurs concernant cette
Convention, voir les rdf6rences donn6es dans les
Index cumulatifs n- 2 h 5 et 7, ainsi que I'An-
nexe A des volumes 551 et 560.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 12,
p. 179; pour tous faits ultdrieurs concernant ce
Protocole, voir les r~fdrences donnees dans les
Index cumulatifs n- 1 h 4.
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No. 710. CONVENTION FOR THE SUP-
PRESSION OF THE CIRCULATION
OF, AND TRAFFIC IN, OBSCENE PUB-
LICATIONS, CONCLUDED AT GE-
NEVA, ON 12 SEPTEMBER 1923, AND
AMENDED' BY THE PROTOCOL
SIGNED AT LAKE SUCCESS, NEW
YORK, ON 12 NOVEMBER 1947

DENUNCIATION

Instrument received on:

16 August 1967
DENMARK

(To take effect on 16 August 1968.)

United Nations, Treaty Series, Vol. 46, p. 201;
for subsequent actions relating to this Conven-
tion, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 7, as well as Annex A in volumes 560 and 593.

NO 710. CONVENTION POUR LA R1 -
PRESSION DE LA CIRCULATION ET
DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OB-
SCLNES, CONCLUE A GENftVE LE
12 SEPTEMBRE 1923 ET AMENDtE1
PAR LE PROTOCOLE SIGNt A LAKE
SUCCESS (NEW YORK), LE 12 NO-
VEMBRE 1947

DkNONCIATION

Instrument repu le:

16 aofit 1967
DANEMARK

(Pour prendre effet le 16 aofit 1968.)

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 46,
p. 201 ; pour tous faits ult6rieurs concernant cette
Convention, voir les rdf~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 1 , 7, ainsi que l'Annexe A
des volumes 560 et 593.
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No. 1610. PROTOCOL' FOR THE FUR-
THER EXTENSION OF THE PERIOD
OF VALIDITY OF THE CONVENTION
ON THE DECLARATION OF DEATH
OFMISSINGPERSONS,ESTABLISHED
AND OPENED FOR ACCESSION ON
6 APRIL 1950 BY THE UNITED NA-
TIONS CONFERENCE ON DECLARA-
TION OF DEATH OF MISSING PER-
SONS, AND EXTENDED BY THE PRO-
TOCOL, OPENED FOR ACCESSION AT
NEW YORK, ON 16 JANUARY 1957.2
OPENED FOR ACCESSION AT NEW
YORK, ON 15 JANUARY 1967

ACCESSION

No 1610. PROTOCOLE' PROROGEANT
A NOUVEAU LA VALIDITk DE LA
CONVENTION CONCERNANT LA DE-
CLARATION DE DftC]S DE PERSON-
NES DISPARUES, kTABLIE ET OU-
VERTE A. L'ADHtSION LE 6 AVRIL
1950 PAR LA CONFtRENCE DES NA-
TIONS UNIES SUR LA DECLARATION
DE DCkS DE PERSONNES DISPA-
RUES, ET PROROGkE PAR LE PROTO-
COLE OUVERT A L'ADHtSION A NEW
YORK, LE 16JANVIER 19572. OUVERT
A L'ADHkSION A NEW YORK, LE 15
JANVIER 1967

ADHESION

Instrument deposited on:

11 August 1967
CAMBODIA

Instrument deposi le:

11 aofit 1967
CAMBODGE

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 588,
p. 290.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 119,
p. 99; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 5, as well as Annex A in volume 588.

Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 588,
p. 291.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 119,
p. 99; pour tous faits ult6rieurs concernant cette
Convention, voir les r6f6rences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 2 5, ainsi que l'Annexe A
du volume 588.



1967 Nations Unies - Recueil des Traites 297

No. 2163. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SAFETY OF LIFE AT
SEA, 1948. SIGNED AT LONDON, ON
10 JUNE 1948'

DENUNCIATION

Notification deposited with the Inter-Govern-
mental Maritime Consultative Organization
on:

9 August 1967
GHANA

(To take effect on 9 August 1968.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative Or-
ganization on 14 August 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 164,
p. 113; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 7, as well as Annex A in volumes 551,
557, 561, 565, 572, 581, 588 and 592.

No 2163. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA SAUVEGARDE DE
LA VIE HUMAINE EN MER, 1948.
SIGNtE A LONDRES, LE 10 JUIN
19481

DkNONCIATION

Notification dipose aupris de l'Organisation
intergouvernementale consultative de la navi-
gation maritime le:

9 aofit 1967
GHANA

(Pour prendre effet le 9 aofit 1968.)

La diclaration certifie a iti enregistrie
par l'Organisation intergouvernementale con-
sultative de la navigation maritime le 14 aoit
1967.

1 Nations Unies, Recueit des Traitds, vol. 164,
p. 113; pour tous faits ult~rieurs concernant cette
Convention, voir les r6f~rences donn~es dans les
Index cumulatifs ns 2 h. 7, ainsi que l'Annexe A
des volumes 551, 557, 561, 565, 572, 581, 588 et
592.
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No. 2828. CONVENTION BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND AND THE SWISS CONFEDERATION FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME.
SIGNED AT LONDON, ON 30 SEPTEMBER 19541

PROTOCOL
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT LONDON, ON

14 JUNE 1966

Official texts: English and French.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 22 August 1967.

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Swiss Federal Council;

Desiring to conclude a Protocol amending the Convention between the Contracting
Parties for the Avoidance of Double Taxation with respect to Taxes on Income, signed at
London on the 30th September, 19541 (hereinafter referred to as "the Convention");

Have agreed as follows:

Article I

Article I of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article I

"(1) The taxes which are the subject of the present Convention are:

"(a) In the case of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

The income tax (including surtax), the corporation tax, and the capital gains
tax (hereinafter referred to as 'United Kingdom tax');

"(b) In the case of Switzerland:

The federal, cantonal and communal taxes on income (total income, earned
income, income from capital, industrial and commercial profits, capital gains
and other items of income), but not including the Federal coupon tax except
where expressly mentioned (hereinafter referred to as 'Swiss tax')."

"(2) The present Convention shall also apply to any other taxes of a substantially
similar character imposed in the United Kingdom or Switzerland subsequently to tw
date of signature of the present Convention or by the government of any territory to which
the present Convention is extended under Article XXI."

Article 2

Paragraph (2) of Article II of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing:

I United Nations, Treaty Series, Vol. 209, p. 197; Vol. 425, p. 329. and Vol. 560. p. 259.
'Came into force on 20 December 1966 by the exchange of the instrnnnt (of ratification, which

took place at Berne, in accordance with article 10 (2).
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No 2828. CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LA CONFtDtRATION SUISSE EN VUE D'EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATILRE D'IMPOTS SUR LE REVENU.
SIGN1RE A LONDRES, LE 30 SEPTEMBRE 19541

PROTOCOLE2 A L'EFFET DE MODIFIER LA CONVENTION SUSMENTIONNEE. SIGNt A LONDRES,

LE 14 JUIN 1966

Textes officiels anglais et franfais.
Enregistr par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 22 aoit 1967.

Le Conseil f6d6ral suisse et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord,

D6sireux de conclure un protocole h 1'effet de modifier la convention entre les Parties
contractantes en vue d'6viter les doubles impositions en matibre d'imp6ts sur le .revenu,
signde h Londres le 30 septembre 1954' (ci-apr~s ddsign~e , la convention ),

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

L'article I de la convention a la nouvelle teneur suivante:

((Article I

, 1) Les imp6ts auxquels s'applique la pr~sente convention, sont:

(4 a) En ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

l'imp6t sur le revenu (y compris la surtaxe), l'imp6t sur les socidtds et l'imp6t
sur les gains en capital (ci-apr~s d6signds (,imp6t du Royaume-Uni ,);

< b) En ce qui concerne la Suisse:

les imp6ts f~dr*aux, cantonaux et communaux sur le revenu (revenu total, pro-
duit du travail, rendement de la fortune, bdn~fices industriels et commerciaux,
gains en capital et autres revenus), mais non le droit de timbre f~d~ral sur les
coupons, sauf s'il est mentionn6 express~ment (ci-apr s ddsign~s ((imp6t suisses,).

(4 2) La pr~sente convention s'appliquera aussi A tous autres imp6ts essentiellement
analogues 6tablis dans le Royaume-Uni ou en Suisse apr s la signature de la pr~sente
convention ou par le gouvernement de tout territoire auquel la pr~sente convention
est 6tendue conformdment l'article XXI. #

Article 2

Le deuxi~me alin~a de larticle II de la convention a la nouvelle teneur suivante:

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 209, p. 197; vol. 425, p. 329, et vol. 560, p. 259.
2 Entr6 en vigueur le 20 dcembre 1966 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu

A Berne, conform~ment hi larticle 10, paragraphe 2.
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"Article II

"(2) Where under any provision of the present Convention income from a source
within Switzerland is relieved from Swiss tax and, under the law in force in the United
Kingdom, an individual, in respect of the said income, is subject to tax by reference to
the amount thereof which is remitted to or received in the United Kingdom and not by
reference to the full amount thereof, then the relief to be allowed under the Convention
in Switzerland shall apply only to so much of the income as is remitted to or received
in the United Kingdom."

Article 3

Article VI of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article VI

"(1) The rate of Swiss tax on dividends beneficially owned by a resident of the
United Kingdom which are derived by such a resident from a company which is a resi-
dent of Switzerland shall not exceed:

"(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company
which controls directly or indirectly at least 25 per cent of the voting power in
the company paying the dividends;

"(b) in all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.

"For the purpose of this paragraph the term 'Swiss tax' shall include Federal coupon
tax.

"(2) The rate of United Kingdom tax on dividends beneficially owned by a resident
of Switzerland which are derived by such a resident from a company which is a resident
of the United Kingdom shall not exceed:

"(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company
which controls directly or indirectly at least 25 per cent of the voting power
in the company paying the dividends;

"(b) in all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.

"(3) In this Article the term 'dividends' means income from shares, jouissance
shares or jouissance rights, founders' shares or other rights, not being debt-claims,
participating in profits, as well as income from other corporate rights assimilated to
income from shares by the taxation law of the territory of which the company making
the distribution is a resident and, in the case of the United Kingdom, includes any item
(other than interest or royalties exempt from United Kingdom tax under Article VII
or Article VII A of this Convention) which under the law of the United Kingdom is treated
as a distribution of a company.

"(4) If the beneficial owner of a dividend is not subject to tax in respect thereof
in the territory of which it is a resident and owns 10 per cent or more of the class of shares
in respect of which the dividend is paid, then neither paragraph (1) nor paragraph (2)
of this Article shall apply to the dividend to the extent that it can have been paid only
out of profits which the company paying the dividend earned or other income which it
received in a period ending twelve months or more before the relevant date. For the

No. 2828
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i Article II

1 2) Lorsque, en vertu d'une disposition de la pr6sente convention, un all6gement

de l'imp6t suisse est accord6 pour un revenu ayant sa source en Suisse, et que, suivant

la loi en vigueur dans le Royaume-Uni, une personne physique n'est soumise h l'imp6t

pour ledit revenu que pour la partie transf6r6e ou touch6e dans le Royaume-Uni et non

pour le montant total, l'all6gement qui doit tre accord6 en Suisse d'apr~s la convention

ne s'appliquera qu'5. la partie dudit revenu transf6r6e ou touch6e dans le Royaume-

Uni.

Article 3

L'article VI de la convention a la nouvelle teneur suivante:

((Article VI

(1) Le taux de l'imp6t suisse frappant les dividendes qu'un r6sident du Royaume-

Uni qui a le droit de jouissance sur ces dividendes touche d'une socit6 qui est un r6sident

de Suisse ne peut exc6der:

4 a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire des dividendes

est une soci6t6 qui contr6le directement ou indirectement au moins 25 pour cent

des voix dans la soci6t6 qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Pour l'application du pr6sent alin6a, l'expression (,imp6t suisse, comprend aussi le

droit de timbre f6d6ral sur les coupons.

(,2) Le taux de l'imp6t du Royaume-Uni frappant les dividendes qu'un r6sident

de Suisse qui a le droit de jouissance sur ces dividendes touche d'une socift6 qui est
un r6sident du Royaume-Uni ne peut exc6der:

((a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire des dividendes est
une soci6t6 qui contr6le directement ou indirectement au moins 25 pour cent des

voix dans la soci6t6 qui paie les dividendes;

( b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

<, 3) Dans le pr6sent article le terme # dividendes # d6signe les revenus provenant

d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de fondateur ou autres parts b6n6ficiaires

A 1'exception des cr6ances, ainsi que les revenus d'autres parts sociales assimil6s aux re-

venus d'actions par la 16gislation fiscale du territoire dont la soci6t6 distributrice est un

r6sident, et comprend, en ce qui concerne le Royaume-Uni, tout revenu (A l'exception

des int&ts et droits de licence qui. sont exon6r6s de l'imp6t du Royaume-Uni en vertu

des articles VII et VII A de la pr6sente convention) qui, suivant la loi du Royaume-
Uni, est trait6 comme une distribution d'une soci6t&

(, 4) Si le b6n6ficiaire d'un dividende qui a le droit de jouissance sur ce dividende
n'est pas soumis k l'imp6t pour ce dividende dans le territoire dont il est un r6sident

et s'il poss~de 10 pour cent ou plus de la cat6gorie d'actions pour laquelle le dividende

est pay6, les premier et deuxi~me alin6as du pr6sent article ne s'appliquent pas 5. ce divi-

dende dans la mesure oii il n'a pu tre pay6 qu'au moyen de b6n6fices ou d'autres revenus

que la soci6t6 qui paie le dividende a r6alis6s ou recus au cours d'une p6riode qui a pris
No 2828
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purposes of this paragraph the term 'relevant date' means the date on which the bene-
ficial owner of the dividend became the owner of 10 per cent or more of the class of shares
in question. Provided that this paragraph shall not apply if the beneficial owner of the
dividend shows that the shares were acquired for bona fide commercial reasons and not
primarily for the purpose of securing the benefit of this Article.

"(5) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the
recipient of the dividends, being a resident of one of the territories, has in the other
territory a permanent establishment and the holding giving rise to the dividends is
effectively connected with a trade or business carried on through such permanent es-
tablishment.

"(6) Where a company which is a resident of one of the territories derives profits
or income from sources within the other territory, there shall not be imposed in that
other territory any form of taxation on dividends paid by the company to persons not
resident in that other territory, or any tax in the nature of an undistributed profits tax
on undistributed profits of the company, whether or not those dividends or undis-
tributed profits represent, in whole or in part, profits or income so derived."

Article 4

Article VII of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article VII

"(1) Interest derived and beneficially owned by a resident of one of the territories
shall be exempt from tax in the other territory.

"(2) In this Article the term 'interest' means interest on bonds, securities, notes,
debentures or on any other form of indebtedness (including mortgages or bonds secured
on real property).

"(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the recipient
of the interest, being a resident of one of the territories, has in the other territory a per-
manent establishment and the indebtedness giving rise to the interest is effectively
connected with a trade or business carried on through such permanent establishment.

"(4) Interest exempted from tax under the provisions of this Article shall not be
treated as a distribution of a company paying such interest by reason of any provisions
in the law of either territory which relate only to interest paid to a non-resident, with or
without any further requirement, or which relate only to interest payments between
interconnected companies, with or without any further requirement.

"(5) The provisions of paragraph (4) of this Article shall not apply to interest
paid to a company which is a resident of one of the territories where:

"(a) the same persons participate directly or indirectly in the management or
control of the company paying the interest and the company receiving the
interest, and

No. 2828
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fin 12 mois ou plus avant la date d~terminante. Pour l'application du present alin~a, 1'ex-
pression 4 date d~terminante s d~signe la date A laquelle le b~n~ficiaire du dividende qui
a le droit de jouissance sur ce dividende est devenu propri~taire de 10 pour cent ou plus
de la cat~gorie d'actions en question. Toutefois, le present alin~a n'est pas applicable si
le b~n~ficiaire du dividende qui a le droit de jouissance sur ce dividende prouve que les
actions ont 6t6 acquises dans un but r~ellement commercial et non pas principalement
pour bn6ficier des avantages du present article.

(4 5) Les dispositions des premier et deuxi~me alin~as du present article ne s'appli-
quent pas lorsque le b~n~ficiaire des dividendes, resident de Fun des territoires, a dans
l'autre territoire un 6tablissement stable et que la participation g~n~ratrice des divi-
dendes se rattache effectivement l'activit6 commerciale ou industrielle exerc~e par
l'interm~diaire de cet 6tablissement stable.

<i 6) Lorsqu'une soci~t6 qui est un resident de l'un des territoires touche des b~n6-
fices ou des revenus dont la source se trouve dans l'autre territoire, il ne sera per~u dans
cet autre territoire aucun imp6t sur les dividendes pay~s par la soci~t6 aux personnes qui
n'y resident pas, ni aucun imp6t pr~lev6, au titre d'imposition des b~n~fices non dis-
tribu~s de la socit6, mme si ces dividendes pay~s ou ces b~n~fices non distribu~s consis-
tent en tout ou en partie en b~n~fices ou revenus r~alis~s dans cet autre territoire.,

Article 4

L'article VII de la convention a la nouvelle teneur suivantc:

, Article VII

(1 1) Les int~r~ts touches par un resident de lun des territoires qui a le droit de
jouissance sur ces int~r~ts sont exon~r~s de l'imp6t dans lautre territoire.

,2) Dans le present article le terme ((int~rts d~signe les intrfts d'obligations,
papiers-valeurs, reconnaissances de dette, bons de caisse ou autres cr~ances (y compris
les cr6ances garanties par gage immobilier).

((3) Les dispositions du premier alin~a du present article ne s'appliquent pas lorsque
le b~n~ficiaire des int~r~ts, resident de Fun des territoires, a dans l'autre territoire un
6tablissement stable et que la cr~ance g~n~ratrice des int~rts se rattache effectivement
Sl'activit6 commerciale ou industrielle exerc~e par l'interm~diaire de cet 6tablissement

stable.

4 4) Les int~r~ts exon~r~s de l'imp6t selon les dispositions du present article ne
doivent pas tre consid~r~s comme une distribution de la soci~t6 qui paie ces int~rts,
malgr6 les dispositions de la legislation de l'un des deux territoires qui ne concernent que
les int~r~ts pay~s h des non residents ou que les int~r~ts pay~s entre soci~t~s lies, que ces
dispositions contiennent ou non d'autres conditions.

(,5) Les dispositions du quatri~me alin~a du present article ne s'appliquent
pas aux intrts verses h une sociOt6 qui est un resident de l'un des territoires lorsque:

4 a) les mmes personnes participent directement ou indirectement h la direction
ou au contr6le de la soci6t6 qui verse les int~r~ts et de la soci~t6 qui les re4oit;
et
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"(b) more than 50 per cent of the voting power in the company receiving the in-

terest is controlled, directly or indirectly, by a person or persons resident in
the other territory.

"(6) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to interest on
any form of debt-claim dealt in on a stock exchange where the beneficial owner of the
interest:

"(a) is not subject to tax in respect thereof in the territory of which it is a resident,
and

"(b) sells (or makes a contract to sell) the debt-claim from which such interest
is derived within three months of the date on which such beneficial owner
acquired such debt-claim.

"(7) Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient,

or between both of them and some other person, the amount of the interest paid exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments, if treated as a dividend

or distribution of a company, shall be taxed in accordance with Article VI."

Article 5

The following new Article shall be inserted immediately after Article VII of the Con-
vention:

"Article VII A

"(1) Royalties derived and beneficially owned by a resident of one of the territories
shall be exempt from tax in the other territory.

"(2) In this Article the term 'royalties'

"(a) means any royalties, rentals or other amounts paid as consideration for the use
of, or the right to use, copyrights of literary, artistic or scientific works, patents,
designs or models, plans, secret processes or formulae, trade-marks or other
like property or rights, or for industrial, commercial or scientific equipment,
or for knowledge, experience or skill (know-how), and

"(b) includes gains derived from the sale or exchange of any right or property
giving rise to such royalties, but

"(c) does not include royalties or other amounts paid in respect of the operation
of mines or quarries or of the extraction or removal of natural resources.

"(s) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the recipient
of the royalties, being a resident of one of the territories, has in the other territory a
permanent establishment and the right or property giving rise to the royalties is effec-
tively connected with a trade or business carried on through such permanent establish-
ment.

"(4) Royalties exempted from tax under the provisions of this Article shall not be
treated as a distribution of a company paying such royalties, whatever the relationship
between that company and the person receiving the royalties may be.
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b) plus de 50 pour cent des voix dans la socidt6 qui re~oit les intdr6ts sont con-
tr6les directement ou indirectement par une personne ou des personnes r6-
sidant dans l'autre territoire.

#6) Les dispositions du premier alinda du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
intrts de crdances de toute nature qui sont traitdes en bourse lorsque le bdndficiaire
des intdr6ts qui a le droit de jouissance sur ces intdr6ts:

a) nest pas soumis l'imp6t pour ces intdrfts dans le territoire dont il est un r6-
sident; et

# b) dans les trois mois suivant la date . laquelle le bdndficiaire qui a le droit de
jouissance sur cette crdance l'a acquise, revend (ou s'engage par contrat h
revendre) la crdance gdndratrice des intdrfts.

# 7) Si, par suite de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le crdancier ou
que lun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int6r6ts payds
excbde celui dont seraient convenus le ddbiteur et le crdancier en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du prdsent article ne s'appliquent qu'I ce dernier montant.
En ce cas, la partie excddentaire des paiements, si elle est traitde comme un dividende
ou une distribution d'un socit6, est imposable conformdment A l'article VI. ,

Article 5

Le nouvel article suivant est insdr6 immddiatement apr~s larticle VII de la convention:

# Article VII A

#, 1) Les droits de licence touches par un r6sident de lun des territoires qui a le droit
de jouissance sur ces droits sont exondrds de l'imp6t dans lautre territoire.

1 2) Dans le present article le terme <, droits de licence #

<, a) ddsigne les redevances, loyers et autres rdmun6rations payds pour l'usage ou
la concession de lusage de droits d'auteur sur des ceuvres littdraires, artistiques
ou scientifiques, de brevets, de dessins ou de modbles, de plans, de formules ou
de proc~ds secrets, de marques de fabrique et d'autres biens ou droits analogues,
ou pour des 6quipements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou pour
des connaissances, une expdrience ou des tours de main (know-how); et

4 b) comprend les gains provenant de lalidnation ou de l'change des biens ou droits
gdndrateurs de tels droits de licence; mais

4 c) ne comprend pas les redevances et autres rdmundrations pour l'exploitation
de mines et carri~res ou d'autres ressources naturelles.

( 3) Les dispositions du premier alinda du prdsent article ne s'appliquent pas lorsque
le bdndficiaire des droits de licence, resident de l'un des territoires, a dans lautre territoire
un 6tablissement stable et que le droit ou le bien gdndrateur des droits de licence se
rattache effectivement a l'activit6 commerciale ou industrielle exercde par l'intermddiaire
de cet 6tablissement stable.

# 4) Les droits de licence exon6rds de l'imp6t selon les dispositions du present article
ne doivent pas ftre considdrds comme une distribution de la socidt6 qui paie ces droits de
licence, quelles que soient les relations existant entre cette soci6t6 et le bdndficiaire des
droits de licence.
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"(5) The provisions of paragraph (4) of this Article shall not apply to royalties paid
to a company which is a resident of one of the territories where:

"(a) the same persons participate directly or indirectly in the management or con-
trol of the company paying the royalties and the company deriving the royalties,
and

"(b) more than 50 per cent of the voting power in the company deriving the royal-
ties is controlled, directly or indirectly, by a person or persons resident in the
other territory.

"(6) Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient,
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments, if treated as a dividend
or distribution of a company, shall be taxed in accordance with Article VI."

Article 6

Article XIV of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article XIV

"(1) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, individuals who are
residents of Switzerland shall be entitled to the same personal allowances, reliefs and
reductions for the purposes of United Kingdom taxation as British subjects not resident
in the United Kingdom.

"(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, individuals who are
residents of the United Kingdom shall be entitled to the same personal allowances,
reliefs and reductions for the purposes of Swiss tax as Swiss nationals resident in the
United Kingdom.

"(3) Nothing in this Convention shall entitle an individual who is a resident of one
of the territories and whose income from the other territory consists solely of dividends,
interest or royalties (or solely of any combination thereof) to the personal allowances,
reliefs and reductions of the kind referred to in this Article for the purposes of taxation
in that other territory."

Article 7

Article XV of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article XV

"(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the
allowance as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside
the United Kingdom (which shall not affect the general principle hereof):

"(a) Swiss tax payable under the laws of Switzerland and in accordance with the
provisions of this Convention, whether directly or by deduction, on profits,

No. 2828



1967 Nations Unies - Recueil des Traits 307

((5) Les dispositions du quatri~me alin6a du pr6sent article ne s'appliquent pas
aux droits de licence vers6s 5. une soci6t6 qui est un r6sident de lun des territoires lorsque:

((a) les mmes personnes participent directement ou indirectement Ai la direction ou
au contr6le de la soci6t6 qui verse les droits de licence et de la soci6t6 qui les
reqoit; et

((b) plus de 50 pour cent des voix dans la soci6t6 qui re~oit les droits de licence sont
contr6l6es directement ou indirectement par une personne ou des personnes
r6sidant dans l'autre territoire.

( 6) Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que lun et lautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des droits de
licence pay6s excde celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier en labsence
de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'hL ce dernier
montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des paiements, si elle est trait6e comme un
dividende ou une distribution d'une socift6, est imposable conform6ment A larticle VI.

Article 6

L'article XIV de la convention a la nouvelle teneur suivante:

((Article XIV

1 1) Sous r6serve des dispositions du troisi~me alin6a du pr6sent article, les personnes
physiques qui sont des r6sidents de Suisse ont droit, pour l'application de l'imp6t du
Royaume-Uni, aux m6mes all6gements personnels, d6grbvements et r6ductions que les
sujets britanniques qui ne r6sident pas dans le Royaume-Uni.

(1 2) Sous r6serve des dispositions du troisi~me alin6a du pr6sent article, les per-
sonnes physiques qui sont des r6sidents du Royaume-Uni ont droit, pour l'application
de l'imp6t suisse, aux m6mes all6gements personnels, d6grbvements et r6ductions que
les ressortissants suisses qui r6sident dans le Royaume-Uni.

3) Aucune disposition de la pr6sente convention ne donne A une personne physique
qui est un r6sident de lun des territoires et dont les revenus provenant de lautre terri-
toire sont constitu6s uniquement de dividendes, int6rts ou droits de licence (ou de
plusieurs de ces revenus) le droit de pr6tendre aux all6gements personnels, d6gr~vements
et r6ductions de la nature mentionn~e au pr6sent article pour l'application des imp6ts dans
cet autre territoire. ,

Article 7

L'article XV de la convention a la nouvelle teneur suivante:

((Article XV

1) Conform6ment aux dispositions de la loi du Royaume-Uni qui concernent
l'imputation sur l'imp6t du Royaume-Uni des imp6ts perus dans les territoires situ6s
hors du Royaume-Uni (et qui ne peuvent porter atteinte aux principes generaux suivants):

((a) l'imp6t suisse payable en vertu de la lgislation suisse et conform~ment aux
dispositions de la pr~sente convention, directement ou par voie de retenue,
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income or chargeable gains from sources within Switzerland (excluding in the
case of a dividend, tax payable in respect of the profits out of which the dividend
is paid) shall be allowed as a credit against any United Kingdom tax computed
by reference to the same profits, income or chargeable gains by reference to
which the Swiss tax is computed;

"(b) in the case of a dividend paid by a company which is a resident of Switzerland
to a company which is resident in the United Kingdom and which controls
directly or indirectly at least 25 per cent of the voting power in the Swiss
company, the credit shall take into account (in addition to any Swiss tax
creditable under sub-paragraph (a)) the Swiss tax payable by the company in
respect of the profits out of which such dividend is paid.

"For the purpose of this paragraph the term 'Swiss tax' shall include Federal coupon
tax.

"(2) Where a resident of Switzerland derives income which, under the laws of the
United Kingdom and in accordance with the provisions of this Convention, may be taxed
in the United Kingdom, Switzerland shall, subject to the provisions of paragraphs (3)
and (4) of this Article, exempt such income from Swiss tax.

"(3) Where a resident of Switzerland derives dividends which, in accordance with
the provisions of paragraph (2) of Article VI, may be taxed in the United Kingdom,
Switzerland shall allow, upon request, a relief to such person. The relief may consist
of:

"(a) a deduction from the Swiss tax on the income of that person of an amount
equal to the tax levied in the United Kingdom in accordance with the pro-
visions of paragraph (2) of Article VI; such deduction shall not, however,
exceed that part of the Swiss tax, as computed before the deduction is given,
which is appropriate to the dividends, or

"(b) a lump sum reduction of the Swiss tax determined by standardised formulae
which have regard to the general principles of the relief referred to in sub-
paragraph (a) above, or

"(c) a partial exemption of such dividends from Swiss tax, in any case consisting
at least of the deduction of the tax levied in the United Kingdom from the gross
amount of the dividends.

"Switzerland shall determine the applicable relief and regulate the procedure in accord-
ance with the Swiss provisions relating to the. carrying out of international conventions
of the Swiss Confederation for the avoidance of double taxation.

"(4) A company which is a resident of Switzerland and which derives dividends
from a company which is a resident of the United Kingdom shall be entitled, for the
purposes of Swiss tax with respect to such dividends, to the same relief which would be
granted to the company if the company paying the dividends were a resident of Switzer-
land.

"(5) In the case of a person (other than a company or partnership) who is resident
in the United Kingdom for the purposes of United Kingdom tax and is also resident
(by reason of domicile or sojourn) in Switzerland for the purposes of Swiss tax, the pro-
visions of paragraph (1) of this Article shall apply in relation to income which that person
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sur les b6n6fices, revenus ou gains imposables de source suisse (A l'exception,
dans le cas d'un dividende, de l'imp6t payable sur les b6n6fices qui servent au
paiement du dividende) est imput6 sur tout imp6t du Royaume-Uni qui est
calcul6 sur les b6n6fices, revenus ou gains imposables sur lesquels est calculk
l'imp6t suisse;

(i b) dans le cas d'un dividende vers6 par une soci6t6 qui est un r6sident de Suisse
une soci6t6 qui r6side dans le Royaume-Uni et qui contr6le directement ou
indirectement au moins 25 pour cent des voix dans la socit6 suisse, limputation
tiendra compte (L c6t6 de tout imp6t suisse imputable selon lettre a) de l'imp6t
suisse que la socit6 doit payer sur les b6n6fices servant au paiement du dividende
en question.

<i Pour l'application du pr6sent alin6a, l'expression , imp6t suisse , comprend aussi le
droit de timbre f6d6ral sur les coupons.

(4 2) Lorsqu'un r6sident de Suisse recoit des revenus qui, en vertu des lois du Royaume-
Uni et conform6ment aux dispositions de la pr6sente convention, sont imposables au
Royaume-Uni, la Suisse exempte, sous r6serve des dispositions des troisi~me et quatribme
alin6as du pr6sent article, ces revenus de l'imp6t suisse.

(1 3) Lorsqu'un r6sident de Suisse reqoit des dividendes qui, conform6ment aux
dispositions du deuxi~me alin6a de l'article VI, sont imposables au Royaume-Uni, la
Suisse accorde un d6gr~vement h ce r6sident, A sa demande. Ce d6gr~vement consiste:

( a) en limputation de l'imp6t pay6 au Royaume-Uni, conform6ment aux dispo-
sitions du deuxi~me alin6a de l'article VI sur l'imp6t suisse qui frappe les revenus
de ce r6sident; la somme ainsi imput6e ne pouvant toutefois exc6der la fraction
de l'imp6t suisse, calcul6 avant l'imputation, correspondant ces dividendes;
ou

(i b) en une r6duction forfaitaire de l'imp6t suisse qui tienne compte des principes
g6n6raux de d6gr~vement 6nonc6s sous lettre a ci-dessus; ou

, c) en une exemption partielle des dividendes en question de l'imp6t suisse, mais
au moins en une d6duction de l'imp6t pay6 au Royaume-Uni du montant
brut de ces dividendes.

4 La Suisse d6terminera le genre de d6grbvement et r6glera la proc6dure selon les pres-
criptions suisses concernant l'ex6cution des conventions internationales conclues par
la Conf6d6ration en vue d'6viter les doubles impositions.

( 4) Une soci6t6 qui est un r6sident de Suisse et reqoit des dividendes d'une socit6
qui est un r6sident du Royaume-Uni b6n6ficie, pour l'application de l'imp6t suisse frap-
pant ces dividendes, des m6mes avantages que ceux dont elle b6n6ficierait si la socikt6
qui paie les dividendes 6tait un r6sident de Suisse.

(4 5) S'agissant d'une personne (h l'exception d'une socit6 ou d'une soci6t6 de
personnes) qui est consid6r6e comme r6sident dans le Royaume-Uni pour l'application
de l'imp6t du Royaume-Uni et qui est consid6r6e en mme temps comme r6sident (en
raison de domicile ou s6jour) en Suisse pour l'application de l'imp6t suisse, les dispositions

No 2828



310 United Nations - Treaty Series 1967

derives from sources within Switzerland, and the provisions of paragraph (2) of this
Article shall apply in relation to income (including dividends) which that person derives
from sources within the United Kingdom. If such person derives income from sources
outside both the United Kingdom and Switzerland, tax may be imposed on that income
in both the territories (subject to the laws in force in the territories and to any Convention
which may exist between either of the Contracting Parties and the territory from which
the income is derived) but the Swiss tax on so much of that income as is subjected to tax
in both the territories shall be limited to one-half of the tax on such income, and the
United Kingdom tax on that income shall be reduced by a credit, in accordance with the
provisions of paragraph (1) of this Article, for the Swiss tax so computed.

"(6) For the purposes of this Article, profits or remuneration for personal (in-
cluding professional) services performed in one of the territories shall be deemed to be in-
come from sources within that territory, except that the remuneration of a director of
a company shall be deemed to be income from sources within the territory in which the
company is resident, and the services of an individual whose services are wholly or
mainly performed in ships or aircraft operated by a resident of one of the territories shall
be deemed to be performed in that territory."

Article 8

Paragraph (4) of Article XVIII of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"Article XVIII

"(4) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging one Contract-
ing Party to grant to persons not resident in its territory those personal allowances,
reliefs and reductions for tax purposes which are by law available only to persons who
are so resident, nor as restricting the deduction of United Kingdom income tax from
dividends paid to a permanent establishment in the United Kingdom of a company which
is a resident of Switzerland, if such dividends are not subject to United Kingdom cor-
poration tax in the hands of the recipient."

Article 9

Article XXIV of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article XXIV

"The present Convention shall continue in effect indefinitely but either of the Con-
tracting Parties may, on or before the 30th June in any calendar year after the year
1967, give to the other Contracting Party, through diplomatic channels, notice of ter-
mination and, in such event, the present Convention shall cease to be effective:

"(a) In the United Kingdom:

(i) as respects income tax and surtax, for any year of assessment beginning
on or after the 6th April in the calendar year next following that in which
such notice is given;
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du premier alin~a du present article s'appliquent aux revenus que cette personne touche
de source suisse, tandis que les dispositions du deuxi~me alin~a du present article s'ap-
pliquent aux revenus (y compris les dividendes) qu'elle touche d'une source situ~e dans
le Royaume-Uni. Si cette personne touche des revenus dont la source se trouve hors du
Royaume-Uni et de la Suisse, ces revenus pourront 6tre soumis h l'imp6t dans les deux
territoires (sous reserve des lois de ces territoires et des conventions qui pourraient exister
entre l'une ou l'autre des Parties contractantes et les territoires d'oi proviennent les
revenus); toutefois, l'imp6t suisse grevant les revenus soumis h l'imp6t dans les deux
territoires sera r6duit de moiti6 et l'imp6t du Royaume-Uni sur ces m6mes revenus sera
r~duit, par voie d'imputation d'imp6t, conform~ment aux dispositions du premier alin~a
du present article d'un montant correspondant h l'imp6t suisse ainsi calcu.

(1 6) Pour l'application du present article, les b~n~fices ou la r~mun~ration de services
personnels (y compris l'exercice des professions lib~rales) accomplis dans lun des terri-
toires seront consid~r~s comme des revenus dont la source se trouve dans ce territoire;
toutefois, la r~muniration d'un administrateur de soci~t6 sera assimil~e h un revenu
dont la source se trouve dans le territoire ofi la sociWt r~side et les services qu'une personne
physique rend en totalit6 ou principalement sur des navires ou des a6ronefs exploit~s
par un r~sident de lun des territoires seront consid~r~s comme rendus dans ce territoire. #

Article 8

L'alin~a 4 de l'article XVIII de la convention a la nouvelle teneur suivante:

(( Article XVIII

( 4) Les dispositions du present article ne peuvent en aucun cas tre interpr6t~es
soit comme imposant h l'une des Parties contractantes lobligation d'accorder aux
personnes qui ne r6sident pas dans son territoire les all~gements personnels, d~gr~vements
et r6ductions en mati re d'imp6ts que la loi accorde aux personnes qui y resident, soit
comme limitant le droit du Royaume-Uni de d6duire l'imp6t sur le revenu des dividendes
pay~s A un 6tablissement stable, situ6 au Royaume-Uni, d'une socift6 qui est un r6sident
de Suisse lorsque ces dividendes ne sont pas soumis i l'imp6t du Royaume-Uni sur les
socit6s aupr~s de cet 6tablissement stable. *

Article 9

L'article XXIV de la convention a la nouvelle teneur suivante:

# Article XXIV

La pr~sente convention demeure en vigueur pour une dur~e illimit~e, mais elle
peut 6tre d~nonc~e par chacune des Parties contractantes, moyennant notification 6crite
adress~e A l'autre Partie par la voie diplomatique, jusqu'au 30 juin de chaque annie
civile apris l'expiration de l'ann~e 1967. Dans ce cas, la pr~sente convention cessera de
s'appliquer:

(i a) Dans le Royaume-Uni:
i) A l'imp6t sur le revenu et h la surtaxe, pour les ann~es fiscales commen-

cant le 6 avril de l'ann6e civile suivant celle de la d6nonciation, ou apr~s
cette date;
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(ii) as respects corporation tax, for any financial year beginning on or after
the 1st April in the calendar year next following that in which such notice
is given; and

(iii) as respects capital gains tax, for any year of assessment beginning on or
after the 6th April in the calendar year next following that in which such
notice is given;

"(b) In Switzerland:

for any taxable year beginning on or after the 1st January of the calendar
year next following that in which such notice is given."

Article 10

(1) This Protocol shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
at Berne as soon as possible.

(2) This Protocol shall enter into force upon the exchange of instruments of ratification
and shall thereupon have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) as respects income tax and surtax for any year of assessment beginning on or after the
6th April, 1966;

(ii) as respects corporation tax for any financial year beginning on or after the 1st April,
1964; and

(iii) as respects capital gains tax for any year of assessment beginning on or after the
6th April, 1965;

(b) In Switzerland:

for any taxable year beginning on or after the 1st January, 1966.

(3) Where a company resident in the United Kingdom is required to account for income
tax for the year beginning on the 6th April, 1966 on any amount by reference to dividends
it paid in the year ending on the 5th April, 1966, Article VI of the Convention shall apply
to such part of each gross dividend (other than a preference dividend or a part thereof which
is paid at a fixed rate) paid in the year ending on the 5th April, 1966 as corresponds to the
proportion which the said amount bears to the total of gross dividends (excluding any prefer-
ence dividend or part thereof which is paid at a fixed rate) paid by the company in the year
ending on the 5th April, 1966.

(4) (a) In the United Kingdom:

(i) where any greater relief from income tax would have been afforded by any
provision of the Convention signed on the 30th September, 1954, unamended,
than is due under the Convention as amended by this Protocol, any such
provision as aforesaid shall continue to have effect for any year of assessment
beginning before the entry into force of this Protocol;

(ii) any Article in the Convention signed on the 30th September, 1954, which is
delected by this Protocol shall have no effect in relation to corporation tax.
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ii) A l'imp6t sur les soci6t6s, pour les ann6es de calcul commenant le ler avril
de l'annde civile suivant celle de la d6nonciation, ou apr~s cette date; et

iii) h l'imp6t sur les gains en capital, pour les ann6es fiscales commenqant le
6 avril de l'ann6e civile suivant celle de la d6nonciation, ou apr~s cette
date;

( b) En Suisse:

pour les anndes fiscales commenant le ler janvier de l'anne civile suivant celle
de la ddnonciation, ou apr~s cette date.,

Article 10

1) Le pr6sent protocole sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s h
Berne aussit6t que possible.

2) Le pr6sent protocole entrera en vigueur d~s l'6change des instruments de ratification
et sera alors applicable:

a) Dans le Royaume-Uni:

i) 5 l'imp6t sur le revenu et h la surtaxe, pour les ann6es fiscales commenqant le 6 avril
1966, ou apr~s cette date;

ii) A l'imp6t sur les socift6s, pour les ann6es de calcul commenqant le ler avril 1964, ou
apr~s cette date; et

iii) h l'imp6t sur les gains en capital, pour les ann6es fiscales commencant le 6 avril 1965,
ou aprbs cette date;

b) En Suisse:

pour les anndes fiscales commenqant le ler janvier 1966, ou apr~s cette date.

3) Lorsqu'une socit6 r6sidant dans le Royaume-Uni doit acquitter l'imp6t sur le revenu,
pour 1'ann6e commenqant le 6 avril 1966, sur un montant aff6rent aux dividendes qu'elle a
pay6s au cours de l'ann6e expirant le 5 avril 1966, larticle VI de la convention s'applique h
la partie de chaque dividende brut (autre qu'un dividende prioritaire ou la partie d'un tel
dividende qui sont pay6s hL un taux fixe), pay6 au cours de l'ann6e expirant le 5 avril 1966, qui
correspond au rapport entre ledit montant et le total des dividendes bruts (5. l'exclusion de
tout dividende prioritaire ou partie d'un tel dividende qui sont payds 5. un taux fixe) que la
socit6 a pay6s au cours de l'ann6e expirant le 5 avril 1966.

4) a) Dans le Royaume-Uni:

i) les dispositions de la convention sign6e le 30 septembre 1954 continuent .
s'appliquer, sans changement, pour les ann6es fiscales commencant avant
l'entrde en vigueur du pr6sent protocole dans la mesure oii elles procurent un
all6gement de l'imp6t sur le revenu plus important que celui qui r6sulte des
dispositions de ladite convention telle quelle est amend6e par le pr6sent proto-
cole;

ii) les articles de la convention sign~e le 30 septembre 1954 qui sont amend~s par
le present protocole ne s'appliquent pas dans leur ancienne teneur . l'imp6t
sur les soci~t~s.
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(b) In Switzerland:

where any greater relief from anticipatory tax on dividends would have been afforded
by any provision of the Convention signed on the 30th September, 1954, unamended,
than is due under the Convention as amended by this Protocol, any such provision
as aforesaid shall continue to have effect for any calendar year beginning before the
entry into force of this Protocol.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Protocol.

DONE in duplicate at London this 14th day of June 1966, in the English and French
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

G. THOMSON

For the Swiss Federal Council:

B. de FISCHER

No. 2828



1967 Nations Unies - Recueil des Traitds 315

b) En Suisse:

les dispositions de la convention sign~e le 30 septembre 1954 continuent A s'appli-
quer, sans changement, pour les ann~es civiles commenqant avant l'entr~e en vigueur
du present protocole dans la mesure o6 elles procurent un allgement de l'imp6t anti-
cip6 percu sur les dividendes plus important que celui qui r~sulte des dispositions de
ladite convention telle quelle est amend~e par le present protocole.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris~s, ont sign6 le present protocole.

FAIT A Londres, en deux exemplaires, le 14 juin 1966 en langues francaise et anglaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

G. THOMSON

Pour le Conseil f~d~ral suisse:

B. de FISCHER

No 2828



316 United Nations - Treaty Series 1967

No. 3992. CONVENTION CONCERNING
CUSTOMS FACILITIES FOR TOURING,
AND ADDITIONAL PROTOCOL TO
THE CONVENTION CONCERNING
CUSTOMS FACILITIES FOR TOURING,
RELATING TO THE IMPORTATION
OF TOURIST PUBLICITY DOCU-
MENTS AND MATERIAL. BOTH
DONE AT NEW YORK, ON 4 JUNE
19541

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 August 1967
IRELAND

(To take effect on 12 November 1967.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 276,
p. 191; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 7, as well as Annex A in volumes 551.
579, 587 and 596.

No 3992. CONVENTION SUR LES FA-
CILITS DOUANILRES EN FAVEUR
DU TOURISME, ET PROTOCOLE AD-
DITIONNEL A LA CONVENTION SUR
LES FACILITtS DOUANIItRES EN FA-
VEUR DU TOURISME, RELATIF A
L'IMPORTATION DE DOCUMENTS ET
DE MATRRIEL DE PROPAGANDE
TOURISTIQUE. TOUS DEUX FAITS A
NEW YORK, LE 4 JUIN 19541

ADHESION

Instrument depos le :

14 aofit 1967
IRLANDE

(Pour prendre effet le 12 novembre 1967.)

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 276,
p. 191; pour tous faits ult6rieurs concernant
cette Convention, voir les r6f6rences donn6es
dans les Index cumulatifs no s 3 A 7, ainsi que l'An-
nexe A des volumes 551, 579, 587 et 596.
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No. 4101. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION OF
PRIVATE ROAD VEHICLES. DONE
AT NEW YORK, ON 4 JUNE 19541

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 August 1967
IRELAND

(To take effect on 12 November 1967.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 282,
p. 249; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 7, as well as Annex A in volumes 551,
560, 570 and 587.

No 4101. CONVENTION DOUANIftRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DES VkHICULES ROU-
TIERS PRIVtS. FAITE A NEW YORK,
LE 4 JUIN 19541

ADHtSION

Instrument diposi le:

14 aofit 1967
IRLANDE

(Pour prendre effet le 12 novembre 1967.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 282,
p. 249; pour tous faits ult~rieurs concernant
cette Convention, voir les r~f~rences donn6es
dans les Index cumulatifs nos 3 A 7, ainsi que I'An-
nexe A des volumes 551, 560, 570 et 587.
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No. 4236. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND INDIA RELATING TO THE GUARAN-
TY OF PRIVATE INVESTMENTS. WASHINGTON, 19 SEPTEMBER 1957'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

SUPPLEMENTING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT, ALREADY AMENDED (WITH RELATED NOTES). NEW DELHI, 2 FEBRUARY

1966

Official text: English.
Registered by the United States of America on 14 August 1967.

I

The American Ambassador to the Indian Secretary, Department of Economic Affairs

New Delhi, February 2, 1966

Excellency:

I have the honor to refer to the Agreement effected by the exchange of notes of September
19, 1957 as amended by the exchange of notes of December 7, 1959,3 between our two Govern-
ments relating to the investment guaranties which may be issued by the Government of the
United States of America for investments in activities in India. After the conclusion of these
agreements, legislation has been enacted in the United States of America modifying and
augmenting the coverage to be provided investors by investment guaranties that may be
issued by the Government of the United States of America.

In the interest of facilitating and increasing the participation of private enterprise in
furthering the economic development of India, the Government of the United States of
America is prepared to issue investment guaranties providing such coverage as may be
authorized by the applicable United States legislation for appropriate investments in ac-
tivities approved by your Government provided that your Government agrees that the under-
takings between our respective Governments contained in the aforementioned agreements
will be applicable to such guaranties.

Upon receipt of a note from your Excellency indicating that the foregoing is acceptable
to the Government of India and that such undertakings shall apply, the Government of the

United Nations, Treaty Series, Vol. 290, p. 175, and Vol. 361, p. 366.
2 Came into force on 2 February 1966 by the exchange of the said notes.

United Nations, Treaty Series, Vol. 361, p. 366.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N° 4236. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES tTATS-
UNIS D'AMItRIQUE ET L'INDE RELATIF A LA GARANTIE DES INVESTISSE-
MENTS PRIVES. WASHINGTON, 19 SEPTEMBRE 19571

]CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

COMPLTANT L'ACCORD SUSMENTIONNt,

DEJA MODIFIt (AVEC NOTES Y RELATIVES). NEW DELHI, 2 FtVRIER 1966

Texte officiel anglais.
Enregistri par les 6ttats-Unis d'Amerique le 14 aot 1967.

I

L 'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique au Secrdtaire d'I'tat
aux affaires dconomiques de 1'Inde

New Delhi, le 2 fbvrier 1966

Monsieur le Secrbtaire d'etat,

J'ai l'honneur de me r~f6rer I l'Accord que nos deux Gouvernements ont conclu par
1'6change de notes du 19 septembre 1957, modifi6 par 1'6change de notes du 7 d~cembre 19593,
au sujet des garanties d'investissement que le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique peut
accorder des investissements concernant des activit~s entreprises en Inde. Post~rieurement

la conclusion de cet Accord, il a 6t6 adopt6 aux ttats-Unis des dispositions lbgislatives
qui modifient et 6tendent la portbe de la garantie 6tablie au profit des investisseurs en vertu
des garanties d'investissement qui peuvent tre accord~es par le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique.

En vue de faciliter et d'accroitre la participation de l'entreprise privbe au d6veloppement
6conomique de l'Inde, le Gouvernement des I tats-Unis d'Am6rique est dispos6 a accorder des
garanties d'investissement aussi 6tendues que le permet la 16gislation applicable des Rtats-Unis
h des investissements appropri~s concernant des activit~s approuv~es par votre Gouvernement,
sous r~serve que celui-ci accepte que les engagements dont nos Gouvernements respectifs sont
convenus aux termes de l'Accord susmentionn6 s'appliquent auxdites garanties.

D~s reception d'une note de Votre Excellence faisant savoir que les dispositions ci-dessus
rencontrent l'agrbment du Gouvernement de l'Inde et que lesdits engagements s'appliquent,

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 290, p. 175, et vol. 361, p. 366.
Entr6 en vigueur le 2 fdvrier 1966 par 1'6change desdites notes.
Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 361, p. 366.
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United States of America will consider that this note and your reply thereto constitute an
Agreement between our two Governments on this subject, the Agreement to enter into force
on the date of your note in reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Chester BOWLES

His Excellency S. Bhoothalingam
Secretary, Department of Economic Affairs
Ministry of Finance, Government of India
New Delhi

II

The Indian Secretary, Department of Economic Affairs, to the American Ambassador

GOVERNMENT OF INDIA

MINISTRY OF FINANCE

Department of Economic Affairs

New Delhi, the February 2, 1966

Excellency,

I have the honour to refer to Your Excellency's note of even date which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing provisions are acceptable
to the Government of India and it is our understanding that Your Excellency's note and this
reply constitute an Agreement between the two Governments on this subject, to enter into
force from today.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

S. BHOOTHALINGAM

Secretary to the Government of India

His Excellency Mr. Chester Bowles
Ambassador of the United States of America
Shanti Path, Chanakya Puri
New Delhi

No. 4236
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le Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique considrera la pr~sente note et la r~ponse de
Votre Excellence marquant cette acceptation comme constituant entre nos deux Gouverne-
ments un accord en la mati~re, qui entrera en vigueur t la date de la r~ponse de Votre Excel-
lence.

Veuillez agrer, etc.

Chester BOWLES

Son Excellence Monsieur S. Bhoothalingam
Secr~taire d'etat, D~partement des affaires 6conomiques
Ministare des finances, Gouvernement de l'Inde
New Delhi

II

Le Secrdtaire d'Itat aux affaires economiques de l'Inde
d 'A mbassadeur des Etats- Unis d 'A mdrique

GOUVERNEMENT DE L'INDE

MINISTERE DES FINANCES

D6partement des affaires 6conomiques

New Delhi, le 2 f~vrier 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A la note de votre Excellence dat~e de ce jour concue dans les
termes suivants:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de porter A la connaissance de votre Excellence que ces dispositions ren-
contrent l'agr~ment du Gouvernement de l'Inde, qui consid~re que la note pr~cit~e et la pr6-
sente r~ponse constituent entre nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur A
la date de ce jour.

Veuillez agr6er, etc.

S. BHOOTHALINGAM

Secr~taire d'etat du Gouvernement de l'Inde

Son Excellence Monsieur Chester Bowles
Ambassadeur des ktats-Unis d'Am6rique
Shanti Path, Chanakya Pur
New Delhi

No 4236
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RELATED NOTES

I

The Indian Secretary, Department of Economic Affairs, to the American Ambassador

GOVERNMENT OF INDIA

MINISTRY OF FINANCE

Department of Economic Affairs

New Delhi, the February 2, 1966

Excellency,

By exchange of notes on September 19, 1957 and December 7, 1959, the Government of
India and the Government of the United States of America agreed to institute the Investment
Guarantee Programme for guarantees against inconvertibility and expropriation.

2. The Government of the United States of America is now preparing to employ the full
range of investment guarantees authorized by law to encourage investments of United States'
nationals in projects approved by the Government of India and has proposed by its note
of today's date an amendment to the above-mentioned exchanges of notes which would
enable the Government of the United States of America to issue such additional forms of
guarantees to which the Government of India has agreed.

3. The understandings between the respective Governments in respect of the said amend-
ment are as set forth below.

4. It is understood that there would be no claim for reimbursement against the Government
of India resulting from a payment made by the Government of the United States on an
extended risk guarantee.

5. It is also understood that the procedures for intergovernmental negotiations and ar-
bitration contained in the prior exchanges of notes would apply, with respect to any other
additional forms of guarantees only in respect of losses attributable to acts of the Government
of India which involve questions of liability under public international law.

6. It is further understood that the principle contained in paragraph 3 of the 1957 exchange
of notes will be applied to any property or commercial claims transferred to the United States
in exchange for compensation under a guarantee covering an investment in an approved
project.

7. It is understood that when the risks covered by an extended risk guarantee include those
set forth in the 1957 and 1959 exchanges of notes, the obligations of the Government of India
and the Government of the United States for the risks covered in those exchanges of notes
would remain unchanged. No other obligations would be required of the Government of
India with respect to the additional forms of guarantees which the said amendment will allow
to be written.

No. 4236
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NOTES CONNEXES

I

Le Secritaire d','tat aux affaires dconomiques de l'Inde
d 'Ambassadeur des tats-Unis d'Amirique

GOUVERNEMENT DE L'INDE
MINISTPRE DES FINANCES

D~partement des affaires economiques

New Delhi, le 2 f6vrier 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

Par les 6changes de notes du 19 septembre 1957 et du 7 dcembre 1959, le Gouvernement
de l'Inde et le Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique ont conclu un accord relatif hL
linstitution d'un programme de garantie des investissements concernant les garanties contre
la non-convertibilit6 et l'expropriation.

2. Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique se prepare maintenant h faire jouer toutes
les garanties d'investissements permises par la loi afin d'encourager les ressortissants des ]Etats-
Unis d'Amdrique h investir dans des projets approuv~s par le Gouvernement de 'Inde et, par
sa note datde de ce jour, il a propos6 un amendement h l'6change de notes susmentionn6 en
vue de permettre au Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique d'accorder les garanties
suppl~mentaires accept~es par le Gouvernement de l'Inde.

3. L'entente intervenue entre les deux Gouvernements au sujet de cet amendement est
expos~e ci-dessous.

4. Les Gouvernements sont convenus qu'aucun remboursement ne pourra tre rclam6 au
Gouvernement de l'Inde en raison d'un paiement fait par le Gouvernement des ttats-Unis
conformdment h une garantie couvrant un risque additionnel.

5. Les Gouvernements sont 6galement convenus qu'en ce qui concerne toute autre forme de
garantie suppl~mentaire les procedures relatives aux n6gociations et h l'arbitrage inter-
gouvernementaux qui sont expos~es dans les 6changes de notes ant~rieurs ne s'appliqueront
que dans le cas de prejudices imputables h tout acte du.Gouvernement de l'Inde qui soulve
des questions de responsabilit6 relevant du droit international public.

6. Les Gouvernements sont 6galement convenus que le principe 6nonc6 dans le paragraphe 3
de l'6change de notes de 1957 s'appliquera A tout droit de proprit ou cr~ance commerciale
c~d6 aux 1 tats-Unis en contrepartie d'un d~dommagement dcoulant d'une garantie qui
couvre un investissement relatif h un projet approuv6.

7. Les Gouvernements sont convenus que si les risques couverts par une garantie suppl6-
mentaire comprennent ceux qui sont exposes dans les 6changes de notes de 1957 et 1959 les
engagements des Gouvernements de l'Inde et des ktats-Unis concernant les risques couverts
dans ces 6changes de notes resteront les m~mes. Aucun autre engagement ne sera exig6 du
Gouvernement de l'Inde en ce qui concerne les garanties suppl~mentaires que ledit amende-
ment permettra d'accorder.

No 4236
603 - 22
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8. On receipt of a note from Your Excellency confirming that this sets out the true under-
standing between the two governments in respect of the said amendment, this will constitute
an integral part of the agreement effected today between our two governments on this subject.

9. Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

S. BHOOTHALINGAM

Secretary to the Government of India

His Excellency Mr. Chester Bowles
Ambassador of the United States of America
Shanti Path, Chanakya Puri
New Delhi

II

The American Ambassador to the Indian Secretary, Department of Economic Affairs

New Delhi, February 2, 1966

Excellency:

I have the honor to refer to Your Excellency's note of even date which reads as follows:

[See note I]

I have the honor to inform Your Excellency that the foregoing provisions are acceptable
to the Government of the United States of America and it is our understanding that Your
Excellency's note and this reply constitute an Agreement between the two Governments on
this subject, to enter into force from today.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Chester BOWLES

His Excellency S. Bhoothalingam
Secretary, Department of Economic Affairs
Ministry of Finance, Government of India
New Delhi

No. 4236
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8. Dbs r6ception d'une note de Votre Excellence confirmant que les dispositions ci-dessus
traduisent fid~lement l'entente intervenue entre les deux Gouvernements au sujet dudit
amendement, la pr6sente note sera partie int6grante de l'accord conclu aujourd'hui entre nos
deux Gouvernements.

9. Veuillez agr6er, etc.

S. BHOOTHALINGAM

Secr6taire d'etat du Gouvernement de l'Inde

Son Excellence Monsieur Chester Bowles
Ambassadeur des ktats-Unis d'Am6rique
Shanti Path, Chanakya Puri
New Delhi

II

L 'A mbassadeur des Atats-Unis d'A mjrique au Secrtaire d '[tat
aux affaires conomiques de 'Inde

New Delhi, le 2 f~vrier 1966

Monsieur le Secr~taire d'etat,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A la note de Votre Excellence dat~e de ce jour concue dans les
termes suivants:

[Voir note connexe I]

J'ai l'honneur de porter la connaissance de Votre Excellence que ces dispositions ren-
contrent l'agr~ment du Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique, qui consid~re que la note
pr~cit~e et la pr~sente r~ponse constituent entre nos deux Gouvernements un accord qui
entrera en vigueur h dater d'aujourd'hui.

Veuillez agr~er, etc.

Chester BOWLES

Son Excellence M. S. Bhoothalingam
Secr~taire d'etat, D~partement des affaires 6conomiques
Minist~re des finances, Gouvernement de l'Inde
New Delhi

No 4236
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No. 4538. EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
NETHERLANDS AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND RELATING TO THE MU-
TUAL VALIDATION OF CERTIFI-
CATES OF AIRWORTHINESS FOR
AIRCRAFT. THE HAGUE, 22 OCTO-
BER 19571

TERMINATION

By an agreement between the two Parties
constituted by an exchange of notes of 25 and
27 January 1967, the above-mentioned Agree-
ment was deemed to have terminated as
from 25 October 1962.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 11 August 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 313,
p. 309.

No 4538. RCHANGE DE NOTES CON-
STITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS ET
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD RELATIF A
LA VALIDATION RICIPROQUE DES
CERTIFICATS DE NAVIGABILIT]
DES AtRONEFS. LA HAYE, 22 OC-
TOBRE 19571

ABROGATION

Par un accord conclu entre les deux Par-
ties par un 6change de notes en date des
25 et 27 janvier 1967, l'Accord susmentionn6
est r~put6 avoir pris fin le 25 octobre 1962.

La declaration certifiee a Rte enregistrde par
les Pays-Bas le 11 aoat 1967

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 313,
p. 309.
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No. 4814. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
LAOS FOR THE PROVISION OF OPER-
ATIONAL AND EXECUTIVE PERSON-
NEL. SIGNED AT VIENTIANE, ON
6 JULY 19591

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 14 June 1967, the date
of entry into force of the Standard Agree-
ment on operational assistance 2 concluded
on that date between the Organizations
represented on the Technical Assistance Board
and the Government of the Kingdom of
Laos, in accordance with article VI (2) of
the latter Agreement.

Registered ex officio on 8 August 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 337,
p. 41.

2 See p. 2 of this volume.

No 4814. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DU LAOS RLGISSANT L'ENVOI DE
PERSONNEL D'ADMINISTRATION
ET DE DIRECTION. SIGNt A VIEN-
TIANE, LE 6 JUILLET 1959'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir
effet le 14 juin 1967, date de 1'entr6e en
vigueur de l'Accord type d'assistance op&
rationnelle2 conclu a cette date entre les
Organisations repr~sent~es au Bureau de l'as-
sistance technique et le Gouvernement du
Royaume du Laos, conform~ment a lar-
ticle VI, paragraphe 2, de ce dernier Accord.

Enregistri d'office le 8 aoat 1967.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 337,
p. 41.

2 Voir p. 3 de ce volume.
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No. 5333. MASTER CONTRACT BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENER-
GY AGENCY AND THE UNITED STATES OF AMERICA FOR UNITED STATES
FINANCING OF AGENCY RESEARCH. SIGNED AT VIENNA, ON 16 JUNE
1960, AND AT NEW YORK, ON 28 JUNE 19601

AMENDMENT No. 22 TO THE ABOVE-MENTIONED CONTRACT. SIGNED AT VIENNA, ON

12 JANUARY 1967, AND AT NEW YORK, ON 12 FEBRUARY 1967

Official text: English.
Registered by the International Atomic Energy Agency on 11 August 1967.

WHEREAS the Government of the United States of America, as represented by the United
States Atomic Energy Commission (hereinafter called the "Commission") and the Inter-
natiohal Atomic Energy Agency (hereinafter called the "Agency") have entered into a contract
dated the 30th day of June, 19601 for the performance of research on atomic energy for peace-
ful purposes; and

WHEREAS the Commission and the Agency desire to revise paragraph 1 of Article II of the
contract to provide for an extension of the term of the contract to and including June 30, 1969;

Now, THEREFORE, the parties hereto mutually agree as follows:

I. Paragraph I of Article II is revised to read as follows:

"1. The term of this Contract shall continue up to and including June 30, 1969;
provided, however, that the term may be extended for additional periods by mutual
agreement."

II. All other provisions of the Master Contract remain unchanged.

IN WITNESS WHEREOF, the International Atomic Energy Agency and the United States
Atomic Energy Commission have executed this amendment.

The International Atomic Energy Agency:

Sigvard EKLUND

Vienna, 12 January 1967

The United States Atomic Energy Commission:

Sheldon MEYERS

Contracting Officer
New York, 1 February 1967

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 374, p. 133, and Vol. 556, p. 190.
2 Came into force on 1 February 1967 by signature.
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[TRADUCTION
1 

- TRANSLATION 
2
]

No 5333. CONTRAT GtNLRAL ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENER-
GIE ATOMIQUE ET LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE POUR LE FINANCE-
MENT PAR LES tTATS-UNIS DE PROJETS DE RECHERCHE ENTREPRIS
PAR L'AGENCE. SIGNt A VIENNE, LE 16 JUIN 1960, ET k NEW YORK, LE
28 JUIN 19602

AMENDEMENT No 24 AU CONTRAT SUSMENTIONNt. SIGNf- A VIENNE, LE 12 JANVIER 1967, ET

A NEW YORK, LE 12 F-VRIER 1967

Texte officiel anglais.
Enregistrd par l'Agence internationale de l'energie atomique le 11 aot 1967.

ATTENDU que le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique, repr~sent6 par la Commission
de l'6nergie atomique des ttats-Unis (ci-apr~s d~nomm~e 4la Commission ,), et l'Agence
internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d~nomm6e ( l'Agence )) ont conclu un contrat,
le 30 juin 19603, pour l'ex6cution de recherches sur l'6nergie atomique h des fins pacifiques;

ATTENDU que la Commission et l'Agence d~sirent reviser le paragraphe 1 de l'article II
du contrat en vue de proroger la dur~e du contrat jusqu'au 30 juin 1969;

EN CONSEQUENCE, les Parties au contrat sont convenues de ce qui suit:

I. Le paragraphe 1 de larticle II du contrat est modifi6 comme suit:

(( 1. Le present Contrat reste en vigueur jusqu'au 30 juin 1969. II pourra tre de
nouveau prorog6 par accord mutuel. ,

II. Toutes les autres dispositions du contrat g~n~ral restent inchang6es.

EN FOI DE QUOI 'Agence internationale de l'6nergie atomique et la Commission de l'6ner-
gie atomique des ]tats-Unis ont sign6 le pr6sent amendement.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:

Sigvard EKLUND

Vienne, le 12 janvier 1967

Pour la Commission de l'6nergie atomique des P-tats-Unis:

Sheldon MEYERS

Charg6 des contrats
New York, le ler f6vrier 1967

1 Traduction par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation by the International Atomic Energy Agency.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 374, p. 133, et vol. 556, p. 191.
4 Entr6 en vigueur le ler f6vrier 1967 par la signature.
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No. 5790. AGREEMENT BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE GOVERNMENT OF NORWAY RELATING TO AN AGENCY
PROJECT FOR CO-OPERATION IN CARRYING OUT A JOINT PROGRAM OF
RESEARCH IN REACTOR PHYSICS WITH THE ZERO POWER REACTOR
"NORA". SIGNED AT VIENNA, ON 10 APRIL 19611

No. 5791. CONTRACT FOR THE LEASE OF ENRICHED URANIUM BETWEEN THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, THE GOVERNMENT OF NOR-
WAY AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA.
SIGNED AT WASHINGTON, ON 16 MARCH 1961, AND AT VIENNA, ON 10 APRIL
19612

AGREEMENT
3 

RELATING TO THE EXTENSION OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT AND

CONTRACT. SIGNED AT VIENNA, ON 15 MARCH, 7 AND 10 APRIL 1967

Official text: English.
Registered by the International Atomic Energy Agency on 11 August 1967.

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter called the "Agency")
and the Government of Norway (hereinafter called "Norway") on 10 April 1961 entered into
an agreement' (hereinafter called the "Project Agreement") for the carrying out for a period
of three years of a joint programme of research in reactor physics with the zero-power reactor
"NORA" (hereinafter called the "Joint Programme");

WHEREAS the parties to the Project Agreement on 8 April 1964 concluded an agreement 4

extending the Joint Programme for three additional years (hereinafter called the "Project
Extension Agreement");

WHEREAS in connection with the extension of the Joint Programme, the Agency, Norway
and the United States Atomic Energy Commission (hereinafter called the "Commission"),
acting on behalf of the Government of the United States of America, on 8 April 19645 signed
a Contract for the Lease of Enriched Uranium for the NORA Reactor (hereinafter called the
"Second Supply Agreement");

WHEREAS the Agency and Norway desire to extend the period of the Joint Programme;

WHEREAS Norway, in connection with this extension of the Joint Programme, has re-
quested the assistance of the Agency in arranging for an extension of the Second Supply
Agreement;

United Nations, Treaty Series, Vol. 402, p. 255, and Vol. 501, p. 360.
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 402, p. 281; Vol. 456, p. 506," and Vol. 501, p. 368.

Came into force on 10 April 1967 by signature, in accordance with article IV.
4 United Nations, Treaty Series, Vol. 501, p. 360.
1 United Nations, Treaty Series, Vol. 501, p. 368.
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[TRADUCTION
1 

- TRANSLATION
2

]

No 5790. ACCORD ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE LfNERGIE ATO-
MIQUE ET LE GOUVERNEMENT NORVEGIEN, RELATIF A L'EXRCUTION EN
COMMUN D'UN PROGRAMME DE RECHERCHES SUR LA PHYSIQUE DES
RtACTEURS A L'AIDE DU R1tACTEUR DE PUISSANCE NULLE 4, NORAs.
SIGNt A VIENNE, LE 10 AVRIL 19613

No 5791. CONTRAT POUR LA LOCATION DIURANIUM ENRICHI ENTRE
L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE, LE GOUVERNE-
MENT NORVtGIEN ET LE GOUVERNEMENT DES ] TATS-UNIS D'AMLRIQUE.
SIGNt A WASHINGTON, LE 16 MARS 1961, ET A VIENNE, LE 10 AVRIL 19614

ACCORD
5 

RELATIF A LA PROROGATION DE L'ACGORD ET DU CONTRAT SUSMENTIONNE-S. SIGNf

A VIENNE, LES 15 MARS ET 7 ET 10 AVRIL 1967

Texte officiel anglais.

Enregistrd par l'Agence internationale de l'energie atomique le 11 aoat 1967.

ATTENDU que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d~nomm~e (4 l'A-
gence #) et le Gouvernement norvegien (ci-apr~s denomm6 la Norv~ge ,) ont conclu le 10 avril
1961 un accord3 (ci-apr s d~nomm6 14 l'Accord relatif au projet *) en vue d'ex~cuter pendant
une p~riode de trois ans un programme commun de recherches sur la physique des r~acteurs h
l'aide du r~acteur de puissance nulle # NORA # (ci-apr~s d~nomm6 ((le Programme commun *);

ATTENDU que les parties h 'Accord relatif au projet ont conclu le 8 avril 1964 un accord6

portant prolongation pour trois ans de 1'ex6cution du Programme commun (ci-apr s d~nomm6
1 l'Accord de prolongation du projet,);

ATTENDU que l'Agence, la Norv~ge et la Commission de l'6nergie atomique des ttats-Unis
(ci-apr~s d~nomm~e ((la Commission )), agissant au nom du Gouvernement des ttats-Unis
d'Am6rique (ci-apr6s d~nomm6 ((les ttats-Unis #), ont sign6 le 8 avril 19641 un contrat pour la
location d'uranium enrichi destin6 au r~acteur (,NORA * (ci-apr~s d~nomm6 (i le deuxi~me
Accord de fourniture ,);

ATTENDU que l'Agence et la Norv~ge sont d~sireuses de prolonger la dur~e du Programme

commun;

ATTENDU que la Norv~ge, 6tant donn6 la prolongation de la dur~e du Programme commun,

a demand6 l'aide de l'Agence pour obtenir une prolongation du deuxi~me Accord de fourniture;

1 Traduction par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation by the International Atomic Energy Agency.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 402, p. 255, et vol. 501, p. 361.
1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 402, p. 281; vol. 456, p. 507, et vol. 501, p. 369.

Entr6 en vigueur le 10 avril 1967 par la signature, conformiment A l'article IV.
6 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 501, p. 361.

Nations Unies, Recuei des Traite's, vol. 501, p. 369.
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WHEREAS the Agency and the Commission plan to enter into a new contract for research
in reactor physics, pursuant to which the Commission will make certain payments to the
Agency for the conduct of specific research with the NORA reactor, and the Agency and the
Norwegian Institutt for Atomenergi (hereinafter called the "Institute") will then also enter
into a new contract for research in reactor physics, pursuant to which the Agency will make
payments to the Institute equal to the payments received by the Agency under its research
contract with the Commission.

WHEREAS with respect to the selection of scientists for work with the NORA reactor, the
Project Extension Agreement provides for the co-ordination of the Project Agreement with
the agreement concluded on 10 April 19641 hereinafter called the "NPY Agreement") between
the Agency and the Governments of Norway, Poland and Yugoslavia (together hereinafter
called the "Governments") for co-operative research in reactor physics; and

WHEREAS the Agency and the Governments plan to extend the NPY Agreement and to
revise the provisions of that Agreement concerning the exchange of scientific and technical
personnel;

NOW, THEREFORE, the Agency, the Commission and Norway hereby agree as follows:

Article I

EXTENSION OF THE PERIOD OF THE LEASES

Section 1. The leases specified in Sections 1 and 2 of the Second Supply Agreement
shall extend for one additional year in respect of approximately 900 fuel elements delivered by
the Commission to Norway pursuant to that Agreement, subject to the termination provisions
in Section 8 of that Agreement.

Article II

EXTENSION OF THE PROJECT AGREEMENT

Section 2. In accordance with Section 27 of the Project Agreement it is agreed by the
Agency and Norway that that Agreement as extended by the Project Extension Agreement
and as amended below shall continue in force for one additional year from 10 April 1967.
Except as specifically provided or agreed otherwise, all arrangements made in implemen-
tation of that Agreement shall also continue in force during the extended period.

Article III

AMENDMENT OF THE PROJECT AGREEMENT

Section 3. It is understood by the Agency and Norway that Section 9 of the Project
Agreement is amended as follows;

"The Agency, in consultation with the Institute, will facilitate the exchange of scien-
tific and technical personnel through the provision of fellowships which shall be granted
in accordance with normal Agency fellowship procedures."

I United Nations, Treaty Series, Vol. 501, p. 245.
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ATTENDu que l'Agence et la Commission projettent de conclure un nouveau contrat pour
des recherches sur la physique des r~acteurs, aux termes duquel la Commission effectuera
certains versements h l'Agence pour des recherches d~termin~es h l'aide du r~acteur NORA ,,
et que l'Agence et l'Institutt for Atomenergi de Norv~ge (ci-apr~s d~nomm6 o l'Institut *)
concluront 6galement un nouveau contrat pour des recherches sur la physique des r~acteurs
aux termes duquel l'Agence versera A lInstitut des montants 6gaux i ceux qu'elle aura recus
en application du contrat de recherche conclu avec la Commission;

ATTENDU que pour le choix des hommes de science devant 6tre affect~s des travaux A.
l'aide du r~acteur # NORA Y>, l'Accord de prolongation du projet pr~voit la coordination de
l'Accord relatif au projet avec 'Accord conclu le 10 avril 1964' entre l'Agence et les Gouverne-
ments norv~gien, polonais et yougoslave (ci-apr~s d~nomm~s 4 les Gouvernements *) pour
des recherches en commun sur la physique des r~acteurs (ci-apr~s d~nomm6 l'Accord NPY *);

ATTENDU que l'Agence et les Gouvernements envisagent de prolonger l'Accord NPY et
de reviser les dispositions de cet accord concernant l'6change de personnel scientifique et
technique;

EN CONStQUENCE, l'Agence, la Commission et la Norv~ge sont convenues de ce qui suit:

Article premier

PROLONGATION DE LA DUREE DES LOCATIONS

1. Les locations sp~cifi~es aux sections 1 et 2 du deuxi~me Accord de fourniture sont
prolonges pour une nouvelle p~riode de un an en ce qui concerne environ 900 6lments com-
bustibles fournis par la Commission la Norv~ge en vertu de cet accord, sous reserve des dis-
positions relatives A l'expiration figurant dans la section 8 dudit accord.

Article II

PROLONGATION DE L'ACCORD RELATIF AU PROJET

2. Conform~ment h la section 27 de l'Accord relatif au projet, l'Agence et la Norv~ge
conviennent que ledit accord, tel qu'il a W prolong6 par l'Accord de prolongation du projet
et modifi6 ci-dessous, restera en vigueur pendant une nouvelle p~riode de un an A compter du
10 avril 1967. Sauf s'il en est spcialement convenu autrement, toutes les dispositions prises
en application dudit accord resteront 6galement en vigueur pendant la p~riode de prorogation.

Article III

AMENDEMENT A L'ACCORD RELATIF AU PROJET

3. L'Agence et la Norv~ge acceptent que la section 9 de l'Accord relatif au projet soit
modifi~e comme suit:

(( L'Agence, en consultation avec l'Institut, facilitera l'6change de personnel scien-
tifique grAce h des bourses qu'elle accordera conform~ment h sa procedure habituelle en
la mati~re. ,)

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 501, p. 245.
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Article IV

ENTRY INTO FORCE

Section 4. This Extension Agreement shall enter into force upon signature by or for the

Director General of the Agency and by the authorized representatives of the Commission
and Norway.

DONE in triplicate in the English language.

For the International Atomic Energy Agency:

Sigvard EKLUND

Vienna, 15 March 1967

For the Government of Norway:

Thor BRODTKORB

Vienna, 7 April 1967

For the United States Atomic Energy Commission
on behalf of the Government of the United States of America:

Verne B. LEWIS
Vienna, 10 April 1967

Nos. 5790-5791
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Article IV

ENTRtE EN VIGUEUR

4. Le present Accord de prorogation entrera en vigueur lors de sa signature par le Direc-
teur gdnfral de l'Agence, ou en son nom, et par les reprdsentants d~iment habilitds de la Com-
mission et de la Norv~ge.

FAIT en triple exemplaire en langue anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:

Sigvard EKLUND

Vienne, 15 mars 1967

Pour le Gouvernement norvfgien:

Thor BRODTKORB

Vienne, 7 avril 1967

Pour la Commission de l'6nergie atomique des ktats-Unis
agissant pour le compte et au nom du Gouvernement des ttats-Unis d'Amdrique:

Verne B. LEWIS

Vienne, 10 avril 1967

N- 5790-5791
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No. 6148. AGREEMENT BETWEEN SWEDEN, DENMARK, ICELAND AND NOR-
WAY CONCERNING TRANSFERS BETWEEN SICK FUNDS AND SICKNESS
BENEFITS DURING TEMPORARY RESIDENCE. SIGNED AT COPENHAGEN,
ON 19 DECEMBER 19561

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to have effect on 1 April 1967, the date of
entry into force of the Agreement between Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden
concerning transfers of persons insured for sickness benefit and concerning sickness benefit
during temporary residence, signed at Copenhagen on 24 February 1967,2 in accordance with
article 16 of the latter Agreement.

Certified statement was registered by Denmark on 17 August 1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 427, p. 93.
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 596, p. 133.
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No 6148. ACCORD ENTRE LA SUkDE, LE DANEMARK, LISLANDE ET LA NOR-
VkGE CONCERNANT LES TRANSFERTS D'UNE CAISSE-MALADIE A UNE
AUTRE ET LES PRESTATIONS DE MALADIE EN CAS DE SP-JOURS TEMPO-
RAIRES. SIGNt A COPENHAGUE, LE 19 DtCEMBRE 1956'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet le ler avril 1967, date de l'entr~e en vigueur
de l'Accord entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norv~ge et la Suede concernant les
transferts de personnes affili~es h lassurance-maladie ainsi que les prestations de maladies au
cours de s~jours temporaires. Sign6 A Copenhague le 24 f~vrier 19672 conform~ment h lar-
ticle 16 de ce dernier Accord.

La diclaration certifide a itj enregistrde le 17 aot 1967.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 427, p. 93.
Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 596, p. 133.
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No. 7321. AGREEMENT BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE GOVERNMENTS OF NORWAY, POLAND AND YUGOSLA-
VIA CONCERNING CO-OPERATIVE RESEARCH IN REACTOR PHYSICS.
SIGNED AT VIENNA, ON 28 FEBRUARY AND 10 APRIL 19641

AGREEMENT
2 

RELATING TO THE EXTENSION OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT (WITH

ANNEX). SIGNED AT VIENNA, ON 15 MARCH, 7 AND 24 APRIL 1967, AND AT BELGRADE,

ON 17 APRIL 1967

Official text: English.
Registered by the International Atomic Energy Agency on 11 August 1967.

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter the "Agency") and the
Governments of the Kingdom of Norway, the People's Republic of Poland and the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia (together hereinafter the "Governments") on 1.0 April
1964 concluded an agreement' (hereinafter the "NPY Agreement") for the carrying out for
a period of three years of a co-operative programme of research in reactor physics (hereinafter
the "Co-operative Programme");

WHEREAS the Agency and the Governments desire to extend the period of the Co-operative
Programme;

WHEREAS the Agency and the Governments further desire to revise the NPY Agreement
on account of normal Agency fellowship procedures; and

WHEREAS in connection with the extension of the Co-operative Programme, the Govern-
ment of the Kingdom of Norway (hereinafter "Norway") has indicated that the equipment
made available by Norway for use in that Programme has been replaced;

Now, THEREFORE, the Agency and the Governments hereby agree as follows:

Article I

EXTENSION OF THE NPY AGREEMENT

Section 1. In accordance with Section 27 of the NPY Agreement, it is agreed that that
Agreement shall continue in force for three additional years from 10 April 1967, subject to the
modifications indicated below. Except as specifically provided or agreed otherwise, all
arrangements made in implementation of that Agreement shall also continue in force during
the extended period.

Article II

AMENDMENT OF THE NPY AGREEMENT

Section 2. It is understood by the Agency and the Governments that Section 3 (a) of
the NPY Agreement is hereby amended as follows:

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 501, p. 245.
2 Came into force on 24 April 1967 by signature. in accordance with article III.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 7321. ACCORD ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ItNERGIE ATO-
MIQUE ET LES GOUVERNEMENTS NORVP-GIEN, POLONAIS ET YOUGO-
SLAVE CONCERNANT DES RECHERCHES EN COMMUN SUR LA PHYSIQUE
DES REACTEURS. SIGN A VIENNE, LES 28 F]tVRIER ET 10 AVRIL 1964'

ACCORD DE PROROGATION
2 

DE L'ACCORD SUSMENTIONNt (AVEC ANNEXE). SIGNP- A VIENNE,

LES 15 MARS ET 7 ET 24 AVRIL 1967, ET A BELGRADE, LE 17 AVRIL 1967

Texte officiel anglais.
Enregistre par l'Agence internationale de l'energie atomique le 11 aoilt 1967.

ATTENDU que l'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s dtnomm~e < IA-
gence *) et les Gouvernements du Royaume de Norv~ge, de la R~publique populaire de Pologne
et de la R~publique f~d~rative socialiste de Yougoslavie (ci-apr~s d~nomm~s 4 les Gouver-
nements ,) ont conclu le 10 avril 1964 un accord' (ci-apr6s d~nomm (4 l'Accord NPY )) en
vue d'excuter pendant une p~riode de trois ans un programme commun de recherches sur la
physique des r~acteurs (ci-apr~s d~nomm6, le Programme commun*);

ATTENDu que l'Agence et l6s Gouvernements sont d~sireux de prolonger la dur~e du
Programme commun;

ATTENDU que l'Agence et les Gouvernements sont en outre d~sireux de reviser lAccord
NPY eu 6gard h la procedure habituelle de l'Agence en mati~re de bourses;

ATTENDU que le Gouvernement du Royaume de Norv~ge (ci-apres d~nomm6 la Nor-
v~ge )) a fait savoir, h propos de la prolongation du Programme commun, que le materiel fourni
par la Norv~ge pour 1'ex6cution de ce Programme avait 6t6 renouvel6;

EN CONSEQUENCE, l'Agence et les Gouvernements sont convenus de ce qui suit:

Article premier

PROROGATION DE L'ACORD NPY

1. Conform~ment sa section 27, l'Accord NPY reste en vigueur pendant une nouvelle
p~riode de trois ans A compter du 10 avril 1967, avec les modifications indiqu~es ci-dessous.
Sauf s'il en est express~ment dispos6 ou convenu autrement, toutes les mesures prises en
application dudit accord restent 6galement en vigueur pendant la p~riode de prorogation.

Article II

AMENDEMENT A L'ACCORD NPY

2. L'alin~a a de la section 3 de l'Accord NPY est modifi comme suit:

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 501, p. 245.
2 Entr6 en vigueur le 24 avril 1967 par la signature, conform~ment A larticle Ill.
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"Facilitate the exchange of scientific and technical personnel among the installations
and the supply of such personnel from other countries through the provision of fellowships,
in accordance with Article IV and normal Agency fellowship procedures."

Section 3. It is understood by the Agency and the Governments that paragraph 1 of
Annex B of the NPY Agreement relating to the contributions by the Governments is hereby
amended as indicated in the Annex to this Agreement.

Article III

ENTRY INTO FORCE

Section 4. This extension Agreement shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and by the authorized representatives of the Governments.

DONE in quadruplicate in the English language.

For the International Atomic Energy Agency:

Sigvard EKLUND

Vienna, 15 March 1967

For the Government of the Kingdom of Norway:

Thor BRODTKORB

Vienna, 7 April 1967

For the Government of the People's Republic of Poland:

Wilhelm BILLIG

Vienna, 24 April 1967

For the Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia:

Vojin R. GUZINA

Belgrade, 17 April 1967

ANNEX

CONTRIBUTIONS BY THE GOVERNMENTS

REVISED PARAGRAPH I OF ANNEX OF THE NPY AGREEMENT

1. In accordance with Section 2 (a), Norway shall make available at the Institutt for Atom-
energi, Kjeller, for use in the Co-operative Programme:

(a) The zero-power lattice-test reactor Nora, with suitable fuel suspension facilities and reactor
tanks;

(b) Associated measuring and counting instruments, including automatic foil-counting and
wire-scanning equipment;

(c) The CDC 3600 computer at the Kjeller Computer Installation; and

(d) An Electronics Associates PACE analogue computer.

No. 7321
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Facilite l'6change de personnel scientifique et technique entre 6tablissements et
l'envoi de tel personnel par d'autres pays, grace A des bourses qu'elle accordera confor-
miment h larticle IV et A sa procedure habituelle en la matire. )>

3. Le paragraphe I de l'annexe B I l'Accord NPY, relative aux contributions des
Gouvernements, est modifi6 comme indiqu6 dans lannexe au present Accord.

Article III

ENTRfE EN VIGUEUR

4. Le present Accord de prorogation entrera en vigueur lors de sa signature par le
Directeur g~n~ral de l'Agence, ou en son nom, et par les repr~sentants dfiment habilit6s des
Gouvernements.

FAIT en quatre exemplaires en langue anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:

Sigvard EKLUND
Vienne, 15 mars 1967

Pour le Gouvernement du Royaume de Norv ge:

Thor BRODTKORB

Vienne, 7 avril 1967

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire de Pologne:

Wilhelm BILLIG

Vienne, 24 avril 1967

Pour le Gouvernement de la R~publique f~d~rale socialiste de Yougoslavie:

Vojin R. GUZINA
Belgrade, 17 avril 1967

ANNEXE

CONTRIBUTIONS DES GOUVERNEMENTS

TEXTE REVISt DU PARAGRAPHE I DE L'ANNEXE B A L'ACCORD NPY

Conform~ment aux dispositions de l'alin~a a de la section 2, la Norv~ge prate, en vue
de l'ex~cution du Programme commun, les installations de l'Institutt for Atomenergi, h
Kjeller, 6num~r6es ci-apr~s:

a) Le r~acteur de puissance nulle Nora pour essais de r6seaux, ainsi que les dispositifs de sus-
pension du combustible et les cuves de r~acteur nfcessaires;

b) Des appareils de mesure et de comptage connexes, notamment des dispositifs automatiques
de comptage h feuilles et de detection h fils;

c) L'ordinateur CDC 3600 du Service de traitement de linformation de Kjeller;

d) Une calculatrice analogique PACE, fabriqu~e par Electronics Associates.
No 7321
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No. 8403. AGRICULTURAL COMMODITIES AGREEMENT BETWEEN THE GOV-

ERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT
OF CEYLON UNDER TITLE I OF THE AGRICULTURAL TRADE DEVELOP-
MENT AND ASSISTANCE ACT, AS AMENDED. SIGNED AT COLOMBO, ON
12 MARCH 19661

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. COLOMBO, 25 AUGUST 1966

Official text: English.
Registered by the United States of America on 14 August 1967.

I

The American Ambassador to the Ceylonese Permanent Secretary
Ministry of Planning and Economic Affairs

Colombo, August 25, 1966

Excellency:

I have the honor to refer to the Agricultural Commodities Agreement of March 12, 1966,1

between the Government of the United States and the Government of Ceylon and to propose
that the commodity table in article one, paragraph one, be amended by increasing the amount

for wheat flour/wheat to $4.24 million and increasing the total to $4.54 million.

It is proposed that this note and your reply concurring therein shall constitute an agree-

ment between our two governments to enter into force on the date of Your Excellency's
reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Cecil B. LYON

His Excellency Dr. Gamani Corea
Permanent Secretary
Ministry of Planning and Economic Affairs
Colombo

United Nations, Treaty Series, Vol. 579, p. 117.
2 Came into force on 25 August 1966 by the exchange of the said notes.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8403. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMItRIQUE
ET LE GOUVERNEMENT CEYLANAIS RELATIF AUX PRODUITS AGRICOLES,
CONCLU DANS LE CADRE DU TITRE I DE LA LOI TENDANT A DtVELOPPER
ET A FAVORISER LE COMMERCE AGRICOLE, TELLE QU'ELLE A tTt MODI-
FIRE. SIGNt A, COLOMBO, LE 12 MARS 19661

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AVENANT
2 

A L'ACCORD SUSMENTIONNE. COLOMBO,

25 AOOT 1966

Texte officiel anglais.
Enregistre par les tats-Unis d'Amirique le 14 aoiit 1967.

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amerique au Secretaire permanent du Ministere
de la planification et des affaires economiques de Ceylan

Colombo, le 25 aofit 1966

Monsieur le Secr~taire permanent,

Me r~f~rant h l'Accord relatif aux produits agricoles conclu le 12 mars 19661 entre le
Gouvernement des 1ttats-Unis et le Gouvernement de Ceylan, j'ai l'honneur de proposer que
la liste des produits qui figure au paragraphe 1 de larticle premier soit modifi6e de telle faon
que le chiffre indiquant la valeur de la farine de b16 ou du bW soit port6 h 4,24 millions de dollars
et que le total soit port6 4,54 millions de dollars.

Je propose que la pr~sente note et votre r6ponse affirmative constituent, entre nos deux
Gouvernements, un accord qui entrerait en vigueur A la date de votre r~ponse.

Veuillez agrer, etc.

Cecil B. LYON

Son Excellence Monsieur Gamani Corea
Secr~taire permanent
Ministare de la planification et des affaires 6conomiques
Colombo

I Nations Unies, Recuei des Traiths, vol. 579, p. 117.
2 Entre en vigueur le 25 aofit 1966 par I'6change desdites notes.



344 United Nations - Treaty Series 1967

II

The Ceylonese Permanent Secretary, Ministry of Planning and Economic Affairs, to the American
Ambassador

MINISTRY OF PLANNING AND ECONOMIC AFFAIRS

Colombo, August 25, 1966

Excellency,

I confirm that the amendmentt to the Agricultural Commodities Agreement of March 12,
1966, between the Government of the United States and the Government of Ceylon, con-
tained in your letter dated August 25, 1966, and reproduced below, are acceptable to the Ceylon
Government:

[See note I]

I confirm that your letter of August 25, 1966, quoted above and this letter in reply thereto
constitute an Agreement between our two Governments to enter into force on the date of this
reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Gamani COREA

His Excellency Cecil B. Lyon
Ambassador of the United States of America

in Ceylon
Colombo

No. 8403
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II

Le Secritaire permanent du Ministire de la planification et des affaires dconomiques

de Ceylan d I 'A mbassadeur des tats- Unis d 'A mdrique

MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DES AFFAIRES IECONOMIQUES

Colombo, le 25 aofit 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai ihonneur de confirmer que les modifications 'Accord relatif aux produits agricoles
conclu le 12 mars 1966 entre le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement de Ceylan,
qui figurent dans votre lettre du 25 aofit 1966 et qui sont reproduites ci-dessous, ont l'agr~ment
du Gouvernement de Ceylan:

[Voir note I]

Je confirme que votre lettre du 25 aofit 1966, cite ci-dessus, et la pr~sente r~ponse
constituent, entre nos deux Gouvernements, un accord qui entrera en vigueur la date de la
pr~sente r~ponse.

Veuillez agr~er, etc.

Gamani COREA

Son Excellence Monsieur Cecil B. Lyon
Ambassadeur des Etats-Unis d'Amrique

ii Ceylan

Colombo

No 8403
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No. 8564. CONVENTION ON FACILITATION OF INTERNATIONAL MARITIME
TRAFFIC. SIGNED AT LONDON, ON 9 APRIL 1965'

ACCEPTANCES

Instruments deposited with the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization
on:

26 July 1967
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With a declaration that the Convention shall also apply to Land Berlin; the acceptance
to take effect on 24 September 1967.)

28 July 1967
SWEDEN

(To take effect on 26 September 1967.)

Certified statements were registered by the Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 7 August 1967.

' United Nations, Treaty Series, Vol. 591, p. 265; Vol. 596, p. 559, and Vol. 601, p. 370.
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No 8564. CONVENTION VISANT A FACILITER LE TRAFIC MARITIME INTER-
NATIONAL. SIGNtE A LONDRES, LE 9 AVRIL 19651

ACCEPTATIONS

Instruments deposes aupris de l'Organisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime le:

26 juillet 1967

RtPUBLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE

(Avec une dclaration prcisant que la Convention s'appliquera 6galement au Land de
Berlin; acceptation avec effet du 24 septembre 1967.)

28 juillet 1967
SUtDE

(Avec effet du 26 septembre 1967.)

Les diclarations certifies ont ite enregistrdes par I'Organisation intergouvernementale con-
sultative de la navigation maritime le 7 aot 1967.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 591, p. 265; vol. 596, p. 559, et vol. 601, p. 370.
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No. 8592. AGRICULTURAL COMMODITIES AGREEMENT UNDER TITLE I OF THE
AGRICULTURAL TRADE DEVELOPMENT AND ASSISTANCE ACT, AS
AMENDED, BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND PAKISTAN.
SIGNED AT KARACHI, ON 26 MAY 19661

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. RAWALPINDI AND KARACHI, 10 AUGUST 1966

Official text: English.
Registered by the United States of America on 14 August 1967.

I

The American Ambassador to the Pakistan Secretary,
Economic Affairs Division

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 544 Rawalpindi, August 10, 1966

Sir:

I have the honour to refer to the Agricultural Commodities Agreement signed on May 26,
19661 and to the letters exchanged between our two Governments also dated May 26, 1966,
expressing certain understandings with respect to the said Agricultural Commodities Agree-
ment and to propose that the Agreement and the letters exchanged be amended as follows:

1. In paragraph 1 of Article I of the Agreement, increase the amount for wheat/wheat-
flour to $24.205 (millions) and increase the amount of the total to $31.840 (millions).

2. In paragraph A of Article II of the Agreement, delete "$275,000" and insert in its
place "$375,000".

3. In numbered paragraph 1 of the letters exchanged insert after "75,000 metric tons
of wheat" the phrase "during each of U.S. fiscal years 1966 and 1967".

4. In numbered paragraph 3 (1) of the letters exchanged delete "$504,880" and insert
in its place "$636,800".

5. In numbered paragraph 3 (2) of the letters exchanged delete "$270,000" and insert
in its place "$370,000".

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 594, p. 27.
Came into force on 10 August 1966 by the exchange of the said notes.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 8592. ACCORD ENTRE LES ]TATS-UNIS D'AM]RIQUE ET LE PAKISTAN
RELATIF AUX PRODUITS AGRICOLES, CONCLU DANS LE CADRE DU TITRE I
DE LA LOI TENDANT A DtVELOPPER ET A FAVORISER LE COMMERCE
AGRICOLE, TELLE QU'ELLE A P-Tk MODIFI]E. SIGN k A KARACHI, LE 26 MAI
19661

]CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AVENANT
2 

A L'AcCORD SUSMENTIONNt. RAWALPINDI

ET KARACHI, 10 AOOT 1966

Texte officiel anglais.
Enregistr par les btats-Unis d'Amdrique le 14 aoQe 1967.

I

L 'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amjrique au Secrdtaire de la Division
des affaires iconomiques du Gouvernement pakistanais

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

N' 544 Rawalpindi, le 10 aofit 1966

Monsieur le Secr~taire,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A l'Accord relatif aux produits agricoles sign6 le 26 mai 19661,
et aux lettres, 6galement dates du 26 mai 1966, que nos deux Gouvernements ont 6chang~es
pour pr~ciser sur certains points leur interpretation dudit Accord relatif aux produits agri-
coles, et de proposer que ledit Accord et lesdites lettres soient modifies comme suit:

1. Dans le paragraphe I de l'article premier de l'Accord, porter le montant concernant
le b16 et la farine de bl h 24 205 (millions de dollars) et le montant total h 31 840 (millions
de dollars).

2. Dans le paragraphe A de l'article II de l'Accord, remplacer o 275 000 dollars * par

375 000 dollars *.

3. Dans le paragraphe 1 des lettres 6chang~es, insurer le membre de phrase (pendant
chacun des exercices financiers 1966 et 1967 des ktats-Unis d'Am~rique * apr~s les mots
(1 75 000 tonnes de b16 *.

4. Dans l'alin~a 1 du paragraphe 3 des lettres 6chang~es, remplacer 1 504 880 dollars>
par e 636 800 dollars ).

5. Dans l'alin~a 2 du paragraphe 3 des lettres 6chang~es, remplacer (( 270 000 dollars))
par (1 370 000 dollars ).

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 594, p. 27.
2 Entr6 en vigueur le 10 aofit 1966 par 1'6change desdites notes.
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I have the honour to propose that this note together with your note in reply concurring
therein shall constitute an Agreement between our two Governments which shall enter into
force on the date of your reply.

Accept, please, the renewed assurances of my highest consideration.

Eugene Murphy LOCKE

Mr. S. Osman Ali
Secretary, Economic Affairs Division
Rawalpindi

II

The Pakistan Secretary, Economic Affairs Division, to the American Ambassador

GOVERNMENT OF PAKISTAN

MINISTRY OF FINANCE

Economic Affairs Division
No. 4(25)-SOF-IV/66-III.

Karachi the 10th August, 1966

Dear Mr. Ambassador,

I have the honour to acknowledge with thanks the receipt of your note dated August 10,
1966, containing the proposal for amendment to the Agricultural Commodities Agreement
signed on May 26, 1966, and to the letters exchanged between our two governments also
dated May 26, 1966, expressing certain understandings with respect to the said Agricultural
Commodities Agreement, the text of which is reproduced below:-

[See note I]

I write to confirm that the foregoing sets forth the understanding of the Government
of Pakistan.

Yours sincerely,

S. OSMAN ALI

H.E. Mr. Eugene M. Locke
American Ambassador
U.S. Embassy
Rawalpindi

No. 8592
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Je voudrais proposer que la pr6sente note et votre rdponse affirmative constituent entre
nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur h la date de ladite r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

Eugene Murphy LOCKE

Monsieur S. Osman Ali
Secr6taire de la Division des affaires 6conomiques
Rawalpindi

II

Le Secrdtaire de la Division des affaires iconomiques du Gouvernement pakistanais
i 'A mbassadeur des IA tats- Unis d 'Amerique

GOUVERNEMENT DU PAKISTAN

MINISTIkRE DES FINANCES

Division des affaires 6conomiques

No 4 (25) - SOF - IV/66 - III

Karachi, le 10 aofit 1966

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception et de vous remercier de votre note datde du 10 aout
1966 contenant des propositions tendant A modifier 'Accord relatif aux produits agricoles
sign6 le 26 mai 1966 et les lettres, 6galement dat6es du 26 mai 1966, que nos deux Gouverne-
ments ont 6chang~es pour prdciser sur certains points leur interpretation dudit Accord relatif
aux produits agricoles; le texte de ladite note est le suivant:

[Voir note I]

Je tiens A confirmer que la note ci-dessus correspond h l'interpr~tation du Gouvernement
pakistanais.

Veuillez agrder, etc.

S. OSMAN ALI

Son Excellence Monsieur Eugene M. Locke
Ambassadeur des ktats-Unis d'Am~rique
Ambassade des ktats-Unis d'Amdrique
Rawalpindi

No 8592
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No. 8641. CONVENTION ON TRANSIT
TRADE OF LAND-LOCKED STATES.
DONE AT NEW YORK, ON 8 JULY
19651

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 August 1967
CZECHOSLOVAKIA

(Confirming the reservations made on signa-
ture.)

I United Nations, Treaty Series, Vol. 597, p. 3.

NO 8641. CONVENTION RELATIVE AU
COMMERCE DE TRANSIT DES tTATS
SANS LITTORAL. FAITE A NEW
YORK, LE 8 JUILLET 19651

RATIFICATION

Instrument ddpose le:

8 aofit 1967
TCHICOSLOVAQUIE

(Confirmant les r~serves faites lors de la
signature.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 597,
p. 3.
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INTERNATIONAL LABOUR
ORGA NISA TION

Ratifications' by the States listed below re-
garding the following seven Conventions were
registered with the Director-General of the
International Labour Office on the dates in-
dicated.

No. 792. CONVENTION (No. 81) CON-
CERNING LABOUR INSPECTION IN
INDUSTRY AND COMMERCE. A-
DOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTIETH SESSION, GENEVA,
11 JULY 19472

21 July 1967

RATIFICATION by VENEZUELA

(To take effect on 21 July 1968.)

Ratification of any of the Conventions adopted
by the General Conference of the International
Labour Organisation in the course of its first
thirty-two sessions, i.e., up to and including
Convention No. 98, is deemed to be the ratification
of that Convention as modified by the Final
Articles Revision Convention, 1961, in accordance
with article 2 of the latter Convention (see United
Nations, Treaty Series, Vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 54, p. 3;
for subsequent actions relating to this Conven-
tion, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 7, as well as Annex A in volumes 564,567, 571,
575 and 597.

ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL

Les ratifications' des stats dnumdrds ci-
aprds concernant les sept Conventions sui-
vantes ont itf enregistrees aupris du Direc-
teur genifral du Bureau international du Tra-
vail aux dates indiquies.

NO 792. CONVENTION (No 81) CONCER-
NANT L'INSPECTION DU TRAVAIL
DANS L'INDUSTRIE ET LE COMMER-
CE. ADOPTkE PAR LA CONFkRENCE
GtNIRALE DE L'ORGANISATION IN-
TERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTIftME SESSION, GENftVE,
11 JUILLET 19472

21 juillet 1967

RATIFICATION du VENEZUELA

(Pour prendre effet le 21 juillet 1968.)

1 La ratification de toute Convention adoptie
par la Confirence ginirale de l'Organisation
internationale du Travail au cours de ses trente-
deux premieres sessions, soit jusqu'd la Conven-
tion no 98 inclusivement, est riputie valoir rati-
fication de cette Convention sous sa forme modi-
fie par la Convention portant revision des articles
finals, 1961, conformiment l'article 2 de cette
derniure Convention (voir Nations Unies, Recueil
des Traitis, vol. 423, p. 1i).

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 54,
p. 3; pour tous faits ultirieurs concernant cette
Convention, voir les rifirences donnies dans les
Index cumulatifs nos I A 7, ainsi que l'Annexe A
des volumes 564, 567, 571, 575 et 597.
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No. 2181. CONVENTION (No. 100) CON-
CERNING EQUAL REMUNERATION
FOR MEN AND WOMEN WORKERS
FOR WORK OF EQUAL VALUE. A-
DOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS THIR-
TY-FOURTH SESSION, GENEVA,
29 JUNE 19511

19 July 1967

RATIFICATION by TURKEY

(To take effect on 19 July 1968.)

United Nations, Treaty Series, Vol. 165, p. 303;
for subsequent actions relating to this Convention,
see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 7,
as well as Annex A in volumes 560, 575 and 592.

No 2181. CONVENTION (No 100) CON-
CERNANT L'IGALITk DE RkMUNR-
RATION ENTRE LA MAIN-D'(EUVRE
MASCULINE ET LA MAIN-D'(EUVRE
FkMININE POUR UN TRAVAIL DE
VALEUR tGALE. ADOPTIE PAR LA
CONFkRENCE GtNtRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA TRENTE-QUATRIkME
SESSION, GENtVE, 29 JUIN 1951'

19 juillet 1967

RATIFICATION de la TURQUIE

(Pour prendre effet le 19 juillet 1968.)

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 165,
p. 303; pour tous faits ult~rieurs concernant
cette Convention, voir les r~f6rences donnies
dans les Index cumulatifs nos 2 h 7, ainsi que
l'Annexe A des volumes 560, 575 et 592.
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No. 5181. CONVENTION (No. Ill) CON-
CERNING DISCRIMINATION IN RE-
SPECT OF EMPLOYMENT AND OC-
CUPATION. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FORTY-SECOND SESSION, GE-
NEVA, 25 JUNE 19581

10 July 1967

RATIFICATION by PARAGUAY

(To take effect on 10 July 1968.)

19 July 1967

RATIFICATION by TURKEY

(To take effect on 19 July 1968.)

United Nations, Treaty Series, Vol. 362,
p. 31; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 7, as well as Annex A in volumes
560, 564, 567, 578 and 588.

No 5181. CONVENTION (No 111) CON-
CERNANT LA DISCRIMINATION EN
MATILRE D'EMPLOI ET DE PROFES-
SION. ADOPTE PAR LA CONFtREN-
CE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA QUARANTE-DEUXIlME SESSION,
GENEVE, 25 JUIN 19581

10 juillet 1967

RATIFICATION du PARAGUAY

(Pour prendre effet le 10 juillet 1968.)

19 juillet 1967

RATIFICATION de la TURQUIE
(Pour prendre effet le 19 juillet 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 362,
p. 31 ; pour tous faits ult~rieurs concernant cette
Convention, voir les r~f~rences donn~es dans les
Index cumulatifs n

o
s 4 j 7, ainsi que l'Annexe A

des volumes 560, 564, 567, 578 et 588.
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No. 6208. CONVENTION (No. 115) CON-
CERNING THE PROTECTION OF
WORKERS AGAINST IONISING RA-
DIATIONS. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FORTY-FOURTH SES-
SION, GENEVA, 22 JUNE 1960'

10 July 1967

RATIFICATION by PARAGUAY

(To take effect on 10 July 1968.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 431,
p. 41; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 and 7, as well as Annex A in volumes 551,
559, 564, 567, 575, 581, 588, 597 and 600.

No 6208. CONVENTION (No 115) CON-
CERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS CONTRE LES RADIA-
TIONS IONISANTES. ADOPTIE PAR
LA CONFkRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-
QUATRILME SESSION, GENP VE,
22 JUIN 19601

10 juillet 1967

RATIFICATION du PARAGUAY

(Pour prendre effet le 10 juillet 1968.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 431,
p. 41; pour tous faits ult~rieurs concernant cette
Convention, voir les r~f~rences donn~es dans les
Index cumulatifs nos 5 et 7, ainsi que l'Annexe A
des volumes 551, 559, 564, 567, 575, 581, 588, 597
et 600.
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No. 7717. CONVENTION (No. 119) CON-
CERNING THE GUARDING OF MA-
CHINERY. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FORTY-SEVENTH SESSION,
GENEVA, 25 JUNE 19631

No. 8175. CONVENTION (No. 120) CON-
CERNING HYGIENE IN COMMERCE
AND OFFICES. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FORTY-EIGHTH SES-
SION, GENEVA, 8 JULY 19642

10 July 1967

RATIFICATION by PARAGUAY

(To take effect on 10 July 1969.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 532,
p. 159; for subsequent actions relating to this
Convention, see references in Cumulative Index
No. 7, as well as Annex A in volumes 559 and 588.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 560,
p. 201; for subsequent actions relating to this
Convention, see Annex A in volumes 561, 567,
581, 588 and 596.

No 7717. CONVENTION (No 119) CON-
CERNANT LA PROTECTION DES MA-
CHINES. ADOPTtE PAR LA CONFt-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL k SA QUARANTE-SEPTIkME
SESSION, GENEVE, 25 JUIN 19631

No 8175. CONVENTION (No 120) CON-
CERNANT L'HYGIftNE DANS LE COM-
MERCE ET LES BUREAUX. ADOPTtE
PAR LA CONFtRENCE GtNkRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-
HUITIftME SESSION, GENEVE, 8
JUILLET 1964

10 juillet 1967

RATIFICATION du PARAGUAY

(Pour prendre effet le 10 juillet 1968.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 532,
p. 159; pour tous faits ult6rieurs concernant cette
Convention, voir les r6f6rences donn6es dans
l'Index cumulatif no 7, ainsi que I'Annexe A des
volumes 559 et 588.

Nations Unies, Recueil des "raitiis, vol. 560,
p. 201 ; pour tous faits ult~ricu , concernant cette
Convention, voir l'Annexe A des volumes 561, 567,
581, 588 et 596.
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No. 8279. CONVENTION (No. 122) CON-
CERNING EMPLOYMENT POLICY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA,
9 JULY 19641

27 July 1967

RATIFICATION by PERU

(To take effect on 27 July 1968.)

Certified statements were registered with the
Secretariat of the United Nations by the Inter-
national Labour Organisation on 17 August
1967.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 569.
p. 65; for subsequent actions relating to this
Convention, see Annex A in volumes 571, 575,
581, 588, 590, 592, 597 and 600.

No 8279. CONVENTION (No 122) CON-
CERNANT LA POLITIQUE DE L'EM-
PLOI. ADOPTIVE PAR LA CONFtREN-
CE GRNkRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA QUARANTE-HUITIkME SESSION,
GENVE, 9 JUILLET 1964'

27 juillet 1967

RATIFICATION du PtROU
(Pour prendre effet le 27 juillet 1968.)

Les ddclarations certifides ont dtd enregis-
trdes au Secritariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 17 aoit 1967.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 569,
p. 65; pour tous faits ult~rieurs concernant cette
Convention, voir l'Annexe A des volumes 571,
575, 581, 588, 590, 592, 597 et 600.



ANNEX C

Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the League of Nations

ANNEXE C

Ratifications, adhesions, prorogations, etc.,

concernant des traites et accords internationaux

enreglstrfs

au Secretariat de la Socifte des Nations



360 United Nations - Treaty Series 1967

ANNEXE C

No. 685. INTERNATIONAL CONVEN-
TION' FOR THE SUPPRESSION OF
THE CIRCULATION OF AND TRAFFIC
IN OBSCENE PUBLICATIONS.
SIGNED AT GENEVA, ON 12 SEPTEM-
BER 1923

DENUNCIATION

Instrument received on:

16 August 1967
DENMARK

(To take effect on 16 August 1968.)

1 League of Nations, Treaty Series, Vol. XXVI I,
p. 213; Vol. XXXI, p. 260; Vol. XXXV, p. 315;
Vol. XXXIX, p. 190; Vol. XLV, p. 122; Vol. LIV,
p. 391; Vol. LIX, p. 357; Vol. LXXXIII, p. 394;
Vol. LXXXVIII, p. 313; Vol. XCII, p. 368;
Vol. XCVI, p. 191; Vol. C, p. 211; Vol. CXI, p. 4 03 ;
Vol. CXXVI, p. 433; Vol. CXLII, p. 341;
Vol. CLII, p. 294; Vol. CLVI, p. 186; Vol. CLX,
p. 335; Vol. CLXIV, p. 361; Vol. CLXXII, p. 398;
Vol. CLXXXI, p. 357, and Vol. CXCVII, p. 295;
and United Nations, Treaty Series, Vol. 12, p. 422.

No 685. CONVENTION' INTERNATIO-
NALE POUR LA RkPRESSION DE
LA CIRCULATION ET DU TRAFIC
DES PUBLICATIONS OBSCE-NES.
SIGNtE A GENtkVE, LE 12 SEPTEM-
BRE 1923

DENONCIATION

Instrument repu le:

16 aofit 1967
DANEMARK

(Pour prendre effet le 16 aofit 1968.)

I Soci&t6 des Nations, Recueil des Traitis,
vol. XXVII, p. 213; vol. XXXI, p. 260;
vol. XXXV, p.314 ; vol. XXXIX, p.190; vol.XLV,
p. 122; vol. LIV, p. 391; vol, LIX, p. 357;
vol. LXXXIII, p. 394; vol. LXXXVIII, p. 313;
vol. XCII, p. 368; vol. XCVI, p. 191; vol. C,
p. 211; vol. CXI, p. 403; vol. CXXVI, p. 433;
vol. CXLII, p. 341; vol. CLII, p. 294; vol. CLVI,
p. 186; vol. CLX, p. 335; vol. CLXIV, p. 361;
vol. CLXXII, p. 398; vol. CLXXXI, p. 357, et
vol. CXCVII, p. 295; et Nations Unies, Recueil
des Traitis, vol. 12, p. 422.
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